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ASSEMBLEE NATIONALE — 2• SEANCE DU 21 JUIN 1973

PRESIDENCE DE M. MARCEL ANTHONIOZ,

vice-président.

La séance est ouverte à vingt et une heures trente.

M. le président. La séance est ouverte.

- 1

DECISIONS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL
SUR DES REOUETES

EN CONTESTATION D'OPERATIONS ELECTORALES

M. le président . En application de l'article L. O . 185 du code
électoral, j'ai reçu du Conseil constitutionnel notification de
trois décisions de rejet relatives à des contestations d'opérations
électorales.

Conformément à l'article 3 du règlement, ces décisions sont
affichées et seront publiées à la suite du compte rendu intégral
de la présente séance.

- 2

REPRESENTANT DE L'ASSEMBLEE NATIONALE
AU SEIN D'UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. J'ai reçu de M . le ministre chargé des relations
avec le Parlement une demande de désignation d'un membre
titulaire destiné à représenter l'Assemblée nationale au sein du
Conseil national de la statistique, en remplacement de M. Boul-
loche, démissionnaire.

Conformément à la décision prise précédemment, l'Assemblée
voudra sans doute confier à la commission des finances, de l'éco-
nomie générale et du Plan le soin de présenter un candidat.

Cette proposition sera considérée comme adoptée en vertu de
l'alinéa 9 de l'article 26 du règlement, si la présidence n'a été
saisie d'aucune opposition dans le délai d'un jour franc.

A défaut d'opposition, les candidatures devront être remises à
la présidence au plus tard le jeudi 28 juin 1973, à dix-huit heures.

- 3—

VERSEMENT DESTINE AUX TRANSPORTS EN COMMUN

Suite de I . discussion d'un projet de loi.

M . le président . L'ordre du jour appelle la suite de la discus-
sion du projet de loi autorisant certaines communes et établisse-
ments publics à instituer un versement destiné aux transports
en commun (n°• 447, 460).

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à
M. Rickert.

M. Ernest Rickert. Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers
collègues, toutes les communes d'une certaine importance con-
naissent, par suite du développement industriel et de l'exten-
sion qu'elles prennent, de sérieuses difficultés financières en
matière de transports en commun . Elles sont appelées à couvrir
d'importants déficits qui résultent tant des investissements, des
extensions ou modifications de lignes que des rabais sociaux
de toutes sortes.

Le projet de loi n° 447, instituant l'assujettissement de cer-
taines catégories de personnes physiques ou morales, publiques
ou privées, à l'exception des fondations et associations reconnues
d'utilité publique à but non lucratif, à un versement destiné au
financement des transports en commun, répond par conséquent
à une nécessité et doit être adopté.

Les impôts locaux frappent l 'ensemble des contribuables, alors
qu'une partie seulement des populations fait appel aux trans-
ports en commun, lesquels sont utilisés, pour l'essentiel, par
les travailleurs, 11 parait normal, dans ces conditions, que les
employeurs soient appelés à participer plus que les autres
contribuables à la résorption des déficits.

Cet après-midi, j'ai écouté avec beaucoup d'attention votre
exposé, monsieur le secrétaire d'Etat, et j 'ai constaté que vous
n'étiez pas disposé à accepter divers amendements que la com-
mission de la production et des échanges a présentés.

Je me permets néanmoins d'insister pour que vous acceptiez
celui qui tend à fixer à 250 .000 habitants le seuil de population
des communes ou communautés urbaines visées par la loi .

Ce chiffre devrait être retenu définitivement car ce sont sur-
tout les villes de moyenne importance qui supportent les défi-
cits les plus importants, du fait de l'industrialisation et de l'ex-
tension nécessaire des réseaux.

Il est prévu, à l'alinéa 1° de l'article 4, du projet de loi, que
le versement sera affecté au financement de la t compensation
intégrale ries réductions de tarifs que les entreprises de trans-
port collectif urbain et suburbain consentent aux salariés usa-
gers de ces transports, avec l'agrément de l'autorité publique s.

On oublie cependant que les personnes âgées ou infirmes
figurent également parmi les bénéficiaires de rabais sociaux.
Il s'agit, pour la plupart d'entre elles, d'anciens travailleurs, et
la compensation des rabais accordés à ces personnes devrait
être également prévue à l'article 4.

Aux termes de l'alinéa 2° a) de l'article 5, seront remboursés
les c employeurs qui justifient avoir assuré le logement per-
manent sur les lieux de travail ou effectué intégralement le
transport collectif de tous leurs salariés ou de certains d'entre
eux, au prorata des effectifs transportés ou logés par rapport
à l'effectif total s.

Il semble donc admis, d'après cette disposition, que les tra-
vailleurs logés sur place par les employeurs ne font aucun
déplacement, ce qui, abstraction faite de cas très isolés, ne cor-
respond pas à la réalité. Le personnel logé sur place doit même
être encouragé à passer ses loisirs en dehors de l'entreprise : il
s'agit donc d'usagers des transports en commun.

Les textes relatifs à la coordination des transports ont pour
objet d'éviter des concurrences entre transporteurs . Il parait donc
illogique et inique d'encourager les transports spéciaux de tra-
vailleurs, au moins dans les cas où ces transports suivent des
trajets parallèles ou identiques à ceux des transports en commun.
Ces transports spéciaux de travailleurs sont même, pour une
bonne part, l'une des causes de l'évasion de clientèle des trans-
ports réguliers, et donc du déficit.

Aux termes de l'article 5 du projet de ioi, le solde du verse-
ment serait réparti par les communes entre tous les transpor-
teurs . Or, le versement devant alléger uniquement la charge
financière des collectivités locales qui assurent les transports en
commun, les remboursements devraient être réservés uniquement
aux concessionnaires des collectivités locales.

Monsieur le secrétaire d'Etat, j'appelle maintenant votre atten-
tion sur une question d'ordre fiscal.

Les textes actuellement en vigueur assujettissent à la T. V . A.
toute subvention qu'une collectivité publique verse à une
société concessionnaire pour couvrir tout ou partie du déficit
d'exploitation d'un service public . A notre avis, les dispositions
du projet de loi en discussion ne lèvent pas cette hypothèque.

C'est donc avec beaucoup d'intérêt que nous attendons de
vous une déclaration sur ce point, car nous ne p cuvons croire
un seul instant que l'Etat entend récupérer par le biais de la

A. ce qu'il n'aurait pas pu percevoir au titre des béné-
fices industriels et commerciaux,

Après avoir ainsi esquissé une analyse du texte qui nous
est soumis ainsi que des observations qu'il suscite, je voudrais
attirer l'attention de l'Assemblée sur la répercussion que cette
nouvelle taxe aura sur la situation économique.

Ce projet de loi fait partie d'une succession de solutions de
facilité pour subvenir aux dépenses croissantes qui sont imposées
aux collectivités locales.

Or, lors de l'institution de la T. V. A., on avait non seule-
ment prévu mais promis fermement que cette nouvelle taxe
absorberait toutes les autres . Depuis, ont été institués, entre
autres, la taxe de formation professionnelle, qui sera vraisem-
blablement majorée prochainement ; le un pour cent à la construc-
tion ; la taxe sur les salaires ; la taxe locale d'équipement ;
demain, ce sera le versement destiné aux transports en
commun.

La T . V. A. devait non seulement arrêter cette prolifération
de taxes et d'impôts, mais également simplifier les travaux de
comptabilité des commerçants et des industriels.

Il est donc absolument indispensable de procéder à une nou-
velle étude du problème, afin de trouver une solution vraiment
acceptable.

D'autre part, il est souhaitable que tout soit englobé dans
un seul impôt.

Toutes les taxes que je viens d'énumérer s'appliquent aux
entreprises qui emploient plus de neuf salariés. De ce fait,
les petites entreprises sont incitées à limiter leur développe-
ment, dans la crainte d'être assujetties à ces diverses taxes.
Cela est très dangereux, car la sclérose finira par gagner
notre économie.
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Par ailleurs, toutes ces taxes sont calculées sur les salaires.
Or ce sont principalement les entreprises moyennes et celles
qui occupent de dix à cinquante salariés qui emploient propor-
tionnellement le plus de main-d'oeuvre ; elles seraient donc
pénalisées par rapport aux grands établissements . Afin de pré-
server leurs possibilités de concurrence et d'accroître leur
rendement, elles sont conduites à imposer à leur personnel des
conditions de travail inhumaines.

La réaction se fait déjà sentir : dans la plupart des grèves
qui sévissent dans le commerce et l'industrie, ce ne sont pas
tellement les revendications de salaires qui sont en cause, ce
sont surtout les conditions trop dures de travail. Il y a là matière
à réflexion.

Dans ces conditions, n'aurait-on pu envisager une autre for-
mule qui aurait consisté, par exemple, à affecter aux collecti-
vités et établissements publics Intéressés une aide spécifique
imputable sur les crédits de l'Etat et qui pourrait, notamment,
être alimentée par une. quote-part du taux de progression du
versement représentatif de la taxe sur les salaires ?

Ce n'est là qu'une suggestion, que je tenais néanmoins à for-
muler, car la procédure qui consiste à multiplier les taxes du
genre de celle que l'on se propose d'instituer ne saurait être
tolérée à la longue . (Applaudissements sur lés bancs de l'union
des démocrates pour la République.)

M . le président. La parole est à M . Hamel.

M . Emmanuel Hamel. Monsieur le secrétaire d'Etat, la vie poli-
tique a des servitudes et des contraintes que seuls connaissent
ceux qui la vivent . Et nous sommes si peu nombreux ce soir,
dans cette réunion presque intime . ..

M. Maurice Nilès . Il y a la qualité !

M . Emmanuel Hamel . Au moins la vôtre, mon cher collègue,
puisque vous y croyez!

M. Maurice Nilès . Pourquoi pas la vôtre?

M. Emmanuel Hamel . Attendez pour en juger !

M. le président. Mes chers collègues, restons-en aux transports !

M . Emmanuel Hamel. Soit, monsieur le président . Non pas aux
transports lyriques, mais aux transports en commun.

Monsieur le secrétaire d'Etat, lorqu'il y a trente ans, nous
servions, ensemble, dans un bataillon de choc, je ne pensais pas
que ma conception des transports en commun et la mission que
nous avons tous ici, communistes ou autres, de défendre les
intérêts des populations qui nous ont fait confiance, m'amènerait
à vous exprimer mon inquiétude — pour ne pas dire ma désappro-
bation — quant à l'esprit général du texte aujourd'hui proposé
à notre approbation.

Qui ne peut être partisan du développement des transports
en commun pour atténuer l'acuité des problèmes posés à notre
agglomération et à la sécurité routière par la multiplication de
l'usage de la voiture individuelle ?

J'aurais donc accepté ce projet beaucoup plus volontiers si je
l'avais su assorti de quelques moyens complémentaires de dis-
suasion de l'emploi accru de la voiture individuelle. Mais je
tiens surtout à développer deux arguments à l'encontre de ce
projet, l'un relatif aux communautés urbaines, l'autre concer-
nant les charges nouvelles sans cesse imposées aux entreprises
productrices, et particulièrement aux entreprises de main-d'oeuvre.

Certes, je comprends que les maires responsables des capitales
et métropoles régionales autour desquelles s'agglomèrent les com-
munautés urbaines trouvent dans ce texte un élément favo-
rable à la solution de leurs problèmes de transport. Mais,
dans les communautés urbaines, ont été agrégées — on ne
peut dire contre leur gré, puisqu'elles ont été intéressées par
l'annonce qui leur a été faite des avantages qu'elles en tire-
raient — des communes périphériques qui sont souvent bien
différentes sociologiquement des grandes capitales . Je com-
prends donc l'adhésion, pour la région lyonnaise, de M . Gagnaire
ou de M . Houel à ce texte qui favorise le développement des
transports collectifs dans les villes importantes qu'ils repré-
sentent et qui gravitent autour de cette immense capitale
qu'est Lyon . Mais je me dois de rappeler — car le problème
ne doit pas simplement se poser dans la région lyonnaise — que
certaines communes périphériques, différentes des métropoles
régionales par leur nature, leur taille, leurs activités et leurs
aspects, peuvent redouter que ce texte confirme une tendance
qui aboutirait en quelque sorte à leur faire apporter au
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des communautés urbaines beaucoup plus
qu'il ne leur rapporterait.

C'est la raison pour laquelle, monsieur le secrétaire d'Etat,
je vous demande d'envisager les modifications qui pourraient
utilement être apportées au statut de ces communautés et
de prendre contact à ce sujet avec M. le ministre de l'intérieur .

Incontestablement, en effet, du moins dans la circonscription
que je représente, des petites et moyennes communes péri-
phériques sont atteintes progressivement d'un complexe de
frustration, car elles ont le sentiment qu'on leur impose ou
qu'on impose à leurs ressortissants des taxes permettant des
investissements communautaires dont elles ne retirent pas
toujours assez de profits.

M. Guy Ducoloné. Nous l'avons déjà dit lors de la discussion
du projet qui est devepu la loi du 12 juillet 1971.

M . Emmanuel Hamel . Monsieur Ducoloné, mis à part les
problèmes de politique étrangère et de défense nationale, ma
conception différente de la vôtre de la philosophie du monde
et la crainte que j'ai exprimée et que je réaffirme publiquement
du danger soviétique pour la France telle que je l'aime, je pense. ..
(Rires sur les bancs des communistes et des socialistes et radicaux
de gauche .)

Vous m'avez attaqué, laissez-moi vous répondre !

M . le président. Poursuivez, monsieur Hamel.

M . Emmanuel Hamel. Monsieur le président, j'ai le droit de
répondre. C'est la règle démocratique.

Je voulais simplement vous dire, monsieur Ducoloné, dans un
souci d'apaisement, que si je suis fondamentalement opposé
à votre doctrine sur les problèmes de politique étrangère et sur
la conception des libertés, en revanche, sur les plans économique
et social nous pouvons nous rencontrer, dans le souci commun
du mieux-être des Français.

M . le président. Concluez, monsieur Hamel.

M . Emmanuel Hamel. Je poursuis mon propos, monsieur le
président.

M . Guy Ducoloné . M . Houdi a dit de très bonnes choses sur
les communautés urbaines.

M. Emmanuel Hamel . Si vous tenez de bons propos en matière
économique, je le reconnais, étant un homme libre.

M . Guy Ducoloné. Alors, vous êtes d'accord avec M . Houël !

M . Emmanuel Hamel . J'aborde maintenant un autre problème
sur lequel je serai d'ailleurs bref puisque l'orateur qui m'a
précédé l'a traité avec fermeté et talent : il s'agit de la pro-
pension à imposer aux entreprises la charge de financements
qui peuvent correspondre — c'est le cas présent — à des objec-
tifs de service public, mais qui présentent de graves inconvé-
nients économiques.

Incontestablement, nous vivons une période d'inflation, par
les coûts et par la demande. Or, continuer à percevoir sur les
entreprises des taxes spécifiques destinées au financement d'inté-
rêts locaux collectifs aboutit indiscutablement à accroître l'infla-
tion par les coûts, sans pour autant diminuer l'inflation par la
demande.

Les entreprises assurent l'emploi, et l'on sait le drame qu'est
le chômage, spécialement pour la classe ouvrière ; or, actuelle-
ment, la compétition internationale est de plus en plus dure.
Les dispositions de ce projet ont-elles été harmonisées avec
celles qui sont prises pour les transports collectifs dans les
autres pays de la Communauté européenne, afin que les
entreprises françaises ne soient pas mises progressivement en
état d'infériorité fiscale par rapport aux entreprises de ces pays
voisins ?

Les entreprises créent la richesse ; il est trop facile de leur
imposer systématiquement des charges . Ne pourrait-on concevoir
une autre politique de lutte contre l'inflation et de dévelop-
pement des équipements collectifs par une action contre les
consommations somptuaires, et financer l'extension des trans-
ports en commun par des impôts nationaux ou locaux plutôt
que par des impôts spécifiques mis à la charge des entreprises ?
Cela est d'autant plus vrai que, dans l'éventail des entreprises
françaises, qu'elles soient petites, moyennes ou grandes, toutes
ne sont pas — chacun le sait ici — des vaches à lait dont on peut
tirer des bénéfices perpétuels.

Les entreprises de grande taille peuvent peut-être, compte
tenu de leur marge de productit'iié, supporter, sans dommage
trop grave pour l'emploi, des taxes supplémentaires . Mais, en
revanche, de nombreuses petites entreprises qui, souvent, ne
peuvent compenser par des investissements suffisants la charge
salariale et qui n'ont pas l'élasticité de productivité leur permet-
tant de subir sans danger cet accroissement de leurs charges
risquent de ne pouvoir se développer.

Conséquence plus grave encore : dans les communes de la
périphérie urbaine de Lyon, comme dans d'autres communautés
urbaines, certaines petites entreprises ne pourront supporter la
concurrence d'entreprises qui iront s'installer à l'extérieur de la
périphérie pour ne pas se trouver assujetties à cette taxe.
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D y a donc danger en ce domaine : la tentation de facilité
consiste à ne pas faire payer ces charges à l'ensemble des
citoyens par des impôts normaux.

A terme, c'est peut-être l'emploi qui sera le plus gravement
touché et c'est la compétitivité de l'industrie française avec les
économies européenne et mondiale que l'on rendra plus difficile,
par accumulation de ces taxes spéciales.

Pour ces motifs, à la fois locaux et nationaux, ce texte m'ins-
pire de graves appréhensions . (Applaudissements sur les bancs de
l'union des démocrates pour la République et des républicains
indépendants.)

M. le président . La parole est à M. Raymond.

M. Atex Raymond . Monsieur le président, monsieur le ministre,
mes chers collègues, avec la discussion du projet de loi instituant
un versement en faveur des transports en commun dans les
villes de province, l'Assemblée nationale reprend un débat engagé
sous la précédente législature, à l'initiative du groupe socialiste.

En effet, au cours des discussions relatives à la loi du 12 juil-
let 1971 instituant le versement-transport dans la région pari-
sienne, mes amis du groupe socialiste ont demandé que ce
système soit étendu, sans attendre, aux grandes agglomérations
de province . M, Boulay avait déposé plusieurs amendements
qui ont été rejetés par l'Assemblée, après que le Gouvernement
eut pris l'engagement de revenir devant le Parlement avec un
projet de loi adapté à la situation particulière des collectivités
urbaines.

En 1972, comme l'Assemblée n'était toujours pas saisie de ce
projet de loi, le groupe socialiste a déposé une proposition de loi,
qui a été reprise le 2 mai 1973 par le groupe du parti socialiste
et des radicaux de gauche.

Aussi, monsieur le secrétaire d'Etat, notre satisfaction est-
elle grande d'avoir obtenu le dépôt et la discussion de ce texte,
sur le principe duquel nous sommes d'autant plus d'accord
qu'il correspond aux idées que nous avions été les premiers à
émettre dans cette Assemblée.

Je formulerai néanmoins un regret . Le projet qui nous est
soumis est peu différent de la loi du 12 juillet 1971 . II est
également peu différent de nos amendements de l'époque et
de nos propositions de loi . Mais il survient deux ans après
l'institution du versement propre à la région parisienne . Nous
estimons que deux années ont été perdues en vain et que le
gouvernement aurait pu, dès 1971, suivre nos suggestions.

En effet . les problèmes des transports en commun dans nos
villes de province sont graves, tout aussi graves, à leur échelle,
que ceux de la régler parisienne : comme à Paris, la circulation
automobile et le :stationnement des véhicules privés ralentissent
considérablement le trafic des transports en commun qui, pour
l'instant, sont uniquement des transports de surface alors qu'à
Paris les usagers peuvent . accélérer leurs déplacements grâce
au métro.

Cette situation entraîne de très lourdes charges pour nos
collectivités locales puisqu il leur incombe de supporter les défi-
cits d'exploitation des réseaux de transports, ainsi que les inves-
tissements très lourds que nécessitent les transports en commun.

Jusqu'à présent, ces collectivités étaient livrées à elles-mêmes.
Elles devaient faire face, seules et avec leurs modestes moyens
financiers, aux dépenses de fonctionnement et d'équipement des
transports en commun.

Alors qu'à Paris, le déficit des transports par la R. A. T. P.
et la S . N .C . F. - banlieue est assumé à 70 p . 100 par le budget
de l'Etat, il pèse en province à 100 p. 100 sur nos budgets locaux.
A Paris, l'Etat contribue largement aux investissements des trans-
ports publics qui bénéficient, en outre, des ressources propres
du district parisien.

M. Henri Ginoux. Prélevées sur le contribuable !

M. Alex Raymond . Nous n'avons pu obtenir, en ce qui nous
concerne, une participation équivalente, mis à part les concours
financiers que l'Etat a accepté d'accorder à quelques villes,
comme Marseille ou Lyon, qui ont décidé de construire un
réseau souterrain de transports en commun.

Dès lors, tout se passe, en province, par le biais des aug-
mentations d'impôts ou des augmentations de tarifs . J'en parle
en connaissance de cause, puisque j'assume la présidence du
syndicat intercommunal des transports de l'agglomération de
Toulouse, et je sais ce qu'il a fallu demander aux communes
et au conseil général de la Haute-Garonne pour équilibrer la
gestion du réseau . Le cas de Toulouse n'est d'ailleurs pas parti-
culier et nombreux sont les maires de grandes villes siègeant
dans cette assemblée qui peuvent également témoigner de leurs
difficultés, sans parler des cas spéciaux qui compense le déficit
et qui modernise le réseau .

J'ajoute que nos contribuables et nos usagers sont lourde-
ment pénalisés par rapport à ceux de la région parisienne.

M . Henri Ginoux . Cela reste à prouver. Nous en reparlerons
au moment de la discussion de la loi de finances.

M . Alex Raymond. En tant que contribuables, ils doivent non
seulement supporter les impôts dont le produit est destiné aux
réseaux locaux, mais également une part de ceux qui sont récla-
més pour subventionner la R . A . T . P . et la S . N . C . F. - banlieue.
En tant qu'usagers, ils supportent des augmentations de tarifs
généralement plus fréquentes que celles de la région parisienne,
tandis qu'on refuse aux travailleurs de province la prime de
transport qui est attribuée en région parisienne.

Cette situation défavorable a encore été aggravée, toujours
au détriment de la province, par la loi du 12 juillet 1971 dont le
bénéfice était exclusivement réservé à la région parisienne.

C'est donc une mesure de justice que nous sommes appelés
à voter aujourd'hui, ce qui ne signifie pas , que nous aurons
totalement satisfaction puisqu'il restera toujours le problème de
la participation de l'Etat aux déficits des transports de province
et aux équipements nécessaires pour les améliorer.

Je souhaite, monsieur le ministre, que le Gouvernement s'atta-
que sans tarder à ce problème et nous propose une politique
d'ensemble des transports urbains, dans la région parisienne
comme dans les autres régions . C'est là un élément essentiel de
la politique de développement urbain préconisée par les plani-
ficateurs et inscrite dans les V' et VI' Plans . Mais qu'il s'agisse
des métropoles d'équilibre, des villes assimilées à ces métro-
poles ou des villes moyennes, on voit quotidiennement combien
les moyens sont insuffisants pour assurer leur développement et
leur équipement.

J'aurais aimé, monsieur le ministre, m'attarder sur certaines
raisons qui motivent vos réserves et que vous avez invoquées
tout à l'heure. Mais le temps me manque et le moment serait
mal choisi.

Je n'en retiendrai qu'une : on peut craindre, dites-vous, que
des industriels n'hésitent à s'installer en province si des taxes
diverses sont instaurées.

Non, monsieur le ministre, les industriels sérieux ne s'arrêtent
pas à cela, à l'exception des chasseurs de p rime dont la plupart
sont peu intéressants. Les industriels sérieux préfèrent que leurs
personnels puissent se déplacer facilement, sans fatigue et sans
perte de temps. Mais ici, nqus touchons aux moyens que l'Etat
pourrait mettre en oeuvre pour imposer une véritable décen-
tralisation industrielle.

II y aurait beaucoup à dire sur ce point, mais tel n'est pas notre
propos. Je reviens donc très rapidement au projet de loi qui nous
est soumis.

Sur le principe du projet, mes amis et moi-même sommes
d'accord puisque j'ai rappelé que nous avions été les premiers
à réclamer une telle discussion . Malheureusement, le système
proposé par nos amendements et adopté par la commisison
s'est heurté aux rigueurs de l'article 40 de la Constitution . Dans
ces conditions, nous estimons que le seuil de population doit être
fixé' à 150 .000 habitants afin que la plupart des grandes villes
qui affrontent toutes des difficultés dans la gestion des trans-
ports publics puissent instituer le versement.

En outre, monsieur le ministre, votre projet ne nous semble
pas aborder tous les cas possibles . Certaines agglomérations
multicommunales ne sont regroupées ni en communauté, district
ou syndicat, ni dans un organisme commun dont la compétence
est limitée aux transports urbains . Il nous parait par conséquent
indispensable que ce cas soit prévu, et nous avons déposé un
amendement à cet effet.

Il peut aussi arriver que l'autorité responsable des transports
urbains soit le département ; notre collègue Boulay peut en témoi-
gner. Aussi le versement des employeurs doit-il pouvoir être
institué par le conseil général, car il ne serait pas normal que
la participation financière d'une collectivité ou sa non-partici-
pation dépende du vote d'une autre collectivité . Sur ce point
aussi, nous défendrons un amendement..

Enfin, nous considérons — et je l'ai déjà dit il y a un instant
— que ce projet de loi ne constitue qu'un élément de la solution
au problème d'ensemble posé par les transports en commun clans
les grandes villes de province. Aussi estimons-nous qu'il ne
forme qu'une étape et qu'il devra être complété par d'autres
mesures, à moins qu'il ne soit inséré clans un vaste projet de loi
cadre ou projet de loi de programme relatif aux transports
urbains . En effet, ce qui est vrai pour l'agglomération parisienne
l'est également pour les métropoles d'équilibre et pour les villes
moyennes, et si Paris est la capitale de la France, les autres villes
et le reste du pays sont aussi la France t

M. Pierre Baudis . Très bien I
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M. Atex Raymond . Mes chers collègues, nul ne conteste plus
aujourd'hui l'intérêt public de la construction de parcs de
stationnement, de voies de circulation, de réseaux divers ou
de sites propres aux transports en commun. Nul ne conteste
plus la nécessité de desservir non seulement le centre des
villes, mais aussi les nouveaux q uartiers et groupes d'habita-
tions collectives ou individuelles.

Il est donc indispensable que, dès la mise en service des pre-
miers logements, les habitants trouvent immédiatement à leur
porte un service de transports en commun qui leur offrira la
possibilité d'abandonner leur voiture individuelle. Il faut que
les transports en commun obtiennent une priorité absolue ; ils
doivent être rapides, confortables, pratiques et bon marché, ce
qui suppose des équipements, des actions de modernisation
constantes et des tarifs non dissuasifs adaptés à chaque catégorie
d'usagers.

Ce sont là les conditions indispensables pour que, dans le
cadre d'un urbanisme bien compris, nos réseaux urbains répon-
dent à leur vocation et à la notion de service public à laquelle
nous sommes profondement attachés.

Dès lors, monsieur le ministre, si votre projet nous parait
indispensable, il n'en est pas moins insuffisant au regard des
objectifs ambitieux que nous avons l'obligation de poursuivre
et la volonté d'atteindre en ce qui concerne les transports urbains.

De plus, l'insistance avec laquelle on nous invite à utiliser
dans l'avenir cette taxe en priorité pour les investissements et
les modernisations de réseaux nous laisse perplexes : nous nous
demandons en effet avec anxiété si d'ici quelques années, lorsque
nous solliciterons des subventions d'Etat, il ne nous sera pas
conseillé d'employer d'abord les ressources dégagée tsar ia
taxe prévue .

	

--
Nous ne voudrions pas que cette taxe, perçue localement pour

permettre aux usagers d'utiliser dans de meilleures conditions
pécuniaires leurs transports en commun, serve de prétexte à
l'Etat pour diminuer ses subventions.

Les collectivités locales prendront la responsabilité de lever
cette taxe ; qu'on leur permette donc de l'utiliser au mieux
des intérêts de leurs administrés et de leurs contribuables !

Aussi, monsieur le ministre, nous aimerions que vous nous
rassuriez à ce sujet.

En outre, il nous parait nécessaire que le Gouvernement se
penche sur ce qui est fait dans ce domaine par nos voisins et
partenaires européens, qui affrontent comme nous les difficiles
problèmes de l'urbanisation.

Peu avant cette discussion, man ami Longequeue m'a commu-
niqué un numéro récent de la Revue des transports publics
urbains et régionaux, qui a entrepris en septembre 1972 une
enquête dans plusieurs pays européens sur la situation des
transports collectifs urbains en ce qui concerne les déficits
d'exploitation et les investissements.

Au moment où l'on parle beaucoup de l'Europe, il n ' est pas
superflu de prendre quelques exemples chez nos voisins.

Cette enquête nous apprend qu'un petit pays comme la Bel-
gique a consacré, en 1972, près d'un milliard de francs français
pour les transports en commun en zone urbaine, ce qui équivaut
à ce que l'Etat consacre, en France, à la seule agglomération
parisienne.

Cet effort, remarquable au regard des possibilités du budget
belge, concerne Bruxelles, Liège, Anvers, Gand et Charleroi.

En Hollande, pour neuf villes, l'Etat accorde une subven-
tion d'équilibre pour les transports urbains, qui atteindra
110 millions de francs français en 1973 au titre des subventions
de fonctionnement . Quant aux investissements, ils sont partout
subventionnés à 40 p . 100 par l'Etat.

En Allemagne fédérale, pays comparable à la France par son
importance économique et sa population, de nombreuses mesures
ont été prises pour permettre le développement et la saine
gestion des transports urbains.

C'est ainsi qu'en 1967 les autobus assurant des services
réguliers ont été exonérés de la taxe sur les véhicules à moteur.
En 1968, le taux de T. V. A . frappant les transports urbains a
été réduit à 5 p . 100, alors qu'il atteint 17,6 p . 100 chez nous.
En 1972, les carburants utilisés par les transports en commun
ont été exonérés de la taxe sur les carburants.

En outre, les carburants utilisés par les véhicules autres
que ceux qui sont affectés aux transports en commun sont
frappés d'une taxe de 5 centimes par litre affectée aux inves-
tissements en matière de transports en commun, à concurrence
de la '«;fié de son produit.

Depuis. mars 1971, les investissements en matière de transports
en commun sont pris en charge par l'Etat allemand à concur-
rence de 60 p . 100, une part de 30 p . 100 restant à la charge

des régions et 10 p . 100 à celle des collectivités locales. Dans
les régions les plus pauvres, la subvention de l'Etat est portée
à 75 p. 100.

Aussi, monsieur le ministre, à côté de ce qui se fait à
l' étranger, la France semble considérablement en retard . Chez
nous, on a pris tardivement conscience du problème des
transports urbains dans l'agglomération parisienne, mais beau-
coup de temps a été perdu, et la situation s'est tellement
dégradée que les mesures prises ces dernières années sont
loin d'avoir produit leur plein effet.

Alors, mes chers collègues, attendra-t-on pour agir, que la
situation se dégrade dans les mêmes proportions en province ?

Ce projet nous laisse supposer que le Gouvernement a enfin
conscience de nos difficultés . Mais il nous laisse encore sur
notre faim, tandis que les mesures prises à l'étranger nous
ouvrent d'autres perspectives.

Il ne sera pas dit que la France est en retard, et vous ne le
voudrez pas . Aussi, monsieur le ministre, au moment où vous
demandez à l'Assemblée d'engager cette première étape, j'espère
que vous accepterez de vous pencher sur le problème d'ensemble
des transports urbains et que vous nous proposerez prochai-
nement d'autres moyens pour assurer dans des conditions
correctes leur équilibre financier et ..leur développement.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche et des communistes.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la
discussion générale ? . ..

La discussion générale est close.
Aucune motion de renvoi en commission n'étant présentée,

le passage à la discussion des articles du projet de loi dans
le texte du Gouvernement est de droit.

Je rappelle qu'à partir de maintenant peuvent seuls être
déposés les amendements répondant aux conditions prévues
aux alinéas 4 et suivants de l'article 99 du règlement.

Article 1"'.

M. le président. s Art . — En dehors de la région pari-
sienne, les personnes physiques ou morales, publiques ou
privées, à l'exception des fondations et associations reconnues
d'utilité publique à but non lucratif dont l'activité est de
caractère social, peuvent être assujetties à un versement destiné
au financement des transports en commun lorsqu 'elles emploient
plus de neuf salariés :

«

	

dans une commune ou une communauté urbaine dont
la population atteint un seuil fixé par décret ;

«— ou dans le ressort d'un district ou d'un syndicat de
collectivités locales créé en application du code d'administration
communale et compétents pour l'organisation des transports
urbains lorsque la population de l'ensemble des communes
faisant partie de ces établissements publics atteint le seuil
sus-indiqué .»

MM. Hamel et Pujol ont présenté un amendement n" 26
ainsi libellé :

« A la fin du premier alinéa de l'article 1"', substituer
au chiffre « neuf » le chiffre « cinquante».

La parole est à m. Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Cet amendement a pour objet de hausser
le seuil à partir duquel la taxe pourra être imposée aux
entreprises, seuil que le projet de loi fixe à neuf salariés.

Il m'a paru nécessaire, en effet, d'épargner aux petites et
.moyennes entreprises l'assujettissement à une taxe qui risque
pour beaucoup d'entre elles d'être un grave handicap non
seulement à leur développement mais peut-être même à leur
existence.

Il est certain que la multiplication des taxes spéciales imposées
aux entreprises freine leur développement . Cela est particu-
lièrement sensible pour les petites entreprises, dont la plupart
ne disposent pas des investissements ni des moyens d'équi-
pement qui leur permettraient d'accroître leur productivité et,
par là même, de compenser dans une certaine mesure l'augmen-
tation de leurs charges salariales 'ou fiscales.

Il est donc indispensable, si l'on veut vraiment que la
France ne compte pas uniquement des grandes entreprises, dont
le gigantisme inquiète à juste titre beaucoup d'entre nous,
sI l 'on veut maintenir dans le tissu social français cette
réalité que représente la petite et moyenne entreprise, il est
indispensable, dis-je, d'instituer un régime qui, sans être préfé-
rentiel, épargne à ces entreprises petites et moyennes des taxes
qui, par leur multiplication, peuvent compromettre leur exis-
tence et, partant, l'emploi des salariés, donc leur gagne-pain
et leur niveau de vie . (Applaudissements.)
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M. le président. La parole est à M. le rapporteur de la
commission de la production et des échanges.

M. Jean Valleix, rapporteur. La commission a cru bon de
s'en tenir aux notions courantes de la législation en matière
artisanale, sociale ou syndicale . Le seuil de neuf salariés est,
à cet égard, une référence connue.

D'autre part, si l'on portait le seuil à cinquante, comme le
demande M. Hamel, on se priverait d'une grande partie de,;
ressources nécessaires pour atteindre les objectifs prévus par
la loi.

La commission a donc repoussé l'amendement.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des transports.

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat. Outre les arguments
développés par M. le rapporteur, nous souhaitons vivement que
cette loi s'aligne sur celle qui organise les transports dans
la région parisienne.

Mais il est un autre argument d' ordre juridique : récemment,
la loi sur le licenciement a déjà retenu le seuil de neuf salariés.
Je pense qu'il faut s'en tenir à ce chiffre.

M . le président. La parole est à M . Pujol.

M . Marcel Pujol . Ce projet de loi soulève en réalité une
question de principe puisqu'il s'agit des relations entre les
collectivités locales et l'Etat, et surtout de l 'adaptation des
finances locales.

Je ne sous-estime pas l'impérieuse nécessité, pour toutes les
municipalités, de résoudre les problèmes des transports et de
la circulation . Je ne sous-estime pas non plus l'important effort
que fait l'Etat, et qu'il fera demain, pour remédier à la situation.
Mais ce qui m'inquiète, c'est que ce projet tend à faire
supporter aux entreprises, notamment aux petites et aux
moyennes, une part importante du financement.

En fait, on cherche à résoudre un problème de caractère
collectif par la création d'une taxe parafiscale très spécialisée.

En début de séance, M . Rickert a qualifié cette taxe de
solution de facilité et je partage son inquiétude.

II n'est pas inutile de rappeler les dangers d'un tel compor-
tement.

D'abord, on risque de créer un fâcheux précédent. Je crains
que, de nombreuses municipalités rencontrant des difficultés pour
construire des parcs de stationnement, on ne dise demain :
puisque les municipalités sont incapables d'aménager des parcs
de stationnement, demandons une fois de plus aux entreprises
de s'en charger.

Ensuite, c'est une menace pour l ' existence dans notre économie -
des petites et moyennes entreprises, qui est pourtant jugée
indispensable par tout le monde . Ce sont pour la plupart des
entreprises familiales qui, proportionnellement, occupent le
plus de personnel . Nul n'ignore, en effet, que l'électronique
et l 'automation ne sont pas à leur portée.

Il y a donc, au départ, une répartition inégale des charges
entre les différentes catégories d 'entreprises . Aussi, je vous
demande de préserver leur équilil- financier et, surtout, de
ne pas les empêcher de procéder aux travaux de modérnisation
qui conditionnent leur survie.

Je rappelle au passage que les prix pratiqués par ces petites
entreprises de l'industrie, des services et du commerce sont
toujours bloqués . Ce n'est donc pas le moment d'augmenter
leurs charges.

Telles sont les raiions pour lesquelles je demande que l'amen-
dement de M. Hamel soit pris en considération et que le
seuil de neuf salariés soit élevé à cinquante . (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M . Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat. Je demande à M . Pujol
de prendre en considération les arguments que j'ai déjà, avec
M. le rapporteur, opposés à M. Hamel.

La ville dont il est l'un des élus a de gros problèmes de
transports ; j'ai pu en juger récemment et m'en entretenir
avec lui . -Je peux lui donner l'assurance que, s ' agissant des
infrastructures nouvelles qui se décident en ce moment pour
la ville de Marseille, l'intervention budgétaire de l'Etat sera
substantielle, notamment pour le métro.

M. Se président. L' amendement n" 26 est-il maintenu ?

M. Emmanuel Hamel . Bien sûr !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n' 26,
repoussé par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président . MM. Boulay, Longequeue, Denvers, Lebon,
Madrelle, Mauroy, Notebart, Raymond, Sauzedde, Vals et les
membres du groupe du parti socialiste et • des radicaux de
gauche ont présenté un amendement n° 18 ainsi rédigé :

Dans le deuxième alinéa de l'article 1", après les mots :
« communauté urbaine », insérer les mots : « ou une agglo-
mération au sens de 1'I . N. S. E. E . ».

La parole est à M. Boulay.
M. Arsène Boulay. Certaines entreprises de transports publics

de voyageurs desservént la population d'un ensemble de. com-
munes qui ne sont groupées ni en communauté urbaine, ni en
district, ni en syndicat.

Aussi, il parait indispensable de prévoir que le versement
pourra être institué dans le périmètre de l'agglomération tel
qu'il est défini par l'institut national de statistiques et d'en-
quêtes économiques.

M . le président. La parole est à m . le rapporteur.
M . Jean Valleix, rapporteur . La commission a estimé que la

notion d'agglomération au sens de 1'I . N. S. E . E . n'était pas véri-
tablement une notion juridique propre à figurer dans un texte
législatif ou réglementaire.

D'autre part, j'indique à nos collègues socialistes que le projet,
tant dans son dispositif que dans l'exposé des motifs, laisse
la possibilité de regroupements ; sous forme soit de district,
soit de syndicat de collectivités îaeales, ce qui devrait satis-
faire les auteurs de l'amenderaient.

La commission a donc repoussé l 'amendement.
M. le président. Quel est l'avis du,Gouvernement ?
M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat. Il ne m'apparaît pas

possible d'accepter . cet amendement qui met sur le même
plan des organismes ayant une existence juridique et une
entité démographique.

D'autre part, je me demande qui percevrait la taxe et qui
en répartirait le produit.

M . le président. L'amendement est-il maintenu ?
M. Arsène Boulay. Nous n'insisterons pas davantage . Pour-

tant, cet amendement aurait heureusement incité les communes
enclavées au sens de l'I. N . S. E . E. à se grouper en syndicat,
ce qu'elles n'ont pas toujours la faculté de faire.

M. le président. L'amendement n" 18 est retiré.
Je suis sais} de cinq amendements pouvant être soumis à une

discussion commune.
L ' amendement n° il, présenté par MM. Eloy, Cermolacce- et

Hcuêl, est ainsi rédigé :
« Dans le deuxième alinéa de l'article 1", substituer aux

mots : « dont la population atteint un seuil fixé par décret,»,
les mots : « possédant ou désirant créer un service public de
transport en commun ».

L'amendement n° 19, présenté par MM. Boulay, Longequeue,
Denvers, Lebon, Madrelle, Mauroy, Notebart, Raymond, Sauzedde,
Vals et les membres du groupe du parti socialiste et des radicaux
de gauche, est libellé comme suit :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 1", substituer aux
mots « un seuil fixé par décret », les mots : « au moins
150 .000 habitants . »

L'amendement n" 5, présenté par M. Valleix, rapporteur, est
conçu en ces termes :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 1", substituer aux
mots t atteint un seuil fixé par décret », les mots : « est
au moins égale à 250.000 habitants . »

L'amendement n° 15, présenté par M. Baudis, est rédigé
comme suit:

• Dans le deuxième alinéa de l'article 1", substituer aux
mots t atteint un seuil fixé par décret », les mots : « est
supérieure à 250.000 habitants. »

L' amendement n" 32, présenté par le Gouvernement, est libellé
comme suit :

« Dans le deuxième alinéa de l'article 1"', substituer
aux mots « atteint un seuil fixé par décret », les mots :
« est supérieure à 300.000 habitants . Ce seuil pourra être
abaissé par décret . »

La parole est à M . Eloy . pour soutenir l'amendement n" il.
M. Didier Eloy . Nous considérons que les transports en commun

doivent étre traités comme un service public, ce qu'ils sont en
vérité.

Après nous avoir longtemps opposé la notion de la vérité des
prix, ainsi que M. le ministre fut amené à le confirmer récem-
ment, le Gouvernement institue une taxe patronale sur les
transports en commun qui s'inscrit dans la même orientation.
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C'est pourquoi nous pensons qu'elle doit être appliquée dans
toutes les agglomérations ou communes.

M . le président. La parole est à M. Boulay, pour soutenir
l'amendement n° 19.

M . Arsène Boulay . Le seuil de population, aux termes du projet
de loi, doit être déterminé par décret . Il nous semble dangereux
de laisser à un texte réglementaire k soin de fixer ce seuil.
Outre que des pressions peuvent s'exercer sur le Gouvernement
afin que ce seuil soit le plus élevé possible et que la nouvelle
loi ne concerne que quelques grandes villes, il est important que
le législateur précise que le versement s'appliquera dans toutes
les grandes concentrations urbaines où les transports en commun
connaissent un déficit , d'exploitation.

Or un tel déficit est observé pratiquement dans toutes les
villes ou agglomérations dont la population dépasse 150 .000 habi-
tants et c'est un de leurs représentants qui avait lancé un cri
d'alarme, lors du débat du 25 mai 1971, en demandant que la
mesure alors proposée pour la seule région parisienne soit
étendue à ces villes ou agglomérations.

Le ministre de l'époque, M . Chamant, n'avait pas été insen-
sible à ce cri d'alarme, il avait seulement demandé un délai
de réflexion.

Dans le scrutin public qui avait eu lieu pour que cette mesure
soit immédiatement prise en considération, sur un amendement
que j'avais alors déposé et qui abaissait d'ailleurs ce seuil à
100.00 habitants — c'était en mai 1971 — 176 députés se sont
retrouvés dans le souci de maintenir l'équité entre Paris et les
grandes villes de province.

Lors de ce même débat, sont venus soutenir la thèse que
j'avais défendue pour la première fois, MM. Krieg, Bécam,
de la Malène et nombre d'autres.

Les villes qui n'atteignent pas encore le seuil de 250 .000 habi-,
tants proposé par la commission, rencontrent parfois autant de
difficultés, sinon plus, que certaines agglomérations ayant dépassé
ce seuil car ces difficultés sont fonction, non pas seulement
de l'importance de la population, mais aussi, il faut bien le
reconnaître, du caractère de l'implantation et de l'expansion des
villes.

Nous qui avons été les premiers à pousser ce cri d'alarme,
nous vous disons : n'excluez pas nos villes du bénéfice de l'avan-
tage offert aujourd'hui et ne nous laissez pas repartir dans nos
provinces remplis d'amertume en pensant que nous aurions tiré
les marrons du feu pour les autres.

M. le président . La parole est à M. le rapporteur pour sou-
tenir l'amendement n" 5 et faire connaître l'avis de la commis-
sion sur les amendements n"' 11 et 19.

M . Jean Valleix, rapporteur . La commission de la production
et des échanges s'est préoccupée elle aussi des conditions de
détermination du seuil de population.

L'amendement n" 11 de MM. Eloy, Cermolacce et Houel qui
tend à introduire les mots : c possédant ou désirant créer un
service public de transport en commun étend à toutes les
communes de France la possibilité d'instituer un versement
pour dégager des ressources en vue de s'équiper en transports
en commun. Est-ce vraiment là l'objet de la loi ? Après la
discussion qui vient d'avoir lieu, il ne le semble pas.

De plus, une telle disposition aurait pour effet de suspendre
l'application de la loi que nous sommes en train d'élaborer à
une déclaration d'intention et non à la réalité tangible de la
création effective d'un service de transport en commun.

M. Maurice Nilès. Nous voulons faire payer ceux qui doivent
payer !

M. Jean Valleix, rapporteur . Il est évident qu'il est peu
probable que dans une commune de cent habitants le besoin
d'une telle création se manifeste . Nbus risquons donc tout sim-
plement de créer une surtaxe généralisée . S'il s'agisait d'ins-
tituer systématiquement une fiscalité supplémentaire l'argument
ne manquerait pas de valeur, mais, en l'occurrence, la commis-
sion ne pouvait pas y être sensible.

L'amendement n" 19 de nos collègues socialistes et radicaux
de gauche tend, lui, à fixer un seuil de population pour l'insti-
tution de la taxe et il le chiffre à 150 .000 habitants.

La commission, elle aussi, estime qu'un seuil doit être fixé
et qu'il doit l'être par la loi ; elle propose le chiffre de
250.000 habitants. En effet, considérant que la loi ne <loft pas
jouer pour quelques cas exceptionnels seulement, elle a le souci
de l'étendre à un nombre minimal de bénéficiaires .

Bien sûr, plusieurs critères de détermination d'un seuil sont
possibles ; l'essentiel est que la loi puisse s'appliquer à un nom-
bre suffisamment élevé de collectivités demanderesses, sans
toutefois tomber trop bas.

Comme je l'ai dit dans mon rapport écrit et comme cela
est apparu 'dans la discussion générale, gardons-nous de nourrir
l'ambition de vouloir copier la capitale, notamment par une
augmentation de nos charges en province . Notre intérêt est de
pouvoir disposer de bons moyens de transport . Cela exige que
la taxe nouvelle ne soit prélevée que lorsqu'on est assuré de
financer des équipements vraiment novateurs et modernisateurs.

Si la commission de la production et des échanges a cru bon
de retenir le nombre de 250 .000 habitants, ce n'est pas un
hasard . Dans mon rapport écrit, j'ai pris l'exemple des villes de
Lyon, Marseille, Lille, Grenoble, Strasbourg, Toulouse, Bordeaux ;
on pourrait en ajouter d'autres . Avec ce chiffre de 250.000
habitants, douze grandes agglomérations de France sont concer-
nées . C'est ce critère réaliste et positif qui a guidé le choix
de la commission dont je vous demande d'accepter l'amendement
qu'elle propose, à l'exclusion des autres amendements.

M . le président . La parole est à M. Baudis, pour soutenir l'amen-
dement n" 15.

M. Pierre Baudis . Deux raisons, l'une de forme, l'autre de
fond, ont motivé le dépôt de mon amendement, et je crois que
mes préoccupations rejoignent celles qui viennent d'être expri-
mées par M . le rapporteur.

Raison de forme : j'estime que le seuil doit être déterminé
par la loi pour que sa fixation ne soit pas soumise aux aléas qui
entourent trop souvent la publication des décrets d'application.

Raison de fond : il semble bien que le seuil ne doive pas
être fixé, comme cela n été envisagé, à 400 .000 ou 500.000 habi-
tants, et qu'il est préférable de l'abaisser à 250 .000 habitants.
En cela je rejoins donc l'amendement que vient de défendre
M . le rapporteur au nom de la commission.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat auprès
du ministre des transports, pour défendre l'amendement n" 32
du Gouvernement.

M . Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement a pré-
senté cet amendement parce qu'il a senti que l'Assemblée
souhaitait que fût fixé dans la loi le nombre minimum d'habi-
tants à partir duquel la taxe pourrait être instituée dans une
agglomération.

Les amendements qui viennent d'être présentés proposent de
fixer ce seuil, soit à 150 .000 habitants, soit à 250.000 habitants.
Dans mon exposé liminaire, j'ai indiqué que, dans un premier
temps, le Gouvernement avait eu l'intention de le fixer à
500 .000 habitants . Mais afin de tenir compte des arguments qui
ont été présentés, j'ai été conduit à déposer un amendement
qui tend, d'une part, à ce que la loi elle-même fixe un seuil et,
d'autre part, à ce que ce seuil soit fixé à 300 .000 habitants. Le
Gouvernement abandonne donc l'idée de la fixation du seuil
par décret tout en prévoyant également que le seuil qui aura
été fixé par la loi pourra, le cas échéant, être abaissé par décret.

Le Gouvernement ayant répondu ainsi au souhait exprimé par
les auteurs des divers amendements, croit pouvoir demander
à l'Assemblée d'adopter l'amendement n" 32 qu'il propose.

J'ajoute que les amendements n – 11, 19, 5 et 15, du fait même
du dépôt de l'amendement n" 32, me paraissent contraires aux
dispositions de l'article 40 de la Constitution puisqu ' ils tendent
à aggraver, pour l'Etat employeur obligé de payer la taxe, la
charge publique prévue par l'amendement n" 32. Je demande
donc que le vote sur ces amendements soit réservé jusqu'à ce
que la commission (les finances se soit prononcée sur leur rece-
vabilité.

M. le président. La parole est à M . Bernard pour répondre au
Gouvernement

M . Jean Bernard . Nous sommes en plein empirisme ! En fin
de compte, il s'agit, à travers les mesures qui nous sont proposées,
de corriger le caractère anarchique qu'a pu revêtir l'aména-
gement du territoire tout au long des années qui viennent de
s'écouler.

Il ne faudrait pas aujourd'hui, en fixant un seuil trop élevé,
mettre de nouveau certaines métropoles en opposition avec
d'autres . Je pense notamment à la métropole de Lorraine —
qui, en fait, est plutôt une nébuleuse, puisqu'elle s'étend de
Thionville jusqu'à Nancy et Lunéville . A la suite des craquements
économiques qu'elle a connus, les conseils généraux ont créé
et garanti des dessertes cadencées . Voilà, me semble-t-il, un
élément de poids qu ' il convient de verser au débat .
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En outre, par le biais de ce projet de loi, dont je souligne
encore une fois le caractère empirique, on risque de créer des
situations anormales au niveau des régions car de peur de dis-
suader les entreprises de s'implanter hors des métropoles, dans
les villes moyennes ou petites, on aboutira dans certaines régions
beaucoup plus que dans d'autres, à faire supporter sans contre-
partie, au nom de la rentabilisation, le poids des services publics
de transport aux collectivités, à leurs habitants et aux travailleurs.

M. le président. La parole est à M. Longequeue.
M. Louis Longequeue . La fixation d'un seuil de population

trop élevé — 250 .000 habitants selon la commission, 300.000,selon
le Gouvernement — donnera sans doute satisfaction aux métro-
poles d'équilibre et aux grandes agglomérations . Mais les réseaux
de transports de ces métropoles et agglomérations ne sont pas
les seuls à connaître des situations financières de plus en plus
inquiétantes.

Dans la ville que j'ai l'honneur d'administrer, par exemple,
et dont la population approche 150 .000 habitants, la charge
imposée au budget communal était en 1972 de l'ordre de
500 millions de francs, correspondant à la fois au déficit propre-
ment dit et au remboursement à l'exploitant des réductions de
tarifs consenties aux salariés et aux écoliers, cependant que les
recettes atteignaient à peine 10 millions de francs.

La politique du Gouvernement tend — du moins l'affirme-t-il
— à favoriser les villes moyennes. Or, en matière de transports
urbains, celles-ci connaissent déjà et connaîtront plus encore
demain des situations de plus en plus difficiles. Si des ressources
nouvelles ne leur sont pas assurées, si elles ne sont pas aidées,
elles risquent fort de voir leur développement entravé . Peut-
être assureront-elles tant bien que mal l'exploitation de leurs
réseaux de transports, mais elles ne seront pas en mesure de faire
face aux dépenses d'investissement indispensables, ce qui posera
le problème de leur survie.

C'est pour cette raison que nous proposons de fixer à
150.000 habitants le–seuil minimum de population . Je dois
cependant souligner, que, même si cette mesure était adoptée, le
problème n'en serait pas pour autant réglé et la loi ne consti-
tuerait encore qu'une étape.

M. Raymond a fait état de villes d'Europe occidentale qui
reçoivent une aide de l'Etat . En France, l'Etat n'apporte aucune
aide aux villes de province, notamment celle qu'elles seraient
en droit d'attendre pour les transports scolaires, puisque les
villes prennent en charge la différence entre le plein tarif et
les tarifs étudiant ou écolier.

D'autre part, les villes sont amenées — c'est une situation
scandaleuse — à verser à l'Etat, alors qu'elles n'en reçoivent rien,
une T. V. A. importante sur les remboursements de déficit
qu'elles font à leurs concessionnaires. Dans le cas de la ville
que j ' ai l'honneur d'administrer, cela représente 80 millions
d'anciens francs par an.

La situation est telle que, dans dix ans, toutes les grandes .
villes d'Europe occidentale posséderont des équipements '
modernes à la mesure des besoins de leurs populations, cepen-
dant qu'en France la situation, qui sera loin d'être améliorée,
laissera les villes dans une position très diffic i le ; elles connaî-
tront des difficultés nouvelles qui compromettront leur expansion.
(Applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche.)

M . le président. Le Gouvernement a opposé l'article 40 de
la Constitution aux amendements n"' 5, 11, 15 et 19.

Je viens de consulter M. le président de la commission des
finances, de l'économie générale et du Plan . Celui-ci m'a fait
savoir qu'à son avis, l'article 40 de la Constitution était opposable
à ces quatre amendements . (Protestations sur les bancs . des
communistes et des socialistes et radicaux de gauche .)

M. Raoul Bayou. C'est cela, la concertation !
M. le président. Je crois pouvoir dire, sans manquer au rôle

d'arbitre qui doit être celui du président de séance, que tant
dans son esprit que dans sa lettre, l'amendement du Gouverne-
ment est de nature à apporter des apaisements aux auteurs de
ces amendements, puisqu'il accepte que le seuil de population
soit fixé non plus par un décret, mais par la loi.

Je mets aux voix l'amendement n" 32 proposé par le Gouver-
nement.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. MM. Eloy, Cermolacce et Houei-ont présenté
un amendement n° 12 libellé comme suit :

s Après les mots : s l'organisation des transports :'rbains »,
supprimer la fin du troisième alinéa de l'article 1" . ,

Cet amendement devient sans objet. N 'est-ce pas, monsieur
Bouel ?

M. Martel Heuél. Oui, monsieur le président.

M. le président. M . Hamel a présenté un amendement n° 27
rédigé en ces termes :

c Compléter l'article 1" par les nouvelles dispositions sui-
vantes :

c Chacune des communes d'une communauté urbaine dont
la population est inférieure à 25 .000 habitants et qui n'est
pas limitrophe de la commune siège de ladite communauté
a la possibilité :

soit de ne pas voter l'imposition de la taxe sur son
territoire ;

a — soit d'obtenir de la communauté urbaine le reverse-
ment du produit de la taxe perçue sur son territoire. r

La parole est à M . Hamel.

M. Emmanuel Hamel. Cet amendement s'inspire des considé-
rations que j'ai développées tout à l'heure.

Les communautés se composent d'un centre et d'une péri-
phérie . Or certaines communes . de la périphérie, à tort ou à
raison — si c'est à tort, c'est parce qu'elles ne bénéficient pas
des informations nécessaires — éprouvent de plus en plus un
complexe de frustration, estimant à juste titre dans leur majo-
rité que des textes de ce genre les contraignent à apporter à la
communauté urbaine plus qu'elles n'en reçoivent.

Cet amendement permettrait à ces communes, associées mais
d' une importance moindre, puisqu'elles comptent moins de
25 .000 habitants, soit d'obtenir que la taxe ne soit pas prélevée
sur leur territoire, soit, au cas où elle le serait avec leur consen-
tement — j'entends leur propre consentement qui ne serait pas
influencé par les règles majoritaires de la communauté
urbaine — de recevoir en contrepartie de leur participation au
financement des transports collectifs de la communauté urbaine,
au moins autant que ce qu'elles ont apporté.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Valleix, rapporteur. Comme certainement la plupart
des membres de la commission, j'aurais aimé pouvoir donner
satisfaction à• M. Hamel, qui a . énormément contribué à nos
travaux . Cet amendement a pourtant été repoussé par la com-
mission et sans doute nos collègues comprendront pourquoi.

En fait, cet amendement ne concerne pas spécifiquement le
fond du débat. Il s'agit de savoir quelles sont les règles qui
prévalent dès lors qu'il existe soit un syndicat, de communes,
soit un district, soit a fortiori une communauté urbaine. La règle
dur juste retour » comme l'on dit parfois en relations interna-
tionales, ne peut jamais s' appliquer mathématiquement parce
qu'elle est contraire à l'essence même d'une communauté, d'un
district ou d'un syndicat . Comme dans tout mariage, il faut faire
jouer une sorte d'équilibre général qui, à la fin du compte,
permet à chacun de trouver son avantage.

Par conséquent, la question posée par M . Hamel, aussi inté-
ressante qu'elle soit, se situe en dehors du texte en discussion.
C'est pourquoi la commission a cru devoir rejeter l'amendement.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pierre Billecoeq, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement se
rallie aux arguments développés par M. le rapporteur.

M. le président. La parole est à M . Hamel.
M. Emmanuel Hamel. Je n'avais pas beaucoup d'espoir, mais

je sais qu'il faut, même sans espérance, quelque fois entre-
prendre.

J'ai été intégralement battu en commission — certains ont
même dit : royalement (Exclamations sur les bancs des soda-
listes et radicaux de gauche) puisque j'ai été le seul à soutenir
mon point de vue d'une façon républicaine, je pense.

Puisque deux membres du Gouvernement sont présents ce
soir, je tiens à commencer d'enfoncer le clou.

La démocratie doit exister partout, y compris dans les com-
munautés urbaines . Or je répète, suivant une technique utilisée
par certains groupes de l'Assemblée — la vertu de répétition a
peut-être sa force — qu'il règpe au sein de certaines commu-
nautés un trouble né d'un sentiment de frustation dont je
souhaite qu'il se dissipe rapidement.

Vous avez évoqué le mariage, monsieur le rapporteur, et la loi
du juste retour dont votre connaissance des problèmes inter-
nationaux vous permettait de parler avec une pertinence parti-
culière . Nous savons d'ailleurs à quel point le non-respect de
cette loi est souvent une cause de retard dans la construction
européenne que beaucoup d'entre nous souhaitent voir progresser.

Mais incontestablement, dans l'état actuel des choses, au
moins dans une comunauté urbaine que je commence à connaitre,
je crois, le sentiment existe que le doit et l'avoir ne sont pas
toujours équilibrés . . Il y e une absence d'information sur ce que
certaines communes périphériques reçoivent en contrepartie
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de ce qu'elles apportent à la communauté urbainé. Etant des
hommes politiques, nous sommes un peu psychologues et nous
savons qu'on a tout naturellement une propension à penser,
même quand ce n'est pas exact, qu'on apporte plus qu'on ne
reçoit.

Par mon amendement, je veux frapper encore sur le clou
que j'ai commencé d'enfoncer en posant lors d'une question
orale, à laquelle M. Vertadier, secrétaire d'Etat auprès du minis-
tre de l'intérieur, qui représentait le Gouvernement, avait
répondu en estimant que, pour les communautés urbaines, tout
était pour le mieux dans le meilleur des mondes . Je ne le crois
pas et je le regrette.

Je suis le premier à reconnaître qu'à notre époque la solidarité
doit jouer . Mais cette solidarité même implique que les petites
communes périphériques des grands ensembles communautaires
aient la certitude qu'elles ne sont pas perdantes dans la commu-
nauté à laquelle elles se sont associées.

Si cette intervention avait au moins l'avantage d'inciter le
Gouvernement à réfléchir à ce problème, j'en serais très heu-
reux . Peut-être alors, les communautés, au lieu de se disloquer
un jour, se ressouderaient-elles. Mais pour cela, il faut que la
communication soit mieux établi et que les communes péri-
phériques soient certaines de ne pas être victimes d'ensembles
dont surtout les centres tirent bénéfice.

Ce problème est l'illustration d'une réalité dont ont souffert
les régions de France . A l'échelle de nos communautés, nous
vivons un peu ce que tant d'entre nous ont condamné à juste
titre au niveau de l'aménagement du territoire. Pendant de
longues années, Paris a tout absorbé, ne laissant presque rien
à la province.

Actuellement, à l'intérieur des régions, se ,pose, sous d'autres
formes et avec moins d'intensité, je le reconnais, un problème
similaire : certaines capitales régionales, dont je suis le premier
à convenir que le développement est nécessaire à la province,
ont trop, alors que leurs communes périphériques n'ont pas
assez.

M . le président. Monsieur Hamel, retirez-vous votre amende-
ment ?

M . Emmanuel Hamel . J'aime mieux le voir repousser que de le
retirer, monsieur le président.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n' 27.
(L'amendement n'est pas adopté.)

M . le président. Personne ne demande plus la parole ? ...

Je mets aux voix l'article 1^", modifié par l'amendement
n'' 32.

(L'article 1", ainsi modifié, est adopté .)

Article 2.

M . le président. c Art. 2 . — Le versement est assis sur les
salaires payés à ces salariés dans la limite du plafond fixé par
le régime général en matière de cotisations de sécurité sociale.
Les salariés et assimilés s'entendent et les salaires se calculent
au sens des législations de la sécurité sociale . a

Personne ne demande la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 2.

M . Henri Ginoux . Je vote contre.
(L 'article 2 est adopté .)

Article 3.

M. le président . c Art . 3. — Le versement est institué par
délibération du conseil municipal ou de l'organe compétent de
l'établissement public . Son taux est dans les mêmes formes
fixé ou modifié dans la limite de 1 p. 100 des salaires définis à
l'article 2.

Toùtefois, si la commune ou l'établissement public ont
décidé de réaliser une infrastructure de transport collectif et
obtenu une subvention de l'Etat pour l'investissement corres-
pondant, cette limite peut être portée à 1,50 p . 100. s

MM . Boulay, Longequeue, Denvers, Lebon, Madrelle, Mauroy,
Notebart, Raymond, Sauzedde, Vals et les membres du groupe
du parti socialiste et des radicaux de gauche ont présenté un
amendement n" 20 libellé comme suit :

c Rédiger comme suit la première phrase du premier ali-
néa de l'article 3:

c Le versement est institué, selon la nature de l'autorité
compétente par délibération du conseil municipal, du conseil
général ou de l'organe compétent de l'établissement public . s

'e parole est à M. Boulay .

M. Arsène Boulay . Il peut arriver que l'autorité compétente
qui supporte la charge financière du déficit d'exploitation soit
le département. C'est notamment le cas dans le Puy-de-Dôme
où le conseil général est l'autorité concédante des transports en
commun de l'agglomération de Clermont-Ferrand.

M. Lucien Neuwirth . Il en va de même dans la Loire, avec les
transports de Saint-Etienne.

M . Arsène Boulay. C'est le cas dans de nombreuses régions.
Le département se retourne vers les communes pour leur faire
supporter une partie de ses charges.

Aussi, nous proposons de compléter l'article 3 afin que, dans
ce cas, le conseil général puisse faire appel, s'il le juge utile,
au versement institué par la loi . A défaut de ce complément,
la participation du conseil général aux charges cru déficit dépen-
drait du vote d'une autorité — commune ou établissement
public — qui n'a pas compétence pour le fonctionnement finan-
cier du réseau de transports.

Le seuil ayant été fixé à trois cent initie habitants, cet amen-
dement n'aura pas une répercussion immédiate. Mais, comptant
sur la compréhension du Gouvernement qui se réserve d'abaisser
le seuil par décret, je le maintiens pour que, si cela se pro-
duisait — tout peut arriver ! — nous soyons en mesure d'en
bénéficier.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Valleix, rapporteur. La- commission, saisie ce matin
de cet amendement, ne l'a pas accepté car la référence au
conseil général est superflue, ou dangereuse, ou les deux à la
fois.

Elle est superflue si l'on assimile le conseil général à une
collectivité locale, puisque cette thèse est admise par tout le
monde.

Mais alors, puisqu'il est prévu des syndicats de collectivités
locales et que le système défini à l'article 1" ouvre toutes les
possibilités souhaitées, puisque de l'exposé des motifs du projet
comme de la discussion générale, il ressort que des formules
de regroupements peuvent permettre le rapprochement d'orga-
nismes appelés à contribuer à l'équipement des transports en
commun, en quoi l'amendement innove-t-il ?

D'ailleurs, s'il y avait novation, elle m'inquiéterait . Si le
conseil général pouvait librement imposer telle taxe en appli-
cation de la loi à telle commune, donc à telle population, que
deviendrait la liberté des collectivités locales ?

Nous avons maintenu cette liberté des collectivités locales en
leur laissant la faculté d'appliquer ou non le présent texte . La
région deviendra, avant la fin de l'année, une réalité. Alors,
est-ce au conseil général d'imposer une taxe, fût-ce dans le
cadre de cette loi, à des communes qui seraient ainsi soumises
à l'ouskase du département.

Ces considérations juridiques et politiques ont déterminé l'avis
négatif de la commission.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement fait
siens les arguments présentés par M . le rapporteur.

M. le président . La parole est à M . Boulay.

M . Arsène Boulay . Le conseil général n'est pas une collectivité
locale, nous dit M. le rapporteur . Certes ! Mais le conseil
municipal non plus ! Ce sont les départements et les communes
qui constituent les collectivités locales. Et lorsque M . le rappor-
teur parle d'arbitraire du département qui va taxer les com-
munes pour le financement d'un réseau de desserte, je l'invite
à demander à M. Neuwirth, qui ne siège pas sur les bancs socia-
listes, si son département ne se retourne pas vers les communes
et ne fixe pas avec elles une cote mal taillée pour partager son
déficit.

Un de nies collègues, siégeant à droite, souriait quand je
disais que les difficultés des agglomérations urbaines tiennent
moins au nombre de leurs habitants qu'à l'implantation des habi-
tations et à la topographie des lieux . Il est vrai cependant que de
grandes agglomérations peuvent être desservies avec quelques
lignes alors que des régions montagneuses, comme celle sur
laquelle a été construite l'agglomération clermontoise, nécessitent
trois fois plus de lignes pour desservir une population de même
importance . Pour déterminer la cause du déficit du réseau de
transports d'une ville, il faut voir la façon dont elle est struc-
turée, dont elle s'est développée.

C'est pourquoi, lorsque le Gouvernement a bien voulu abaisser
le seuil de 500 .000 à 300 .000 habitants, nous pensions qu'il
finirait par comprendre que, dans des villes de 100 .000 habitants,
les déficits peuvent être aussi graves, sinon plus, que dans
celles qui en comptc .it 300.000.
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D'ailleurs, des conseils généraux peuvent toujours renoncer à
cette autorité concédante qu'ils avaient accepté d'assumer à la
Libération parce que les administrateurs de certains départe-
ments avaient compris qu'il fallait inciter au développement des
centres urbains.

Vous n'allez pas pénaliser ces départements. Même si vous le
vouliez d'ailleurs, ils pourraient toujours, en accomplissant
d'ennuyeuses formalités, constituer un syndicat des communes
intéressées. Mais ne pas les pénaliser serait rendre hommage à
ces départements qui, il y a une trentaine d'années, ont pris
la décision d'assurer un service de transports et ont été alors
à la pointe du progrès . (Applaudissements sur les bancs des
socialistes et radicaux de gauche .)

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M . Jean Valleix, rapporteur. Nous sommes tous très sensibles
à ce genre d'arguments, comme à la foi avec laquelle vous les
avez défendus, mon cher collègue.

J'ai fait allusion, non pas au conseil général, mais au départe-
ment et à la notion de collectivité locale . En la matière, je tiens
à ce qu'il n'y ait aucune équivoque entre nous.

Ce qui me préoccupe, encore une fois, c'est de savoir si nous
devons adapter la loi au cas très particulier, tel que vous l'avez
évoqué, du département du Puy-de-Dôme ou si nous devons
légi :i5rer pour toute la France, quitte à ce que certains départe-
ments usent ensuite des formules de syndicats mixtes précisé-
ment faites pour cela.

C'est tellement vrai que cette précision est apportée dans
l'exposé des motifs du projet de loi et, qu'en outre, cette idée
a été reprise plusieurs fois dans la discussion générale.

Je ne crois donc pas qu'il y ait novation . En revanche, si
l'exemple du Puy-de-Dôme, qui donne toutes les satisfactions
que vous évoquez, devait être repris à travers toute la France,
étant assuré qu'au départ cela pourrait offrir la possibilité aux
départements d'imposer des taxes nouvelles aux communes sans
être certain, en contrepartie, que ce serait avec l'esprit de
concertation qui prévaut dans votre département, mon cher col-
lègue, nous irions, à partir de votre exemple qui est bon, vers
une incitation qui, elle, serait mauvaise.

Je vous demande donc d'accepter le texte du projet, quitte à
faire l'effort d'adaptation juridique conforme et de ne pas
susciter un courant nouveau qui risquerait d'apporter des
déconvenues, dans l'application de la loi, à d'autres départements
moins bien inspirés que le vôtre.

M. le président. La parole est à M. Boulay. .

M. Arsine Boulay. Je ne présume pas, monsieur le rapporteur,
que les départements qui n'ont pas choisi cette voie aspirent
aujourd'hui à y entrer, alors même que les transports en com-
mun sont déficitaires . Ne faites pas les administrateurs dépar-
tementaux plus bètes qu'ils ne sont ! Je ne pense pas que l'idée
leur vienne de se substituer aux communes et de devenir auto-
rité concédante.

Tout ce que je vous demande, c'est de ne pas pénaliser les
départements qui ont eu l'audace, à une époque où les transports
en commun étaient moins nombreux et moins déficitaires, de
devenir l'autorité concédante.

Je ne vois pas en quoi le caractère de la loi serait modifié si
le mot s départements figurait à côté du mot : communes s.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 20,
repoussé par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté .)
M. le président. M. Hamel a présenté un amendement n° 28

libellé en ces termes :

. Supprimer le deuxième alinéa de l'article 3 . s

La parole est à M. Hamel.

M . Emmanuel Hamel . Cet amendement tend à supprimer le
deuxième alinéa de l'article 3, lequel a pour objet de porter
le cas échéant à 1,5 p . 100 la taxe sur les salaires . Le taux de
1 p . 100 était déjà lourd, notamment pour les petites entre-
prises ; le porter à 1,5 p . 100 serait excessif.

C'est la raison pour laquelle je demande la suppression de
cet alinéa, estimant, ,en cela, défendre les petites entreprises
et même l'ensemble des entreprises qui, à mon avis, n'ont pas
à supporter, par le biais d'une taxe spéciale, le financement
d'équipements collectifs.

M . le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Valleix, rapporteur . Cet amendement est assez catégo-
rique, au point que la commission a cru devoir le repousser dans
sa séance de la semaine dernière .

Le deuxième alinéa de l'article 3 donne très exactement un
exemple de la volonté d'incitation du texte à créer des moyens de
transport en commun modernes ou modernisés, voire — pour-
quoi pas ? — ultra-modernes.

C'est si vrai que, lorsque l'Etat apporte sa contribution pour
de très grands projets tels le métro de Lyon et celui de
Marseille, contribution qui se monte déjà à plusieurs milliards
d'anciens francs, la loi autorise, en effet, une majoration de
50 p. 100 de la taxe qui est ainsi portée à 1,5 p . 1(,0.

Ainsi les grandes agglomérations françaises, confrontées à
d ' inextricables problèmes de transports en commun, peuvent-
elles bénéficier de ressources supplémentaires, sauf à consentir
l'effort nécessaire. Mais à quel moment passe-t-on d'un effort
important à un effort exceptionnel ? A partir du moment où
l'Etat accorde une subvention . Or l'Etat n'accorde pas ses sub-
ventions à la légère — j'allais dire gratuitement.

Le critère semble donc bien choisi. Une telle incitation est
bonne pour les grandes agglomérations . J'en ai cité deux, mais
il en est d'autres qui espèrent bénéficier de la taxe à 1,50 p . 100.
Des études chiffrées montrent que les dix ou douze grandes
agglomérations — pas seulement Lyon et Marseille — auxquelles,
avec la fixation du seuil à 300 .000 habitants, la loi va pouvoir
s'appliquer envisagent de réaliser de grands ouvrages qui seront
subventionnés par l'Etat.

L'examen du texte en commission me parait, mes chers
collègues, avoir été très approfondi.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.
M . Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Comme l'a dit M . le

rapporteur, cet amendement me semble enlever des ressources
aux communes qui en ont justement le plus besoin . C'est pour-
quoi nous avions prévu de porter le taux de la taxe à 1,50 p . 100
dans certains cas. Je partage donc l'avis de M . le rapporteur.

M. le président . La parole est à M. Hamel.

M . Emmanuel Hamel. En maintenant mon amendement, je ne
voudrais point laisser croire que je ne reconnais pas une très
grande valeur d'incitation, pour les collectivités locales, au méca-
nisme de la subvention prévue par le Gouvernement . J'approuve
ce mécanisme.

II est bon, en effet, dans certaines circonstances, d'inciter par
des subventions les collectivités locales à financer les investisse-
ments collectifs qui deviennent de plus en plus lourds . Mais,
s'il y a subvention, il y a possibilité pour les collectivités
de percevoir sur les entreprises une taxe plus importante.

Comme je suis un peu têtu — et , je m'en excuse — j'indique
à M. le secrétaire d'Etat que son augmentation ne m'a pas paru
tout à fait exacte . Sans doute est-ce ma faute et ne me suis-je
pas montré suffisamment clair.

Son argumentation est acceptable pour la ville de Lyon, capi-
tale régionale, mais non pour les communes de la périphérie de
l'agglomération . Je ne vois pas ce que certaines communes —
que je ne citerai pas pour ne pas donner l'impression de tomber
dans l'électoralisme — gagneront en l'occurrence.

Lyon recevra une subvention et je comprends que les Lyonnais
souhaitent que la subvention destinée à leur ville soit plus
importante . Mais, à la faveur de cette subvention, la ville de
Lyon pourra frapper d'une taxe plus importante les entreprises.
Là, je suis doublement contre.

Je suis contre, parce que je n'approuve pas le principe qui
consiste à faire financer par les entreprises, au moyen de taxes
spécifiques, des investissements collectifs susceptibles d'être finan-
cés d'une autre manière.

Je suis également contre, parce que les communes de la péri-
phérie, qui n'y gagneront rien, verront leurs entreprises assu-
jetties à une taxe de 1,50 p . 100.

M . le président. La parole est à M. Defferre, pour répondre au
Gouvernement.

M . Gaston Defferre. Monsieur le président, on ne peut pas dire
que je vais répondre au Gouvernement, puisque je me propose de
combattre l'amendement de M . Hamel.

M . I-famel prétend que les villes qui vont construire des lignes
de métro ne doivent pas percevoir la taxe de 1,50 p . 100 . Sait-il
quel est h coût du métro de l'agglomération lyonnaise? Sait-il
duel est le coût du métro de l'agglomération marseillaise?
Sait-il à combien se montent les subventions ?

M. Emmanuel Hamel . A 20 p . 100 pour le métro de Lyon !
M. Gaston Defferre . Cette subvention est tout à fait insuf-

fisante pour faire face aux charges très lourdes qui vont
peser sur les contribuables de la ville de Marseille et de la
communauté urbaine de Lyon, puisque, à Lyon une communauté
urbaine est en cause .
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Je n'ai pas à me faire l'avocat de la ville de Lyon mais,
comme il n'y a pas ici ce soir de représentant de cette
ville. ..

M . Emmanuel Hamel. Plusieurs députés de la région lyonnaise
sont présents se soir

M . Gaston Defferre . . . qu'il me soit tout de même permis
de faire observer qu'à Lyon, ce n'est pas la ville qui encais-
sera, mais le syndicat qui est formé par la ville de Lyon et
par le département du Rhône et qui est chargé de la réalisation
du métro.

Ne dites pas, monsieur Hamel, que les communes voisines
ne bénéficieront pas de la construction du métro, puisque, à
Lyon comme à Marseille, les ouvriers et les employés qui vien-
nent travailler des communes limitrophes utiliseront le métro
pour gagner le lieu du travail.

Ne dites pas non plus que ce genre de dépenses n'intéresse
pas les entreprises. Ce sont elles, au contraire, qui sont inté-
ressées au premier chef. Car, qui prend le métro, l'autobus
ou le trolleybus, si ce n'est les ouvriers et les employés ?
Qui donc en tire bénéfice, en définitive, sinon ces entreprises
et l'économie des agglomérations?

Votre argumentation, monsieur Hamel, n'est donc nullement
fondée et le Gouvernement a eu parfaitement raison de prévoir
que la taxe pourrait être portée à 1,50 p. 100 quand les col-
lectivités ou les syndicats chargés de réaliser les lignes de métro
auront à construire des équipements très onéreux destinés
à durer non pas dix ou vingt ans, mais cent ans.

I! ne serait pas normal que des centimes additionnels,
aussi lourds, sinon plus, que cette taxe pour les entreprises,
quelles qu'elles soient, servent à payer les annuités des prêts
contractés pour la construction de lignes de métro appelées à
être utilisées par plusieûrs générations.

M. Emmanuel Hamel. Je demande la parole.
M. le président . Monsieur Hamel, tout a été dit et vous êtes

déjà intervenu longuement.

M. Emmanuel Hamel . Un tel mouvement d'impatience de
votre part me surprend, monsieur le président.

M. le président. Je dois faire respecter le règlement, monsieur
FIamel . Aussi vous demanderai-je d'être bref.

M. Emmanuel Hamel . Je m'attendais à plus de courtoisie de
votre part, monsieur le président . (Protestations sur divers
bancs .)

De toute façon, puisque je suis d'ores et déjà battu et que
je n'en ai pas le temps, je ne répondrai pas à M. Defferre
encore que je ne sois pas d'accord sur nombre de ses arguments.

Néanmoins, je suis heureux de l'avoir entendu . Car je vois,
dans sa réponse, une ouverture du groupe socialiste vers la
majorité . (Rires sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche et des communistes .)

M. le président . Monsieur Hamel, il n'est pas question de
courtoisie . Le président de séance doit simplement faire res-
pecter le règlement . Je me devais de vous l'apprendre, peut-être
un peu sévèrement !

Je mets aux voix l'amendement n" 28, repoussé par la com-
mission et par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . MM. Boulay, Longequeue, Denvers, Lebon,

Madrelle, Mauroy, Notebart, Raymond, Sauzedde, Vals, et les
membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche
ont présenté un amendement n" 21 ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa de l'article 3, après le
mot : s commune s, insérer les mots : s le département s.

La parole est à M . Boulay.

M . Arsine Boulaye. Cet amendement est la suite logique de
l'amendement n" 20 qui a été adopté tout à l'heure.

M. le président . Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Valleix, rapporteur. L'avis de la commission est sans
équivoque.

Elle n'a pas accepté cet amendement, pas plus, d'ailleurs,
qu'elle n'avait accepté l'amendement n" 20 qui faisait référence
au conseil général.

M. Guy Ducoloné. Mais que l'Assemblée à adopté !

M. Jean Valleix, rapporteur. Sans doute l'Assemblée a-t-elle
adopté l'amendement n" 20, mais mon rôle est d'exprimer l'avis
de la commission et je 1 exprime.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
repousse l'amendement .

Je profite de l'occasion qui m'est offerte pour indiquer que
le Gouvernement demandera un seconde délibération de l'arti-
cle 3 en raison précisément du vote qui est intervenu tout
à l'heure.

M. Arsène Boulay. Vive la démocratie !

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 21, repoussé
par la commission et par le Gouvernement.

(Après une épreuve à main levée déclarée douteuse, l'Assem-
blée est consultée par assis et levé .)

M. le président. L'amendement est adopté.

MM . Houèl, Cermolacce et Jans ont présenté un amendement
n" 2 libellé comme suit :

s A la fin du second alinéa de l'article 3, substituer aux
mots : a cette limite peut être portée à 1,5 p . 100 n, les mots :

ce taux ne peut être inférieur à 2 p . 100 pour les entre-
prises industrielles et commerciales employant plus de
100 salariés .»

La parole est à M. Houël.

M . Marcel Houel . Je citerai un exemple que je connais bien
pour démontrer que, même si le taux de la taxe est porté
à 2 p. 100 du montant des salaires pour les entreprises visées
par l'amendement, le produit de la taxe ne suffira pas à couvrir
les dépenses de réalisation du métro de Lyon.

Selon les déclarations de M . le rapporteur, le produit de la
taxe, si le taux en était fixé à 1,5 p . 100 du montant des
salaires, couvrirait le déficit des transports en commun de la
région lyonnaise et les trois quarts de ce produit seraient dispo-
nibles pour l'investissement.

En ma qualité d'élu de la communauté urbaine de Lyon, je
connais le déficit des transports en commun de la région lyon-
naise . Si je divise cette somme par quatre et si je la multiplie
par trois, j'obtiens le chiffre de 42 millions de francs.

Or j'ai tout à l'heure déclaré dans mon intervention que,
déduction faite de la subvention d'Etat, la part laissée à la
charge des contribuables du département du Rhône et de la
communauté urbaine de Lyon représentait 95 millions de francs
pour la seule ligne numéro 1 . Etant donné qu'il faudra construire
d'autres lignes, on voit que, même avec uh taux de 2 p . 100, le
produit de la taxe serait loin de couvrir la dépense.

Dans ces conditions, sans exclure la participation des collec-
tivités locales ni, à plus forte raison, celle de l'Etat, nous
estimons nécessaire de porter le taux de la taxe à 2 p . 100 glu
montant des salaires dans les entreprises comptant plus de
100 salariés . (Applaudissements sur les bancs des communistes .)

M. le président . La parole est à M . le rapporteur.
M . Jean Valleix, rapporteur. La commission a repoussé cet

amendement, non pas pour déplaire à M. Houei et à ses col-
lègues, mais pour des raisons de fond.

D'abord, il tend à introduire un critère qui ne correspond
à aucun précédent : la notion d'entreprises industrielles et
commerciales comptant plus de 100 salariés . C'est là une
novation, d'ailleurs en contradiction avec le critère figurant à
l'article 1", à savoir la notion d'entreprise de plus de 9 salariés.

Mais, pour m'en tenir au fond et pour considérer l'intérêt
véritable de nos régions, je dirai que la question qui a conduit
la commission à repousser l'amendement est la suivante : la
province doit-elle avoir pour ambition d'atteindre le taux de
charge de Paris ?

Sur ce point, je prendrais presque les Parisiens à témoin.
Le taux de 2 p . 100 est celui de la loi de 1971 . Je précise d'ail-
leurs que Paris ne l'a jusqu'à présent appliqué que dans la
limite de 1,70 p . 100.

Par conséquent, je craindrais que, nonobstant les grandes idées
dont nous avons débattu dans nos réflexions générales et dans
les vôtres en particulier, monsieur Houel tout à l'heure à la tri-
bune, nous ne risquions, à force de charger nos industries de
province, de voir partir celles qui y sont ou de perdre l'espoir
de voir s'y implanter celles dont nous rêvons.

Telles sont les raisons pour lesquelles la commission a repoussé
l'amendement.

M . le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . J'ajoute un argument
à ceux du rapporteur.

Cet amendement pénaliserait les entreprises de main-d'ouvre
sans justifitation particulière, au risque d'entraîner des consé-
quences économiques assez lourdes, notamment dans le domaine
de l'emploi.

Au surplus, le Gouvernement oppose à cet amendement
l'article 40 de la Constitution.

M. le président. La parole est à M . Houel.

M. Marcel Houel . Contrairement à ce que croit le Gouver-
nement, notre amendement ne pénaliserait pas les entreprises
de main-d'oeuvre qui emploient plus de cent salariés, car,
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ainsi qu'un orateur l'a rappelé, ces entreprises sont parmi les
principales bénéficiaires des services de transport en commun.

M. Raoul Bayou . Très bien!

M. Marcel Houël . Par ailleurs, les craintes de M . le rapporteur
quant à la concurrence qui pourrait éventuellement s'établir
entre les entreprises de la région parisienne et les entreprises
de province ne me semblent pas fondées.

En fait, notre désaccord, monsieur le rapporteur, ne porte
que sur 0,50 p . 100 du montant des salaires . Or je ne pense
pas qu'un supplément de charge aussi minime puisse dissuader
une entreprise de s'installer en province.

M . le président. Le Gouvernement invoquant l'article 40 de
la Constitution, M . le président de la commission des finances
fait savoir que cet article est opposable. (Protestations sur
les bancs des communistes.)

	

.

M . Arsène Boulay . Nous perdons notre temps !

M. le président . MM. Longequeue, Boulay, Denvers, Lebon.
Madrelle, Mauroy, Notebart, Raymond, Sauzedde, Vals et les
membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche
ont présenté un amendement, n" 22, ainsi rédigé :

t Compléter l'article 3 par le nouvel alinéa suivant :
t Dans les agglomérations au sens de 1'I . N . S . E . E ., le

versement est institué, par dérogation au premier alinéa du
présent article, par délibération des conseils municipaux
prise à la majorité des deux tiers des conseils représentant
les trois quarts de la population de l'agglomération, ou
des trois quarts des conseils représentant les deux tiers de
la population . s

La parole est à M. Longequeue.

M . Louis Longequeue. Cet amendement était la conséquence
de, l'amendement n" 28, lequel n'a pas été adopté. Nous le
retirons.

M. le président. L'amendement n" 22 est retiré.
Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix j'article 3, modifié par les amendements

W . 20 et 21.
(L'article 3, ainsi' modifié, est adopté .)

Article 4.

M. le président . t Art . 4 . — Sous réserve des dispositions de
l'article 5, paragraphe 2, le versement est affecté au finan-
cement :

t 1" De la compensation intégrale des réductions de tarifs que
les entreprises de transport collectif urbain et suburbain
consentent aux salariés usagers de ces transports, avec l'agré-
ment de l'autorité publique ;

t 2" Des investissements spécifiques aux transports collectifs ;
t 3" Des contributions prévues par les conventions passées

entre l'autorité compétente en matière de transport visée à
l'article P' et les entreprises de transport collectif pour les amé-
liorations, réorganisations, extensions ou création de services
de transport collectif. n

M . Baudis a présenté un amendement n" 13 ainsi rédigé:
t Dans le deuxième alinéa (1") de l'article 4, supprimer

le mot : s salariés s.

La parole est à M . Baudis.

M . Pierre Baudis . Au cours de la discussion, M . le secrétaire
d'Etat nous a déclaré que ce projet de loi avait un caractère
social. Le paragraphe 1" de l'article 4 fait allusion à ceux qui
pourront bénéficier des transports en commun . Il est certain que
ces bénéficiaires sont essentiellement des personnes de condition
modeste, qu'il s'agisse de salariés, de retraités ayant travaillé
dans l'entreprise, ou de • mutilés du travail ayant, eux aussi,
consacré une partie de leur vie à l'entreprise.

Le texte de l'article 4 donne une portée trop restreinte au
projet de loi . Je souhaite donc que le bénéfice des mesures nou-
velles soit étendu à l'ensemble des usagers qui — je le répète
— sont des gens de condition modeste, et qu'il ne soit pas
réservé aux salariés, les salariés étant, bien sûr, compris dans
l'ensemble des usagers.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Valleix, rapporteur . La commission a en effet traité
de cet amendement, ce matin . Elle n'a pas cru pouvoir le retenir
pour des raisons qui ont apparu finalement évidentes. Les voici :

Pour répondre à des besoins que nous entendons satisfaire,
cette loi a déterminé des ressources prélevées sur les entreprises
publiques ou privées définies à l'article 1•' .

L'article 4 ainsi modifié aboutirait à compenser, par des res-
sources versées par les entreprises locales, les avantages de
tarifs accordés à l'ensemble de la population . Est-il raisonnable,
pour l'économie des agglomérations concernées — la province,
encore une fois — de charger les entreprises locales de ce défi-
cit, en leur réclamant une plus lourde taxe ?

J'appelle votre attention sur le fait que la loi de 1971 destinée
à Paris a, en revanche, retenu l'expression de salariés usagers.
Voter la disposition qui nous est soumise serait donc instituer
un régime de défaveur pour la seule province.

Telle est la raison fondamentale qui a déterminé la commis-
sion . Il en est d'autres.

En particulier, élargir à tous les usagers le e créneau b initia-
lement envisagé pour les seuls salariés risquerait d'apparaitre
comme choquant sur le plan de l'éthique politique — je veux
parler de l'équité . Cette préoccupation de la commission retien-
dra certainement l'attention de l'Assemblée.

M. le président . La parole est à M. le secrétaire d'Etat.

M . Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement
approuve entièrement les arguments que vient de présenter M . le
rapporteur.

En effet, il ne serait pas équitable qu'au titre de certaines
réductions de tarifs, on fasse supporter à une catégorie, les
employeurs, des inconvénients supérieurs à ceux que le verse-
ment de la taxe leur imposera.

M . le président. La parole est à M. Baudis.

M. Pierre Baudis. Je ne suis pas convaincu par les arguments
de M . le rapporteur, pour une raison très simple.

A plusieurs reprises, on nous a demandé de ne pas faire
supporter par les entreprises les réductions de tarifs accordées
à tous les usagers . Or mon amendement ne vise pas tous les
usagers.

Je l'ai déjà dit, mais je préfère le répéter : il est normal
que les entreprises fournissent un effort pour les retraités et les
personnes âgées — dont le Gouvernement, d'ailleurs, se préoc-
cupe — et qui, dans leur majorité, ont été salariés.

J'ai parlé aussi des mutilés du travail qui bénéficient dans
certaines villes de réductions de tarifs et qui ont incontestable-
ment rendu des services aux entreprises . Je ne vois pas en quoi
serait choquant un effort des entreprises en leur faveur.

Mon texte n'entrainerait pas de dépenses supplémentaires.
Sinon l'article 40 de la Constitution entrerait en application . Il
s'inscrit dans le cadre de l'enveloppe financière prévue . J'estime
que de telles mesures sociales doivent être prises. C'est l'objet
de mon amendement.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 13, repoussé
par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement est adopté.)

M . le président. M. Baudis a présenté un amendement n" 14
rectifié ainsi rédigé :

s Dans le troisième alinéa (2") (le l'article 4, après les
mots : e investissements ,, insérer les mots : , nouveaux
ou en cours de réalisation, s.

La parole est à M. Baudis.

M . Pierre Baudis . L'article 4 traite des investissements spéci-
fiques aux transports collectifs. Il me semble tout à fait nor-
mal de préciser leur nature.

En effet, certaines villes ont déjà, depuis quelques mois réalisé
des investissements dans ce domaine, qui vont peser sur leurs
budgets pendant dix ou quinze ans . Il est donc tout à fait
normal qu'elles ne soient pas écartées du bénéfice d'une loi
dont elles auront simplement anticipé l'application.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean Valleix, rapporteur . La commission n'a pas été saisie
de cet amendement lors de sa réunion de ce matin . Pensant
être son interprète, je ne vois rien dans ses débats qui justifie
une réserve de sa part à l'encontre de l'amendement n" 14 rec-
tifié.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 14 rec-
tifié.

(L'amendement est adopté .) .
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M. le président. M. Valleix, rapporteur, a présenté un amen-
dement n° 9 ainsi rédigé :

c Compléter le troisième alinéa (2") de l'article 4 par
les mots : c et notamment de nouveaux modes de transport
en site propre ; s.

La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Valleix, rapporteur. C'est un amendement presque de
pure forme, destiné à souligner le fond.

Il a été voté par la commission et . vous aurez retrouvé en
lui une des préoccupations déjà exprimées dans la discus-
sion générale . Il s'agit de mettre en valeur un des objectifs
évidents de la loi : le développement de moyens spécifiques de
transports ultra-modernes, e notamment de nouveaux modes de
transport en site propre ».

Il s'agit aussi d'inciter les bénéficiaires de la taxe à pousser
des recherches, des études — qui peuvent d'ailleurs être aidées
par dEtat — et des projets dans ce sens.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat. Le Gouvernement est
d'accord.

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 9.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Valleix, rapporteur, a présenté un amen-
dement n" 10 ainsi rédigé :

c Au début du dernier alinéa (0 3) de l 'article 4, après
les mots : a les conventions », insérer le mot : c éven-
tuellement ».

La parole est à w le rapporteur.

M. Jean Valleix, rapporteur. Cet amendement vise également
à souligner un objectif essentiel, mais tend, cette fois, à atté-
nuer, si je puis dire, la portée du troisième alinéa de l'article 4.
Il est par conséquent inspiré du même esprit.

M . le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pierre Billeeoest, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement accepte
l'amendement.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 10.
(L'amendement est adopté .)

M. le président . M . Hamel a présenté un amendement n° 29
ainsi libellé

Compléter l'article 4 par le nouvel alinéa suivant :
c Chaque commune d'une communauté urbaine devra

récupérer au titre des trois alinéas précédents une contri-
bution globale égale au montant de la taxe collectée sur
le territoire de la commune.

La parole est à M. Hamel.

M. Emmanuel Hamel. Cet amendement tend, en effet, à com-
pléter ainsi l'article 4 : e Chaque commune d'une communauté
urbaine devra récupérer...

M . Gaston Defferre . Encore !

M . Emmanuel Hamel. Je suis obligé de recommencer puisque
j'ai été battu les fois précédentes . Je pense que la ténacité est
une vertu que vous appréciez chez vous-même comme chez les
autres.

Cha.,ue commune d'une communauté urbaine s, disais-je,
c devra récupérer au titre des trois alinéas précédents une
contribution globale égale au montant de la taxe collectée sur
le territoire de la commune s.

Cet amendement se justifie par son texte même.

M. Gaston Defferre . Allons donc

M . Emmanuel Hamel . Je comprends très bien que, respon-
sable — et c'est une très lourde responsabilité — d'une capitale
régionale, vous ne partagiez pas ce point de vue . Mais je persiste
à penser qu'il y a iniquité à ne pas reverser sous une forme ou
sous une autre, aux communes des périphéries des communautés
urbaines, une part équivalente au prélèvement qui sera opéré
sur leurs richesses par le jeu de la taxe sur les salaires imposée
aux entreprises de leurs communes.

Par cet amendement, ce sont les petits que l'on défend.

M. le président. La parole est à M . le rapporteur.

M . Jean Valleix, rapporteur . Vous voudrez bien m'excuser,
monsieur Hamel, de m ' immiscer dans le dialogue que, si j'ai
bien compris, vous entretenez avec M. Defferre.

Notre collègue évoquait la notion de solidarité qui doit exister
entre les communes, notion qui est le fondement même de tout
regroupement, qu'il s' agisse de communauté, de district, de

syndicat . Dans cette affaire, la solidarité ne consiste pas à faire
le compte des avantages et des inconvénients, ponctuellement,
à un moment et dans un secteur donnés, mais sur une certaine
durée et dans plusieurs secteurs d'action. Dès lors, on s'aperçoit
que la solidarité joue pour l'ensemble.

Cela dit, la commission a cru devoir repousser l'amendement.

M. le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement n'a rien
à ajouter à ce qui vient d'être dit.

M. Emmanuel Hamel . Je me reconnais battu !

M. le président. Retirez-vous votre amendement, mon-
sieur Hamel ?

M. Emmanuel Hamel . Non, monsieur le président!

M . le président. Je mets aux voix l'amendement n" 29, repoussé
par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président . Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 4, modifié par les amendements

n" 13, 14 rectifié, 9 et 10.
(L'article 4, ainsi modifié, est adopté .)

Article 5.

M. le président . e Art . 5. — 1° Les employeurs, visés à
l'article 1'', sont tenus de procéder au versement prévu audit
article auprès des organismes ou services chargés du recou-
vrement des cotisations de sécurité sociale et des allocations
familiales suivant les règles de recouvrement, de contentieux
et les pénalités applicables aux divers régimes de sécurité
sociale.

Les organismes ou services précités précomptent sur les
sommes recouvrées une retenue pour frais de recouvrement.

2" Le produit est versé au budget de la commune ou
de l'établissement public qui rembourse les versements effectués :

a) aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement
permanent sur les lieux de travail ou effectué intégralement
le transport collectif de tous leurs salariés ou de certains
d'entre eux, au prorata des effectifs transportés ou logés par
rapport à l'effectif total ;

b) aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur
des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou de certaines
zones d'activité industrielle ou commerciale, prévues aux docu-
ments d'urbanisme et désignées par la délibération visée à
l'article 3.

e Les contestations en matière de remboursement sont portées
devant la juridiction administrative.

e La commune ou l'établissement public répartit le solde,
sous déduction d'une retenue pour frais de remboursement, en
fonction des utilisations définies à l'article 4 .»

MM . Boulay, Longequeue, Denvers, Lebon, Madrelle, Mauroy,
Notebart, Raymond, Sauzedde, Vals et les membres du groupe
du parti socialiste et des radicaux de gauche ont présenté un
amendement n° 23 ainsi rédigé :

«Dans le troisième alinéa ( ; 2") de l'article 5, après
le mot : e commune s, insérer les mots : c du département s.

La parole est à M. Boulay.

M . Arsène Boulay . Cet amendement est la conséquence
logique des amendements adoptés à l'article 3.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Valleix, rapporteur . Ce matin, elle n'a pas accepté
cet amendement.

Mais je reconnais que des faits nouveaux sont intervenus
depuis lors.

M . le présidant . . Quel est l'avis du Gouvernement?

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . C'est le même que
sur les amendements n"' 20 et 21.

M. le président. Monsieur Boulay, retirez-vous votre amende-
ment ?

M . Arsène Boulay . Non, monsieur le président.
Vous insisteriez, je me ferais un plaisir de répondre à votre

appel . Mais l'Assemblée ayant adopté mes deux amendements
précédents, je ne peux la contraindre à se déjuger.

M . le président . Je mets aux voix l'amendement n" 23,
repoussé par la commission et par le Gouvernement.

(L'mpendement est adopté .)



2398

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1973

M. le président . MM. Wagner et Jarrige ont présenté un
amendement n" 30 ainsi rédigé :

« Dans le quatrième alinéa a du 2" de l'article 5, après
les mots : « effectué intégralement », insérer les mots :
« , seuls ou groupés, s.

La parole est à M. Wagner.

M. Jean Wagner. Pour permettre à leur personnel de se
rendre à leur lieu de travail et d'en revenir, lorsque les trans-
ports en commun n'existent pas ous sont trop incommodes, cer-
tains employeurs organisent ce que l'on appelle le « ramassage s
par cars.

Cet amendement a essentiellement pour objet de permettre,
par exemple, à deux employeurs voisins de faire exécuter un
« ramassage » de leurs personnels sans obliger chacun à financer
un autocar qui ne serait que partiellement occupé ; ou encore
de permettre au personnel d'une petite entreprise, voisine d'une
grande — qui paie un transport par cars et peut s'en faire
rembourser, aux termes de la loi — d'emprunter les cars qui,
sans cet apport, seraient incomplètement occupés.

M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M . Jean Valleix, rapporteur . La commission a repoussé cet
amendement.

Cependant, je précise à l'Assemblée que ce fut à une voix
près, après que votre rapporteur s'en fut remis à la sagesse
de la commission.

Si la commission était de nouveau consultée, elle s'en remet-
trait peut-être, cette fois-ci, à la sagesse de l'Assemblée.

M . le président . Quel est l'avis du Gouvernement ?

M . Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement,
pour sa part, se rallie à l'avis de votre rapporteur. (Sourires.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 30.
(L'amendement est adopté .)

M . le président . M. Hamel a présenté un amendement n° 33
libellé comme suit :

« Après le cinquième alinéa b du 2" de l'article 5,
insérer le nouvel alinéa suivant :

« c) Aux employeurs qui, avant la date du 15 juin
1973, versaient déjà à leurs salariés, sans qu'une disposi-
tion légale les y oblige, des indemnités de transport ;
toutefois, ce remboursement ne peut être supérieur aux
sommes effectivement versées par les employeurs s.

La parole est à M. Hamel.

M. Emmanuel Hamel . Des entreprises ont, de leur propre
initiative ou en accord avec leur personnel, accordé déjà des
indemnités de transport dans le cadre de conventions . Il s'agit
quelquefois d'indemnités dites « de panier s, mais certaines
sont spécifiquement des indemnités de transport.

Il ne serait pas équitable que les entreprises qui ont pris
spontanément, avant que la loi ne leur en fasse obligation,
la décision de verser ces primes, se voient doublement imposées :
une fois au titre de la prime qu'elles versaient déjà par
accord contractuel, et maintenant, une seconde fois, par l'obli-
gation légale que vous allez créer.

Il serait juste que ces entreprises puissent déduire les sommes
ainsi versées du montant de la taxe à laquelle vos votes vont
les assujettir.

M . le président. Quel est l'avis de la commission ?

M . Jean Valleix, rapporteur . La commission n'a pas eu à
connaitre de cet amendement qui n'arrive en discussion qu'au
terme, ou presque, de notre débat . Elle a, en revanche, traité
d'un problème relativement similaire concernant l'indemnité ou
la prime de transport, deuxième formule employée lors de
la discussion en commission.

Je crois devoir présenter à l'Assemblée deux observations.
En premier lieu, on peut être sensible -à la généralisation

d'une prime ou d'une indemnité de transport qui, sur le plan
social plutôt que sur le plan économique peut avoir une
valeur appréciable.

En second lieu, une prime ou une indemnité de transport
ne comporte pas d ' affectation précise . Le salarié la touche
sans avoir à rendre compte de son utilisation, et il peut user
d'un moyen de transport individuel et grossir ainsi les encombre-
ments qui se forment en tels points de l'agglomération . Pour-
quoi pas?

Du même coup, nous risquerions, en accordant la faculté qui
est demandée par l'auteur de l ' amendement, de vider cette
loi de sa substance . Pourquoi des employeurs ne jugeraient-ils
pas plus intéressant, éventuellement, de verser des primes de

transport, avec l'avantage social qu'elles comportent? Ce qui
réduirait d'autant les ressources des collectivités en quête de
moyens financiers pour investir.

C'est pourquoi, me semble-t-il, la commission de la production
et des échanges aurait écarté cet amendement.

M . le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat, pour
donner l'avis du Gouvernement sur l'amendement n° 33.

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Je partage les arguments
avancés par le rapporteur.

J'ajoute que ce n'est pas parce que des employeurs versent
une indemnité de transport à leur personnel que la charge
des transports publics s'en trouve allégée. L'exemption proposée
me semble donc devoir être rejetée parce qu'elle risque de
créer une disparité entre les entreprises qui consentaient déjà
cette libéralité avant le vote de la loi et celles qui l'accorderont
après son vote.

M. le président. Vous maintenez votre amendement, mon-
sieur Hamel ?

M . Emmanuel Hamel . Oui, monsieur le président.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 33, repoussé

par la commission et par le Gouvernement.
(L'amendement n'est pas adopté .)
M. le président . MM . Boulay, Longequeue, Denvers, Lebon,

Madrelle, Mauroy, Notebart, Raymond, Sauzedde, Vals et les
-membres du groupe du parti socialiste et des radicaux de
gauche ont présenté un amendement n° 24 ainsi libellé :

«Rédiger comme suit le début du dernier alinéa de
l'article 5:

« La commune, le département ou l'établissement public .. . s
(le reste sans changement).

La parole est à M. Boulay.

M . Arsène Boulay . Cet amendement est la conséquence logique
de nos amendements précédents . Il s'agit d'ajouter après les
mots « La commune s, les mots e le départements, comme nous
l'avons déjà fait par trois votes successifs.

M. le président. Quel est l'avis de la commission ?
M. Jean Valleix, rapporteur . C'est celui que j'ai déjà exposé il

y a un instant. Il procède de la même logique que celle de
M. Boulay.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat. Il est inchangé.
M. le président. Je mets aux voix l'amendement n" 24, repoussé

par la commission et par le Gouvernement.
(L'amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 5, modifié par les amendements

n"' 23 et 30.
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté .)

Article 6.

M . le président. « Art . 6 . — La commune ou l'établissement
public est habilité à effectuer tout contrôle nécessaire à l'appli-
cation de l'article 5 ci-dessus.»

MM. Boulay, Longequeue, Denvers, Lebon, Madrelle, Mauroy,
Notebart, Raymond, Sauzedde, Vals et les membres du groupe
du parti socialiste et .des radicaux de gauche ont présenté un
amendement n" 25 ainsi rédigé :

« Dans l ' article 6, après les mots : « La commune s, insérer
les mots : e , le département s.

La parole est à M. Boulay.

M . Arsène Boulay . Cet amendement constitue également la
suite logique des précédents.

Mais je voudrais faire remarquer à ceux de nos collègues qui
viennent de faire leur premier somme (rires sur les bancs des
socialistes et radicaux de gauche et des communistes) qu'en
leur absence, l'Assemblée, à une majorité qui ne prêtait à
aucune équivoque, a adopté un amendement tendant à ajouter
après les mots « La commune », les mots « le département »,
car plusieurs départements sont autorités concédantes dans le
domaine des transports urbains.

Tous les articles ont donc été modifiés en conséquence et
nos collègues qui sont arrivés à l'instant, sans savoir de quoi
il s'agit mais uniquement parce qu'ils siègent sur certains bancs,
viennent d'annuler ce qui avait été fait, en supprimant les mots
« le département s dans un article du projet de loi.

C'est pour le moins cocasse ! (Applaudissements sur les bancs
des socialistes et radicaux de gauche, des communistes et des
réformateurs démocrates sociaux .)
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M. le président. Quel est l'avis de la commission?

M. Jean Valleix, rapporteur. Il est identique à celui que j'ai
formulé tout à l'heure.

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ?

M. Pierre Rilleeocq, secrétaire d'Etat . L'avis du Gouvernement
est, lui aussi, identique.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n° 25, repoussé
par la commission et par le Gouvernement.

(L' amendement n'est pas adopté .)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..

Je mets aux voix l'article 6.

(L 'article 6 est adopté.)

Après l'article 6.

M. le président. Je suis saisi de deux amendements pouvant
être soumis à une discussion commune.

L'amendement n° 3, présenté par MM . Houël, Cermolacce et
Jans, est ainsi libellé :

t Après l'article 6, insérer le nouvel article suivant :
s Les dispositions des arrêtés interministériels des 28 sep-

tembre 1948 et 28 janvier 1950 et des décrets qui ont suivi,
instituant dans la première zone de la région parisienne
une prime mensuelle de transport sont applicables sur
l'ensemble du territoire national, à tous les salariés des
entreprises privées ainsi qu'aux salariés des exploitations
agricoles.

L'amendement n" 17, présenté par MM . Gau, Boulay, Gaudin,
Beck, Christian Chauvel et les membres du groupe du parti
socialiste et des radicaux de gauche et apparentés, est rédigé
comme suit :

t Après l'article 6, insérer le nouvel article suivant :
Les dispositions des arrêtés interministériels des 28 sep-

tembre 1950, celles des décrets n" 60-763 du 30 juillet 1960,
n' 67-566 du 13 juillet 1967 et n" '70-89 du 30 janvier 1970
sont applicables sur l'ensemble du territoire national, à tous
les salariés des entreprises privées ainsi qu'aux salariés des
exploitations agricoles.

La parole est à M. Cermolacce, pour soutenir l'amendement
n" 3.

M. Paul Cermolacce. Il y a deux ans, nous étions amenés,
une fois encore, à constater que si le problème posé dans la
région parisienne était très grave, il était également préoccu-
pant pour l'ensemble des villes de province et quasi insoluble
dans les grands centres urbains.

Tout en critiquant, à l'époque, le caractère étriqué du projet,
insufisant, discutable quant au fond et bien loin de correspondre
à une nécessaire politique d'ensemble des transports, nous
nous étions déclarés d'accord sur le principe. Nous considérions
comme normal que les employeurs et le grand commerce, qui
retirent des avantages appréciables des transports publics, contri-
buent financièrement à leur fonctionnement, d'où notre insis-
tance en faveur de l'extension des dispositions du projet à la
province, ce qui nous fut refusé.

Pourtant, la crise des transports urbains est indiscutable, en
province comme à Paris . L'absence pratique d'aide financière,
une fiscalité excessive, le décongestionnement insuffisant de la
voirie, la sclérose devant les conceptions modernes en matière
de réseaux de transports, tout cela contribue à éloigner l'usa-
ger des transports en commun.'

La solution de ce grave problème, si elle n'est pas facile,
repose essentiellement sur le retour à la notion de service public,
comme le réclament avec nous les usagers et les personnels inté-
ressés.

Mais votre projet, une fois encore, est loin de correspondre
à tout cela.

Le quarantième congrès international des transports, réuni
récemment à La Haye, a traité de ces problèmes, y compris
du renouveau des transports urbains et du déficit quasi général
des réseaux des grandes villes : Londres, Francfort, Munich,
Mii u' .' ottcrdam et Bâle notamment.

Je ne rappellerai que pour mémoire que les pouvoirs publics
à l'étranger participent jusqu'à 60 p . 100, voire 90 p . 100, aux
coûts d'infrastructure des métros, comme à Pittsburgh ou à
Stockholm, et qu'en République fédérale d'Allemagne les réseaux
bénéficient d'une détaxe complète . Nous sommes ici loin du
compte !

Onéreux pour les usagers, cela l'est aussi pour les collectivités
locales.

Il nous aura fallu attendre plus de deux ans, que ne se déve-
loppe un mouvement important des (sagers, que s'élèvent avec
plus de force les protestations pour obtenir l'extension à la
province du versement à la charge des employeurs.

Nous considérons toutefois que ce projet est plus restrictif
que le précédent . La province est toujours l'objet d'une discri-
mination au regard de la prime spéciale instituée dans la pre-
mière zone de la région parisienne.

Vous parlez beaucoup du a social » ; vous n'êtes pas avares
de promesses . A notre avis, les mesures sociales doivent s'appli-
quer à l'ensemble de ceux qui en ont le plus besoin et, à cet
égard, la province est partie intégrante de la France . La vie
est aussi chère à Marseille, à Lyon, à Lille qu'à Paris.

La prime accordée aux salariés de la région par i sienne est
loin de compenser les dépenses de transport, et si vous consi-
dérez que le coût du transport est en général plus élevé en
province, il vous faut bien admettre que cet avantage, si insuffi-
sant soit-il, doit être étendu à tous les salariés.

L'extension de la prime de transport à tous les salarié", quelle
que soit la région de leur lieu de travail, est donc entièrement
justifiée . Mieux encore, nous souhaiterions que la carte de
transport soit payée intégralement par les employeurs, tant à
Paris qu'en province.

Dans une récente conférence de presse, vous avez insisté eue
la nécessité d'accorder la priorité aux transports publics, consi-
dérant que cela était un problème social.

Nous partageons cette appréciation, et d'abord en ce qui
concerne l'attribution de la prime, qui peut être un facteur
non négligeable pdur rapprocher l'usager du transport eu
commun.

C'est ce que nous demandons par notre amendement, limité,
il est vrai, aux seules entreprises privées pour éviter qu'il ne
soit frappé d'irrecevabilité en vertu de l'article 40 de la Consti-
tution . I1 est bien entendu que si notre amendement était adopté,
le Gouvernement se devrait de prendre toute initiative afin de
faire bénéficier tous les personnels de la fonction publique
d'une disposition analogue.

Voilà, messieurs, une occasion qui vous est offerte de mettre
en harmonie vos actes avec vos promesses, et nous vous atten-
dons sur ce vote. (Applaudissements sur les bancs des com-
munistes .)

M. le président. La parole est à M. Raymond, pour soutenir
l'amendement n" 17.

M. Alex Raymond . L'amendement déposé au nom du groupe
du parti socialiste et des radicaux de gauche vise à faire béné-
ficier l'ensemble des travailleurs salariés, quel que soit leur
lieu de résidence, de la prime spéciale mensuelle de transport
de 23 francs déjà attribuée aux salariés de la région pari-
sienne . Cette prime permet aux travailleurs ayant à emprunter
des moyens de transport pour se rendre à leur travail de ne
pas être financièrement pénalisés.

Mais le problème du coût des transports ne se pose pas
uniquement aux salariés de la région parisienne . En effet, le
lieu de résidence devient de plus en plus éloigné du lieu de
travail par suite des aléas rencontrés dans la recherche d'un

• logement ou de la décentralisation des entreprises.
Il est donc normal que les travailleurs exerçant leur profes-

sion ailleurs qu'à Paris ou dans ses environs ne soient pas injus-
tement pénalisés alors même qu'ils touchent déjà parfois des
salaires inférieurs.

C'était là le sens de la proposition de loi déposée conjointe-
ment par les députés socialistes, communistes et radicaux de
gauche en décembre dernier et reprise sous le numéro 431 le
28 mai 1973.

L'obligation . faite aux parlementaires par l'article 40 de la
Constitution de ne pas accroître les charges publiques nous a
contraints d'exclure du champ d'application de notre présent
amendement les salariés du secteur public . Il est bien évident
qu'au cas où il serait accepté, nous attendrions du Gouverne-
ment qu'il décide de lui-même l'extension de cette disposition
à ses agents.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.

M. Jean Valleix, rapporteur . La commission a délibéré sur
ces deux amendements, Elle a repoussé le premier la semaine
dernière, et le second ce matin même, sans méconnaitre pour
autant l'intérêt qu'ils peuvent présenter sur le plan social et
humain.

Mais elle a estimé que leur objet ne permettait pas de les
insérer dans le projet de loi . De même que nous sommes conve-
nus de ne pas ôter au texte son caractère d'incitation à l'amé-
nagement du territoire et à la décentralisation économique . dont
les conséquences sociales me paraissent fondamentales, de même
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nous avons souhaité qu' il n'entraîne pas pour les entreprises
locales une charge supplémentaire qui pourrait, au demeurant,
gêner leur effort d'expansion, donc d'amélioration des salaires.

Enfin, ce n'est pas par le biais de la prime de transport —
nous l'avons déjà dit — que nous favoriserons l'équipement en
moyens de transport collectifs modernes . Pour ne pas outre-
passer mon rôle de rapporteur, qui est d'exposer les objectifs
de la loi, je ne retiendrai que cet argument, encore que je m'in-
terroge sur la validité de ces amendements au regard de l'ar-
ticle 98, alinéa 5, du règlement.

M . Defferre me permettra sans doute de
•

lui répondre par une
taquinerie . Dois-je voir dans son intervention la confirmation
que la proposition de loi n" 431 tendant à étendre le bénéfice
de la prime mensuelle de transport relève d'un autre débat,
qu'il serait d'ailleurs fort intéressant d'engager plus tard ?

Pour toutes ces raisons, la commission n'a pas retenu les amen-
dements

	

3 et 17.

M. le président . La parole est à M . le secrétaire d'Etat.

M. Pierre Billecocq, secrétaire d'Etat . Le Gouvernement estime
que ces amendements sont complètement étrangers à l'objet du
débat. Le projet de loi , je le rappelle, tend à créer une res-
source communale destinée à répondre aux besoins de finance-
ment des entreprises de transports en commun . Or ces amen-
dements ne se rapportent ni aux recettes prévues par le projet
de loi ni aux dépenses qui lui sont afférentes.

En réalité, ils créent pour les entreprises, rattachées en la cir-
constance au texte en discussion, une charge qui ne serait ni
plus ni moins qu'une augmentation de salaire accordée à tous
les salariés du secteur privé et sur l'ensemble du territoire
national. J'ai dit «secteur privé », car j'ai noté que les auteurs
de ces amendements n'avaient pas cru devoir penser, dans leur
largesse, aux agents du secteur public. !Protestations sur les
bancs des communistes et des socialistes et radicaux de gauche .)

Je le répète. les amendements en question relèvent d'un tout
autre débat. Le Gouvernement demande donc la disjonction
de ces amendements en application de l'article 98, alinéa 5", du
règlement de l'Assemblée nationale et, en .tout état de cause,
il s'oppose à leur adoption.

M. le président. La parole est à M . Cermolacce.
M . Paul Cermolacce. Monsieur le secrétaire d'Etat. vous iro-

nisez sur nos largesses. Vous, vous faites plutôt montre de
ladrerie en la matière . (Très bien! sur les bancs des communistes
et des socialistes et radicaux de gauche .)

Vous avez fait référence à l'article 98 du règlement . Mais je
ne comprends pas pourquoi votre prédécesseur, au cours de
la séance du 27 mai 1971, n'en a pas fait état et a accepté la
prise en considération et la discussion d'un amendement, iden-
tique . Deux poids, deux mesures ! Et pourtant le Gouvernement
est le même.

Notre amendement est étranger au débat, avez-vous dit.
Mais l'argumentation de votre prédécesseur était toute dif-
férente, comme en témoigne sa réponse que l'on peut lire à
la page 2058 du Journal officiel.

La voici : « J'ai longuement répondu tout à l'heure à M . Bou-
lay à propos de l ' amendement qu'il avait déposé au nom de
son groupe . J'ai souligné l'intérêt qu'il aurait présenté, mais
j'ai dit que je ne pensais pas qu'il puisse être adopté avant que
des études, qui me paraissent nécessaires, ne fussent entre-
prises. J'en dirai autant des deux amendements en discussion . »
— dont le nôtre . « Je me rallie donc à l'argumentation déve -
loppée par M . le rapporteur. . . ».

Force nous est de constater que, depuis deux ans, ces études
n'ont pas avancé et que les travailleurs de province sont péna-
lisés . (Applaudissements sur les bancs des communistes et des
socialistes et radicaux de gauche .)

M. le président . La parole est à M . Raymond.
M. Alex Raymond. Monsieur le secrétaire d'Etat, vous avez

fait allusion à la proposition de loi n" 431 que j'ai citée tout à
l'heure . Pouvez-vous prendre l'engagement de fixer prochaine-
ment une date pour sa discussion ?

J'ajoute qu'en faisant référence à l'article 40 de la Constitu-
tion, j'étais persuadé d'aller au-devant de votre pensée.

M. le président . Monsieur Raymond, ce n'est pas l ' article 40
de la Constitution, mais l'article 98, alinéa 5°, du règlement.
Au reste, celui-ci ne peut-être invoqué qu'avant la discussion
des amendements.

Le eas étant litigieux, je vais les soumettre au vote de l'As-
semblée tous les deux.

Je mets aux voix l ' amendement W. 3, repoussé par la com-
mission et par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 17,
repoussé par la commission et par le Gouvernement.

(L'amendement n'est pas adopté .)

Article 7.

M . le président. « Art . 7 . — Des décrets fixent, en tant que
de besoin, les modalités d ' application de la présente loi et
notamment celles nécessaires pour adapter les dispositions qui
précèdent aux règles propres aux divers régimes de sécurité
sociale . La présente loi entrera en vigueur le 1" janvier 1974 . »

Personne ne demande la parole ? . ..
Je mets aux voix l'article 7.

(L'article 7 est adopté .)

Seconde délibération du projet de loi.

M. le président. Je dois faire connaître à l'Assemblée qu'en
vertu de l'article 101 du règlement, le Gouvernement demande
qu'il soit procédé à une seconde délibération des articles 3
et 5 du projet de loi.

La seconde délibération est de droit.

La commission est-elle prête à rapporter immédiatement ?

M. Jean Valleix, rapporteur . Oui, monsieur le président.

M. le président. Je rappelle qu'en application de l'article 101
du règlement, le rejet des nouvelles propositions de la com-
mission ou du Gouvernement et des amendements vaut confir-
mation de la décision prise en première délibération.

Article 3.

M . le président. L'Assemblée a adopté, en première délibéra-
tion, l'article 3 suivant :

« Art . 3 . — Le versement est institué, selon la nature de
l'autorité compétente, par délibération du conseil municipal, du
conseil général ou de l'organe compétent de l'établissement
public. Son taux est dans les mêmes formes fixé ou modifié
dans la limite de 1 p . 100 des salaires définis à l'article 2.

« Toutefois, si la commune, le département ou l'établissement
public ont décidé de réaliser une infrastructure de transport
collectif et obtenu une subvention de l'Etat pour l'investisse-
ment correspondant, cette limite peut être portée à 1,50 p. 100. »

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 1 ainsi
libellé :

« Rédiger comme suit la première phrase du premier alinéa
de l'article 3 :

« Le versement est institué par délibération du conseil
municipal ou de l'organe compétent de l'établissement
public . »

La parole est à M . le rapporteur.

M. Jean Valleix, rapporteur . Monsieur le président, notre
collègue M. Boulay ayant lui-même rappelé tout à l'heure
les considérants qui entouraient notre discussion, il me semble
assez superflu de revenir sur les détails.

Il est apparu à la commission qu'elle n'avait pas à retenir
l'amendement qu'il proposait . J'ai déjà rappelé qu'elle l'avait
écarté parce que le texte du projet de loi lui paraissait répondre
à toutes les situations. L'exposé des motifs a parfaitement défini
l'expérience tendant à encourager tous les regroupements qui
permettraient la meilleure coordination des moyens de trans-
ports en commun, aussi bien dans les départements que dans
les collectivités locales.

Pour toutes ces raisons, la commission ne peut qu'émettre
le -même avis que précédemment, mais, bien entendu, en sens
in verse, cette fois, puisqu'il s'agit de revenir à un texte
qui recueille son adhésion.

Elle est donc favorable à l'amendement n° 1.

M. le président . Je mets aux voix l'amendement n" 1.
(L'amendement est adopté .)

M. le président. Le Gouvernement a présenté un amendement
n" 2 ainsi rédigé :

« Au début du deuxième alinéa de l'article 3, après le
mot : « commune », supprimer les mots : « le département ».

Quel est l'avis de la commission ?

M. Jean Valleix, rapporteur . La commission accepte l'amende-
ment.

M. le président . Je mets atix voix l'amendement n" 2.
(L'amendement est adopté .)
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M. le président . Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 3, modifié par les amendements

n•• 1 et 2.
(L'article 3, ainsi modifié, est adopté.)

Article 5.

M . le président. L'Assemblée a adopté en première délibération
l'article 5 suivant :

c Art. 5. — 1• Les employeurs, visés à l'article 1", sont tenus
de procéder au versement prévu audit article auprès des orga-
nismes ou services chargés du recouvrement des cotisations de
sécurité sociale et des allocations familiales suivant les règles
de recouvrement, de contentieux et les pénalités applicables aux
divers régimes de sécurité sociale.

• Les organismes ou services précités précomptent sur les
sommes recouvrées une retenue pour frais de recouvrement.

s 2° Le produit est versé au budget de la commune, du dépar-
tement ou de l'établissement public qui rembourse les verse-
ments effectués :

s a) Aux employeurs qui justifient avoir assuré le logement
permanent sur les lieux de travail ou effectué intégralement,
seuls ou groupés, le transport collectif de tous leurs salariés ou
de certains d'entre eux, au prorata des effectifs transportés ou
logés par rapport à l'effectif total ;

• b) Aux employeurs, pour les salariés employés à l'intérieur
des périmètres d'urbanisation des villes nouvelles ou de certaines
zones d'activité industrielle ou commerciale . prévues aux docu-
ments d'urbanisme et désignées par la délibération visée à
l'article 3.

s Les contestations en madère de remboursement sont por-
tées devant la juridiction administrativ e.

s La commune ou l'établissement public répartit le solde,
sous déduction d'une retenue pour frais de remboursement, en
fonction des utilisations définies à l'article 4.s

Le Gouvernement a présenté un amendement n° 3 ainsi
libellé :

s Dans le troisième alinéa (2") de l'article 5, supprimer
les mots : s du département

Quel est l'avis de la commission?

M . Jean Valleix, rapporteur . La commission est d'accord.

M. le président . La parole est à M . Chassagne, pour répondre
à la commission.

M. Jean-Baptiste Chassagne. Monsieur le président, il me sem-
ble incohérent que l'Assemblée, ayant adopté un amendement
qui, dans les articles 3 et 5 du projet de loi, tend à ajouter
le mot s département ), n'ait pas modifié be la même façon
d'autres articles.

D'après les explications qui ont été fournies, t rès peu de
départements seront concernés par ces dispositions . Par consé-
quent, il conviendrait que le Gouvernement, dans les décrets
d'application, procède à la même adjonction, uniquement pour les
départements qui sont concernés.

Si nous avions cette assurance, l'unanimité se réaliserait peut.
être, car le texte sur lequel nous allons nous prononcer serait
alors cohérent.

M. Guy Ducoloné. Mais une telle modification relève de la loi,
et non pas du décret!

M. I. président. Je mets aux voix l 'amendement n° 3, accepté
par la commission.

(L'amendement est adopté .)

M. Arsène Boulay . Je demande la parole.

M. le président. La parole est à M. Boulay.

M. Arsine Boulay. Monsieur le président, j'aurais pu inter-
venir trois fois sur chaque amendement. Je vous remercie de me
permettre de le faire une fois.

Ce n'est pas pour faire part de mon étonnement en constatant
ce revirement d'opinion . Je veux seulement dire combien ceux
des départements qui sont autorités concédantes seront sensibles
au résultat qui a été obtenu à la fin du conseil des anciens
premiers ministres.

Merci, messieurs les anciens premiers ministres ! (Rires et
applaudissements sur les bancs des socialistes et radicaux de
gauche et des communistes.)

M. le président . C'est un hommage à la qualité, monsieur Bou-
lay!

M. André Fanton . D'anciens présidents du conseil sont absents !

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? ...
Je mets aux voix l'article 5, modifié par l'amendement n" 3.
(L'article 5, ainsi modifié, est adopté.)

M. le président. La parole est à M. Defferre pour expliquer
son vote sur l'ensemble du projet de loi.

M. Gaston Defferre . Mesdames, messieurs, la circulation dans
les villes pose à la fois des problèmes de caractère économique
et des problèmes de pollution et de santé publique.

C'est pourquoi il était indispensable que le Parlement soit
saisi d'un texte qui tende à favoriser le développement des
transports en commun.

Dans la ville que j'ai l'honneur d'administrer, j'ai fait pro-
céder à une expérience assez saisissante : à une heure de pointe,
l'une des rues principales de Marseille, encombrée de voitures,
a été photographiée ; puis, dans la même rue, à une heure où
le nombre des véhicules en circulation était infime, j'ai fait
photographier un autobus dans lequel avait pris place un groupe
de personnes égal en nombre à celui des occupants des voitures
particulières, soit une cinquantaine de personnes . La rue était
vide !

Il est absolument évident que si l'on n'y prend garde, les
grandes villes seront, bientôt, pour ainsi dire paralysées ; tout
le monde en souffrira, aussi bien les commerçants que les arti-
sans et les industriels.

Ceux de nos collègues qui, tout à l'heure, prétendaient défen-
dre les entreprises en s'opposant à la taxe de 1 p . 100 se
trompaient complètement, car il est de l'intérêt des entreprises
que les transports en commun fonctionnent bien, régulièrement
et rapidement, afin que les travailleurs puissent les utiliser.

Si, dans la plupart des grandes villes, on ne renverse pas
la tendance actuelle, c'est-à-dire si le nombre des véhicules
privés continue à s'accroître, au lieu de diminuer grâce au
développement des transports en commun, ces villes connaitront
de très graves difficultés . Alors ceux qui prétendent représenter
les entreprises regretteront peut-être leurs votes de ce soir.

Le texte sur lequel nous allons maintenant nous prononcer
n'est, certes, ni complet, ni parfait . Nous aurions souhaité que
certains amendements fussent retenus, notamment celui que
M. Boulay a présenté et que, comme il l'a dit avec un certain
humour, le conseil des anciens premiers ministres a contribué à
faire rejeter. Cet amendement, s'il avait été adopté, aurait permis
au département, autorité concédante, de percevoir le produit de
la taxe, ce qui aurait été utile.

D'autres amendements relatifs à la prime de transport
auraient . eux aussi, mérité d'être retenus, même s'il ne sont pas
directement liés à ce projet : il est à craindre, en effet, qu'un
débat sur cette prime ne puisse intervenir avant longtemps.

Néanmoins, le groupe socialiste votera ce texte, en dépit de
toutes ses imperfections, car il procurera aux collectivités
locales et aux établissements publics chargés d'organiser les
transports en commun d'incontestables possibilités de finance-
ment. En outre, les villes et communautés urbaines qui ont la
volonté de créer, en site propr. . les réseaux de transports en
commun, notamment des métr courront les financer en partie,
ce qui sera utile à tous . (Applauc issensents sur les bancs des socia-
listes et radicaux de gauche et des communistes .)

M . le président. La parole est à M . Jans.

M . Parfait Jans . Mes chers collègues, les transports en commun
deviennent une des préoccupations principales des agglomé-
rations urbaines dans la plupart des nations développées ; c'est
ce que le quarantième congrès international des transporteurs
publics a mis en évidence, et les états générau,t des transports
et de la circulation dans la région parisienne, qui se sont tenus
le 16 juin dernier, ont abouti aux mêmes- conclusions.

Tout d'abord, il faut affirmer nettement et sans ambiguïté le
caractère de service public des transports en commun.

Ensuite, il faut moderniser, améliorer et développer les trans-
ports en commun. Cette amélioration doit être financée, pour
l'essentiel, par l'Etat et aussi par les principaux bénéficiaires
des transports en commun, c ' est-à-dire les employeurs.

Nous estimions que le projet de loi qui nous est présenté
devait permettre d'étendre à toutes les communes qui possèdent
ou souhaitent créer un service de transports en commun le béné
lice de la taxe qu'il prévoit .
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En adoptant notre amendement, l'Assemblée aurait, à coup
sûr, contribué au développement et à l'amélioration des trans-
ports collectifs partout où ils existent. Cet amendement aurait
permis aussi leur création dans les communes 'qui en sont
dépourvues.

Nous regrettons cette position, comme nous regrettons le
rejet de nos autres amendements, notamment celui qui tendait
à étendre à tous les salariés de France la prime de transport
perçue par les salariés de la région parisienne. L'extension de
cette prime aurait constitué un premier pas vers la prise en
compte par les employeurs de la carte de transport.

Les divers refus qui ont été opposés à nos amendements
démontrent bien que cette loi, comme celle qui avait été adoptée
en 1971, sera très vite dépassée par la vie et que le Gouverne-
ment sera obligé de nous soumettre un autre projet de loi.

Pour sa part, le groupe communiste déposera, lors de la
prochaine session, une proposition de loi tendant à donner aux
transports en commun le caractère de service public, ce qui
nous permettra d'aborder le problème dans son ensemble.

Les regrets que nous formulons sont fondés sur le fait que la
majorité agit toujours à retardement, sous la pression des
usagers qui protestent ou des collectivités locales qui réclament.
En agissant de la sorte, elle finit toujours par avoir plusieurs
métros de retard sur les besoins. (Sourires .)

Nous souhaitons la voir prendre des dispositions dictées par
la prévoyance . des positions ouvertes vers l'avenir. Mais sa
volonté profonde de défendre à tout prix et à tout moment les
intérêts des industriels lui l'a interdit.

Nous voterons ce texte, bien qu'il soit insuffisant, avec la
ferme conviction que nous serons contraints d'y revenir très
bientôt . (Applaudissements sur les bancs des communistes et
des socialistes et radicaux de gauche .)

M . le président. La parole est à M . Ginoux.
M. Henri Ginoux . Monsieur le secrétaire d'Etat, mes chers

collègues, j'aimerais expliquer mon vote à titre personnel.
M . le président. Monsieur Ginoux, je ne puis vous donner la

parole pour une explication de vote à titre personnel !
M . Henri Ginoux . Je tenais seulement à dire, monsieur le

président . que j'ai voté tout à l'heure contre l'article 2 parce
qu'il établit une mauvaise assiette pour la taxe qui va être
instituée.

Le Gouvernement sera incapable de moduler cette taxe par
la suite . car une trop grande distorsion s'établira entre les entre-
prises de main-d'oeuvre et les entreprises entièrement automati-
sées : il y aura pour les uns dix, quinze ou vingt fois plus
de charges que pour les autres.

M . le président . La parole est à M . Claudine-Petit.

M . Eugène Claudius-Petit . Mon explication de vote rejoindra,
en la prolongeant, celle de M . Defferre qui, dans sa conclusion, a
placé le débat sur son véritable terrain.

Nous allons voter un texte qui servira de remède, mais nous
avions, auparavant, laissé le mal prendre naissance.

D'ailleurs . étant donné la manière dont on construit les villes,
on ne prend pas le chemin qui conduirait à la disparition de
l'habitude qu'ont les gens d'utiliser le transport individuel . En
effet, on construit les villes avant de les avoir reliées au reste
de la cité par les transports en commun.

Depuis trente ans, les villes satellites de Stockholm mettent
en place une ligne de métro avant même que soit élevé le
premier immeuble . En Suède, l'ouvrier peut venir travailler
sur le chantier grâce au métro, sans avoir besoin de s'installer
dans de sordides baraquements.

Voilà au moins la quatrième ou cinquième fois que j'expose
cette situation devant notre Assemblée : mais il est évident que
l'exemple suédois est la seule façon d'inciter tout le monde à
utiliser les transports en commun.

Chez nous, actuellement, la ville nouvelle de Cergy-Pontoise
fonctionne sans transports en commun : les transports individuels
y deviennent donc l'habitude . Par la suite, on s'échinera à trouver
des remèdes qui ne constitueront jamais que des palliatifs insuf-
fisants, et non une solution au problème.

On édifie Fos, qui est une entreprise nationale, mais on a oublié
de mettre d'abord en place les moyens de transport qui per-
mettront de desservir la zone 'industrielle, afin d'éviter que les
ouvriers ne soient obligés d'habiter sur le site industriel lui-
méme . A l'intention de nos collègues qui l'auraient oublié, je
rappelle que 4.500 ouvriers habitent sur les lieux mômes où ils
travaillent.

On ouvrira bientôt l'aéroport de Roissy-en-France avant d'avoir
mis en place le moyen de transport en commun qui aurait permis
de taire l'économie de tous les moyens de transport individuels .

L'expérience de Marseille a été faite et refaite : les rues de
Paris sont encombrées par 16 p. 100 de personnes qui viennent
travailler dans la capitale avec leur voiture, alors que les autres,
soit 84 p . 100, empruntent les transports en commun.

Mais j'en reviens à Cergy-Pontoise, où le maire, animé d'un
esprit de pionnier, a convaincu tous ses concitoyens de vivre
sur place et de ne pas aller ailleurs . Mais comment font donc
les travailleurs ? Eh bien ! les travailleurs qui vont et viennent
sont obligés d'utiliser de très mauvais transports en commun ou,
le plus souvent, un moyen de transport individuel.

Bien sûr, nous voterons ce texte, mais comme on va acheter
un comprimé d'aspirine pour calmer les maux de tête . Nous
devons savoir que nous ne guérirons pas les maux de tète de
cette manière.

Il faut enfin comprendre que les transports en commun doivent
être réalisés avant toute autre chose, même lorsqu'il ne s'agit
que d'un ensemble de quelques milliers de constructions, comme
on en réalise dans les banlieues des grandes villes.

Le déficit d'une ligne d'autobus qu'on ferait fonctionner pen-
dant un an, deux ans ou trois ans, avant que tous les habitants
ne soient installés, serait finalement payant parce qu'il éviterait
d'avoir à multiplier les frais pour l'édification des parcs de
stationnement, des routes et de nombreux autres équipements
coûteux. On éviterait ainsi toutes les vaines dépenses qui ne
servent qu'à rattraper le temps, perdu parce qu'on a oublié que
l'urbanisme consiste à prévoir vingt ans avant. (Applaudis-
sements .)

M. le président. La parole est à M. Baudis.

M. Pierre Baudis. Monsieur le président, je
pas longtemps ce débat.

J'indiquerai seulement, en quelques mots, que les républicains
indépendants voteront ce texte qui constitue une étape importante
puisque les entreprises seront désormais appelées à consentir
un effort dans le secteur des transports publics, où les charges
sont devenues absolument insupportables pour les budgets des
collectivités locales.

Il marque aussi une étape en ce sens que depuis quinze ans
les députés de Paris et de province étaient divisés sur ce pro-
blème, puisque Paris disposait de moyens dont ne bénéficiaient
pas les villes de province.

Demain. l'égalité sera en partie établie . En effet, alors que
Paris disposera du produit de la taxe de 1,70 p. 100 sur les
salaires et aussi d'une somme de 900 millions de francs pro-
venant de l'Etat, donc de tous les contribuables, les villes de
province ne percevront qu'une taxe d'un montant maximum de
1 p . 100.

Je vous remercie cependant, monsieur le ministre . d'avoir
laissé aux collectivités locales une assez grande liberté pour
fixer le taux de la tasse et utiliser les crédits ainsi dégagés.
Cette question avait d'ailleurs provoqué une certaine incom-
préhension dans les esprits.

Il m'apparaît donc très significatif que tous les députés présents
ce soir, à quelque moment qu'ils soient arrivés dans cette enceinte,
manifestent leur intention de voter ce texte . (Applaudissements
sur les bancs des républicains indépendants.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ? . ..
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi.

(L'ensemble du projet de loi cet adopté .)

-4

DEPOT DE PROJETS DE LOI

M. le président . J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet
de loi habilitant le Gouvernement à proroger la suspension de
la taxe sur la valeur ajoutée sur les ventes au détail de viandes
de boeuf.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 510, distribué
et renvoyé à la commission des finances, de l'économie générale
et du Plan, à défaut de constitution d'une commission spéciale
clans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règlement.

J'ai reçu de M . le Premier ministre un projet de loi autori-
sant l'approbation de l'accord international de 1972 sur le
cacao.

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 519, distribué
et renvoyé à la commission (les affaires étrangères, à défaut de
constitution d'une commission spéciale dans les délais prévus
par les articles 30 et 31 du règlement .

ne prolongeai
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DI POT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION

M. le président. J'ai reçu de M. Josselin et plusieurs de ses
collègues une proposition de résolution tendant à instituer une
commission d'enquête parlementaire sur le fonctionnement des
établissements d'hébergement collectif d'enfants mineurs, visés
aux articles 95 et suivants du code de a famille et de l'aide
sociale.

La proposition de résolution si sa imprimée sous le numéro 518,
distribuée et renvoyée à la commission cils lois constitution-
nelles, de la législation et de l'adn-inistl-ation générale de la
République .

DEPOT UE RAPPORTS

M . le président . J'ai reçu de M. Oeillet un rapport, fait au
nom de la commission des affaires culturelles, familiales et
sociales, sur la proposition de loi, adoptée par le Sénat, ten-
dant à la reconnaissance de la qualité de combattant à certains
militaires et anciens militaires ayant pris part aux combats en
Algérie, au Maroc et en Tunisie (n" 256).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 511 et distribué.

J'ai reçu de M . Jean Brocard un rapport fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur
la proposition de loi de M . Nilès et plusieurs de sets coliègues
tendant à la reconnaissance de la qualité de combattant à cer-
tains militaires et anciens militaires ayant pris part aux combats
qui eurent lieu en Algérie, au Maroc ou en Tunisie entre le
1" janvier 1952 et le 3 juillet 1962 (n" 324).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 512 et distribué.

J'ai reçu de M. Bonhomme un rapport, fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur les
propositions de loi : 1° de M. Gilbert Faure et plusieurs de ses
collègues tendant à permettre aux anciens prisonniers de guerre
de bénéficier d'une réduction d'âge en vue de l'octroi d'une
retraite anticipée au taux plein ; 2" de M. Brocard et plusieurs
de ses collègues tendant à permettre aux combattants anciens
prisonniers de guerre de bénéficier d'une réduction d'âge en
vue de l'octroi d'une retraite anticipée avec pension au taux
plein, en fonction du temps passé en captivité ; 3" de M. Ihue]
et plusieurs de ses collègues tendant à permettre aux anciens
prisonniers de guerre relevant des régimes d'assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés et non salariés, de bénéficier,
entre soixante et soixante-cinq ans, d'une retraite anticipée
d'un montant égal à celui qui leur aurait été accordé à soixante-
cinq ans ; 4" de M. Gosnat et plusieurs de ses collègues tendant
à fixer à soixante ans l'âge du droit à une pension de vieillesse
pour les anciens prisonniers de guerre (n" 137, 164, 381, 410).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 513 et distribué.

J'ai reçu de M. Gissinger un rapport, fait au nom de la
commission des affaires culturelles, familiales et sociales, sur le
projet de loi relatif à l'extension des accords de retraite et de
prévoyance concernant les salariés des professions agricoles
(n° 444).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 514 et distribué.

J'ai reçu de M. Coulais un rapport, fait au nom de la commis-
sion de la production et des échanges, sur le projet de loi
modifiant le code de l'urbanisme et de l'habitation et complétant
la loi d'orientation foncière n" 67-1253 du 30 décembre 1967
modifiée (n° 448).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 515 et distribué.

J'ai reçu de M. Papon un rapport, fait au nom de la commis-
sion des finances, de l'économie générale et du Plan, sur le
projet de loi approuvant une convention conclue entre le ministre
de l'économie et des finances et le gouverneur de la Banque
de France (n° 461).

Le rapport sera imprimé sous le numéro 516 et distribué.

J'ai reçu de M. Lauriol un rapport, fait au nom de la
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de
l'administration générale de la République, sur la proposition
de loi de M. Pierre Bas relative à la défense de la langue
française. (N" 306.)

Le rapport sera imprimé sous le numéro 517 et distribué .

J'ai reçu de M. Marie un rapport, fait au nom de la commis-
sion des l ois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration I,'énérale de la République, sur la proposition de loi,
adoptée par le Sénat, tendant à modifier certaines dispositions
de la loi n" 70-1322 du 31 décembre 1970 relative à l'ouverture
d'options de souscription ou d'achat d' actions au bénéfice du
personnel des sociétés. (N° 264 .)

Le rapport sera imprimé sous le numéro 520 et distribué.

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
MODIFIEE PAR LE SENAT

M. le président . J'ai reçu, transmise par M. le président du
Sénat, une proposition de loi, modifiée par le Sénat, en
deuxième lecture, tendant à créer un conseil supérieur de
l'information sexuelle, de la régulation des naissances et de
l'éducation familiale.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 522,
distribuée et renvoyée à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

-8

DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI
ADOPTEE PAR LE SENAT

M . le président. J'ai reçu, transmise par M. le président
du Sénat, une proposition de loi adoptée par le Sénat tendant
à fixer à dix-huit ans l'âge de la majorité.

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 521,
distribuée et renvoyée à la commission des lois constitution-
nelles, de la législation et de l ' administration générale de la
République, à défaut de constitution d'une commission spé-
ciale dans les délais prévus par les articles 30 et 31 du règle-
ment .

ORDRE DU JOUR

M. le président . Aujourd'hui, à quinze heures, séance publique :

1 . — QUESTIONS D' ACTUALITÉ

M . Péronnet demande à M . le Premier ministre s'il peut faire
connaître les mesures qu'il compte prendre pour favoriser Péta"
lement des vacances.

M . Baumel, à la suite d'un certain nombre de graves accidents
provoqués par des poids lourds, demande à M. le Premier ministre
s'il n'estime pas nécessaire de renforcer les règles de sécurité
et de modifier les règlements actuels en ce qui concerne leur
circulation ; de veiller à la stricte limitation de leur vitesse sur
les routes ; de renforcer la protection .des piétons et riverains
dans les agglomérations urbaines, en particulier lors de tout
transport de produits dangereux et inflammables, la législation
actuelle ne paraissant pas suffisante.

M . de Poulpiquet demande à M . le Premier ministre si, pour
obtenir rapidement le respect des nouvelles règles relatives à la
vitesse maximum sur les routes, il n'estime pas indispensable de
préciser à toutes les autorités de police la marge kilométrique
admise pour permettre à un automobiliste d'en doubler un autre
sans qu ' il se trouve en état d'infraction.

M . Fenton demande à M. le Premier ministre s'il peut lui
faire connaître les mesures qu'il compte prendre pour faire en
sorte que les voies du XI' arrondissement de Paris cessent d'être
systématiquement choisies par les organisateurs de manifestations
de rues et les autorités de police comme lieux de rassemblements
et de défilés au détriment de la tranquillité des habitants, de la
sécurité des riverains et de l'activité commerciale.

M. Depietri attire l'attention de M. le Premier ministre sur
les graves incidents qui ont marqué la manifestation de soutien
au personnel de la société Lip, et lui demande quelles mesures il
compte prendre pour mettre fin aux brutales interventions des
forces de l'ordre qui sont de plus en plus nombreuses et pour
sauvegarder Ies intérêts des travailleurs de cette entreprise.

M. Simon attire l'attention de M . le Premier ministre sur
l'obligation d'installer, à partir de la prochaine rentrée scolaire,
un tachygraphe sur des véhicules uniquement utilisés pour le
ramassage des écoliers, et lui demande s'il n'estime pas que cette
décision, qui entraine des dépenses excessives, ne devrait pas être
reportée d'autant que de nombreux contrôles d'utilisation de ces
véhicules sont déjà effectués par les ministères des transports et
de l'éducation nationale .
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II. — QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT

Question n° 1055 . — Mme Chonavel attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conditions de vie de plus en plus difficiles des familles . En effet,
des millions de salariés gagnent encore moins de 1 .000 francs par
mois . La hausse permanente des prix, le coût élevé des loyers et
de scolarité compromettent l'équilibre du budget familial . Diffi-
ciles pour l'ensemble des travailleurs, les conditions de vie le
sont encore plus pour les familles ayant (les enfants à charge.
C'est pourquoi il con vient de revaloriser rapidement les salaires,
notamment les plus bas . Mais il convient aussi de contribuer d'une
façon plus importante à la vie et à l'éducation de l'enfant . Compte
tenu du blocage depuis 1962 du salaire de base servant au calcul
du salaire unique, et de l'évolution insuffisante du salaire de base
des allocations familiales, par rapport à l'évolution des salaires
et des prix, les allocations familiales ont subi une perte sensible
de leur pouvoir d'achat (43 p. 100 en dix ans) alors que des excé-
dents s'accumulaient chaque année dans les caisses. Ils atteignent
aujourd'hui près de 10 milliards et l'on prévoit qu'ils seront de
l'ordre de 12 milliards en 1973. Des études ont montré que pour
retrouver en janvier 1972 le niveau des allocations familiales (avec
salaire unique) de 1958 par rapport aux salaires moyens ouvriers
comme par rappel . au S. M. I . G ., il faudrait aujourd'hui les dou-
bler. Considérant que les prestations familiales sont un des élé- .
ments cle la contribution à la vie et à l'éducation de l'enfant, elle
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que, dans
l'immédiat et comme première étape, elles soient augmentées de
25 p . 100.

Question n" 1735 — M. Simon demande à M . le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale si les difficultés que
rencontrent les personnes qui désirent adopter un enfant ne sont
pas contradictoires avec la tendance à la modification libérale
des textes relatifs à l'avortement.

Question n" 1823 . — M. Barrot expose à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme qu'une information relativement récente laissait pré-
voir une accentuation (le l'aide de l'Etat en faveur des collecti-
vités locales désireuses de promouvoir le tourisme en espace
rural, et notamment dans les zones de montagne . Il importe, en
effet, d'une part, que la réalisation de nouveaux équipements par
l'Etat accompagne l'évolution prévisible du nombre des skieurs,
dans les domaines enneigés, d'autre part, que les régions de
moyenne et petite montagne puissent accueillir un plus grand
nombre de vacanciers, notamment dans des hébergements de
type familial . En conséquence, il lui demande quelles mesures
particulières il compte prendre afin que les régions de montagne
puissent entreprendre la réalisation des équipements liés à leurs
besoins.

Questions n"' 1844 et 1938 (jointes par décision de la confé-
rence des présidents).

Question n" 1844. — M. Frédéric-Dupont demande à M . le
ministre de l'économie et des finances quelles mesures il compte
prendre pour que les rentiers viagers, qui sont pour la plupart
des épargnants modestes ayant fait confiance à l'Etat, ne soient
pas les principales victimes de l'inflation.

Question n" 1938. — M. Cousté demande à M. le ministre de
l'économie et des finances quelle est la politique que le Gouver-
nement entend suivre en ce qui concerne la revalorisation indis-
pensable des rentes viagères.

Question n" 2149 . — Mme Stéphan expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que, de plus en plus fréquemment —
du fait peut-être du recours à des ordinateurs — des erreurs
se glissent dans les sommes versées à certains pensionnés ou à
certains agents de la fonction publique . Elle souligne le drame que
peut représenter, pour des personnes d'une entière bonne foi et
aux ressources modestes, le fait de se voir réclamer . trop souvent
sans ménagement dans la forme, le remboursement de trop-perçu,
au cours d'une période parfois longue . Elle lui demande si, dans
le cadre de l'humanisation des relations entre l'administration
et l'administré, il ne lui apparait pas indispensable de mettre
fin à de telles pratiques, à tout le moins pour les personnes âgées,
de conditions modestes, et dont la bonne foi ne saurait être soup-
çonnée.

Question n" 1442. — M. Cerneau expose à M . fe ministre de
l'économie et des finances que l'article 9 (§ 1) de la loi de
finances, rectificative pour 1971, prévoit que jusqu'au
31 décembre 1975, les bénéfices industriels et commerciaux
réalisés dans les départements de la France métropolitaine par
les entreprises soumises au régime de l'imposition d'après le
bénéfice réel peuvent être exonérés de l'impôt sur le revenu
ou de l'impôt sur les sociétés s'ils sont investis dans les dépar-
tements d'outre-mer soit dans la création d'exploitations de

même nature, soit dans le secteur de l'hôtellerie s . Une inter-
prétation stricte de ces dispositions, à savoir obligation pour tous
les souscripteurs métropolitains d'avoir des exploitations de
même nature pour être autorisés à réinvestir leurs bénéfices en
franchise d'impôts dans les D . O . M ., risque d'avoir p sur consé-
quence l'abandon de projets industriels intéressants, alors qu'une
interprétation plus libérale, consistant notamment à n'imposer
cette condition qu'à l'un des promoteurs, pourrait permettre
dans certains cas de réunir l'intégralité des moyens de finance-
ment nécessaires . Il lui demande en conséquence si, compte
tenu du but à atteindre qui rend toute restriction de la portée
de l'article 9 (§ 1) injustifiée, il estime que c'est bien l'inter-
prétation libérale ci-dessus précisée qui doit être suivie.

Question n" 2285 . — M. Brochard demande à M. le secrétaire
d'Etat auprès du ministre chargé des relations avec le Parlement
quelles mesures le Gouvernement français compte prendre ou
proposer à l'approbation du Parlement pour réduire le nombre
des accidents de la route.

Question n"' 2365 et 2376 (jointes par décision de la confé-
rence des présidents).

Question n° 2365. — M. Fréche appelle l'attention de M . le
secrétaire d'Etat auprès du ministre chargé des relations avec
le Parlement sur la réorganisation récente des services d'écoutes
téléphoniques et sur l'intensification de ces écoutes . Il lui fait
observer à cet égard que l'opinion française s'est émue du
récent scandale du Watergate aux Etats-Unis et que l'inaugu-
ration de nouveaux locaux S . D . E . C . E., le renforcement des
moyens des Renseignements généraux, les révélations de certains
fonctionnaires de police parues dans la presse . et les protesta-
tions de plusieurs personnalités de la majorité contre les
écoutes dont elles sont victimes, portent à croire que le Gou-
vernement et les services de police ont de plus en plus recours
aux écoutes téléphoniques . S'il en était ainsi, les dispositions
législatives en vigueur sur la protection de la vie privée et
notamment celle visée aux articles 187 et 368 du code pénal,
ainsi que dans le code des postes e i télécommunications, ne
seraient plus respectées tandis que les déclarations du ministre
de la justice à l'Assemblée le 28 mai 1970, seraient aujourd'hui
très largemeiit dépassées . Dans ces conditions, il lui demande
de bien vouloir exposer à l'Assemblée nationale : 1" les condi-
tions dans lesquelles fonctionnent les services d'écoutes et les
modalités de réorganisation de ces services : 2" les conditions
dans lesquelles sont délivrées, par le Gouvernement, les auto-
risations d'écoutes et les personnes visées par ces écoutes ;
3" les conditions dans lesquelles certains fonctionnaires de
police procèdent à des écoutes sans recevoir au préalable
l'autorisation du Gouvernement et sans que les personnes
écoutées ne menacent la sécurité intérieure ou extérieure de
l'Etat : 4" les sanctions qui ont été prises ou qui sont envisagées
pour mettre un terme à ces pratiques abusives.

Question n" 2376. — M. Daillel demande à M . le secrétaire
d'Etat auprès du ministre chargé des relations avec le Parlement,
à la suite de rumeurs persistantes, s'il est exact que les conver-
sations téléphoniques de plusieurs milliers de personnalités de
toutes tendances appartenant aux milieux politiques, syndicaux
et de la presse, sont écoutées par un service dénommé «_Groupe
interministériel (le contrôle D, sur quelles dispositions légales
se fonde une telle pratique et sur quel budget est financé un
tel service.

La séance est levée.

(La séance est levée le vendredi 22 juin-à zéro heure trente-
cinq .)

Le Directeur du scrnice du compte rendu sténographique
de l'Assemblée nationale,

VINCENT DEI.BECCHI.

Errata.

l' Au compte iendu intégral de la 2' séance du 10 niai 1973.

Page 1164, 2' colonne :

-3 —

Dépôt de propositions de loi.

Rétablir ainsi le onzième alinéa :

« J'ai reçu de M. Cousté et plusieurs de ses collègues une
proposition de loi tendant à la création de sociétés uniperson-
nelles . ,
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2" Au compte rendu intégral de la 2' séance du 19 juin 1973.

Page 2274, 2' colonne :
1. - Rétablir ainsi le dixième alinéa :
s Dix questions orales sans débat.

II. — Rétablir ainsi le treizième alinéa :

Quatre à M. le ministre de l'économie et des finances :
deux, jointes, de MM . Frédéric-Dupont et Cousté, une de
Mme Stéphan et une de M . Cerneau.

Décisions sur les requêtes en contestation d'opérations électorales.
(Communications du conseil constitutionnel en application

de l'article L. O. 185 du code électoral).

DÉCISION N° 73.595/597. — SÉANCE DU 21 JUIN 1973

Corse (3' circonscription).

Le Conseil constitutionnel,
Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu 1° la requête présentée par M. Gabrieleff (Albert), demeu-

rant à Orly (94310), 13, rue Anatole-France, ladite requête
enregistrée le 15 mars 1973 au secrétariat général du Conseil
constitutionnel et tendant à ce qu'il plaise au Conseil de statuer
sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé le
4 mars 1973 dans la troisième circonscription de la Corse
pour la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu 2° la e equête présentée par M . Bungelmi (Paul), demeu-
rant à Pétreto-Bicchisano (Corse), ladite requête enregistrée à
la préfecture de la Corse le 15 mars 1973 et tendant à
ce qu'il plaise au Conseil constitutionnel statuer sur les mêmes
opérations électorales ;

Vu les observations en défense présentées par M . de Rocca-
Serra, député, lesdites observations enregistrées le 16 « avril
1973 au secrétariat général du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations en réplique présentées par M . Gabrieleff,
lesdites observations enregistrées comme- ci-dessus les 27 avril
1973 et 22 mai 1973 ;

Vu les observations en réplique présentées par M . Bungelmi,
lesdites observations enregistrées comme ci . dessus le 27 avril
1973;

Vu les observations en duplique .présentées par M . de Rocca-
Serra, député, lesdites observations enregistrées comme ci-dessus
les 10 mai 1973, 11 mai 1973 et 29 mai 1973 ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées le 7 juin 1973 au secrétariat général du Conseil
constitutionnel ;

Vu les observations présentées par M. Gabrieleff, enregistrées
comme ci-dessus le 13 juin 1973 ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;
Ouï le rapporteur en son rapport ;
Considérant que les deux requêtes susvisées de MM . Gabrieleff

et Bungelmi sont relatives aux mêmes opérations électorales ;
qu'il y a lieu de les joindre pour qu'elles fassent l'objet d'une
seule décision ;

1 . — Sur la requête de M. Gabrieleff.

Sur les conclusions tendant à l'annulation du jugement
du tribunal administratif de Nice en date du 22 février 1973 :

Considérant qu'aux termes de l'article L . 159 du code élec-
toral « si une déclaration de candidature ne remplit pas les
conditions prévues aux articles précédents, le préfet saisit
dans les vingt-quatre heures le tribunal administratif qui
statue dans les trois jours. La décision du tribunal ne peut être
contestée que devant le Conseil constitutionnel saisi de l'élec-
tion . ;

Considérant que les dispositions susmentionnées donnent com-
pétence au seul préfet pour saisir le tribunal administratif,
en vue de se prononcer sur la recevabilité des déclarations
de candidature à l'Assemblée nationale;

Considérant que le préfet n'aurait pas dû refuser de sa
propre autorité la candidature du requérant mais aurait dû
saisir le tribunal administratif ;

Considérant, cependant, que le jugement attaqué du 22 fé-
vrier 1973 par lequel le tribunal— administratif de Nice a
statué sur le dépôt de la candidature de M. Gabrieleff, a été
rendu sur requête présentée par l'intéressé ; que les disposi-
tions ci-dessus rappelées du code électoral faisaient obstable
à ce que ledit tribunal statuât sur les conditions de rece-
vabilité de la déclaration de candidatures dont il s'agit sans
avoir été saisi par le préfet ; que, dès lors, le jugement sus-
mentionné doit être annulé;

Sur les conclusions tendant à l'annulation de l'élection:
Considérant que le requérant se fonde, pour demander l'annu-

lation de l'élection contestée, sur le fait que la déclaration de
sa candidature, bien que présentée après l'expiration du délai
légal, aurait néanmoins dû être enregistrée par le préfet de la
Corse, en raison de + circonstances qui motivaient sa présentation
tardive ;

Considérant que le délai fixé par l'article L . 157 du code
électoral pour le dépôt des déclarations de candidature a un
caractère impératif et ne saurait être prolongé ; que, par suite,
la candidature de M . Gabrieleff ne pouvait être enregistrée ;

II. — Sur la requête de M. Bungelmi.

Considérant que, si le requérant soutient, d'une part, que des
enveloppes auraient été introduites frauduleusement dans les
urnes à Porto-Vecchio, que des irrégularités auraient été com-
mises dans la procédure du vote par correspondance à Porto-
Vecchio et Calacuccia et que diverses autres irrégularités auraient
marqué le déroulement du scrutin à Porto-Vecchio, Zoza et
Pietroso, il n'apporte la preuve de ces irrégularités que pour
deux suffrages seulement, alors qu'il évalue à deux mille environ
le nombre de voix qui auraient été abusivement accordées à
M . de Rocca-Serra ;

Considérant que, dans ces conditions, les faits incriminés ne
peuvent être considérés comme suffisamment établis ;

Considérant que M. Bungelmi allègue, d'autre part, que cer-
tains délégués des candidats auraient été mis dans l'impossibilité
d'exercer leur contrôle sur les opérations de vote et de dépouille-
ment et de consigner leurs réclamations aux procès-verbaux ;

Considérant que ces faits, qui sont seulement allégués, et cela
pour un nombre très limité de bureaux de vote de la circonscrip-
tion, n'ont pu, dans les circonstances de l'espèce, exercer sur les
opérations électorales une influence suffisante pour en modifier
le résultat,

Décide :
Art . 1"' . — Le jugement susvisé du tribunal administratif de

Nice en date dq 22 février 1973 est annulé.

Art . 2. — Les conclusions de la requête de M . Gabrieleff ten-
dant à l'annulation de l'élection, ainsi que la requête de M . Bun-
gelmi sont rejetées.

Art. 3 . — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal 'officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 juin 1973, où siégeaient MM . Gaston Palewski, président ;
Monnet, Rey, Sairteny, Goguel, Dubois, Coste-Floret, Chatenet,
Luchaire .

DÉCISION N ' 73 . 688 . - SÉANCE DU 21 JUIN 1973

Isère (7' circonscription).

Le Conseil constitutionnel,
Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu la requéte présentée par M . Paul Ribeaud, demeurant à

Paris (5'), 78, rue Gay-Lussac, ladite requête enregistrée le
22 mars 1973 au secrétariat général du Conseil constitutionnel
et tendant à ce qu'il plaise au Conseil statuer sur les
opérations électorales auxquelles il a été procédé les 4 et
11 mars 1973 dans la septième circonscription de l'Isère pour
la désignation d'un député à l'Assemblée nationale ;

Vu les observations en défense présentées par M . Cattin-Bazin.
député, lesdites observations enregistrées le 7 avril 1973 au
secrétariat général du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations présentées par le ministre de l ' intérieur,
enregistrées le 27 niai 1973 au secrétariat général . du Conseil
constitutionnel ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;
Ouï le rapporteur en son rapport ;
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Considérant qu'il résulte de l'instructicn que la commission.
de propagande de la septième circonscription de l'Isère a accepté
de diffuser, en vue du premier tour de scrutin, des bulletins de
vote libellés au nom de M. Ribeaud, candidat du centre national
des indépendants et paysans et de son remplaçant, M . Deschaux,
dont il n'est pas contesté que, portant la mention du nom de
M. Antoine Pinay, en tant que président d'honneur de cette
formation, ils tombaient sous le coup des prescriptions de l'ar-
ticle R . 105 du coite électoral, en vertu duquel n'entrent pas en
compte clans le résultat du dépouillement les bulletins contenant
un ou plusieurs noms autres que ceux du candidat et du rem-
plaçant ; que M . Ribeaud soutient que, en raison tant de l'erreur
ainsi commise par la commission que du fait que, informé seule-
ment l'avant-veille du premier tour de scrutin du vice entachant
les bulletins diffusés par ladite commission, il ne lui aurait pas
été possible de faire parvenir au domicile des électeurs de nou-
veaux bulletins de vote conformes aux prescriptions du code
électoral, il n'a pu recueillir que L366 voix, nombre de voix
très inférieur à celui qui lui aurait permis de faire acte de
candidature pour le second tour de scrutin ;

Considérant qu'il n'est pas établi que l'attitude adoptée pyf
la commission de propagande .— non plus que celle de plusieurs
maires qui ont, à bon droit, invité les électeurs désirant voter
pour M . Ribeaud à utiliser des bulletins de vote réguliers —
aient été le résultat d'une manoeuvre ; que, si condamnable qu'ait
été le comportement de la commission de propagande, celui-ci
n'a pu avoir sur les résultats enregistrés au premier tour de
scrutin une influence suffisante pour remettre en cause l'élection
contestée en raison du très important écart entre, d'une part,
le nombre de voix recueillies par le requérant et, d'autre part,
le pourcentage des électeurs inscrits requis pour être candidat
au second tour ainsi que les suffrages obtenus par M. Cattin-
Bazin, qui avait obtenu le plus grand nombre de voix au pre-
mier tour ;

Considérant qu'il résulte de ce qui précède que la requête
susvisée de M. Ribeaud ne saurait être accueillie,

Décide :

Art . 1" . — La requête susvisée de M . Ribeaud est rejetée.

Art . 2 . — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 juin 1973, où siégeaient MM. Gaston Palewski, président ;
Monnet, Rey, Sainteny, Goguel, Dubois, Coste-Floret, Chatenet,
Luchaire .

DÉCISION n° 73-740 . — SÉANCE DU 21 JUIN 1973

Rhône (7' circonscription).

Le Conseil constitutionnel,
Vu l'article 59 de la Constitution ;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutionnel ;
Vu le code électoral ;
Vu la requête présentée par M . Quester-Semeon (Victor),

demeurant à Ecully (Rhône), Les Peupliers, Charrière Blanche,
ladite requête enregistrée le 22 mars 1973 à la préfecture du
Rhône et tendant à ce qu'il plaise au Conseil constitutionnel
statuer sur les opérations électorales auxquelles il a été procédé
les 4 et 11 mars 1973 dans la 7' circonscription du Rhône pour
la désignation d'un député à l'Assemblée nationale.

Vu les observations en défense présentées par M . Dugoujon,
député, lesdites observations enregistrées le 6 avril 1973 au
secrétariat général du Conseil constitutionnel ;

Vu les observations présentées par le ministre de l'intérieur,
enregistrées le 7 juin 1973 au secrétariat général du Conseil
constitutionnel;

Vu les observations présentées par M . Quester-Semeon, enre-
gistrées comme ci-dessus le 14 juin 1973 ;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier ;

Ouï le rapporteur en son rapport ;
Considérant que le requérant allègue que M. Dugoujon, député

proclamé élu après le deuxième tour de scrutin, et plusieurs
autres candidats, ont eu recours à des moyen .s de propagande
irréguliers notamment des affiches apposées en dehors des
emplacements réglementaires, ou ne respectant pas les dimen-
sions prévues par l'article L. 165 du code électoral, ou compre-
nant une combinaison des trois couleurs bleu, blanc et rouge,
ainsi que des circulaires, bulletins et tracts non conformes aux
prescriptions de l'article L. 185 précité ;

Considérant qu ' il n'est pas établi que les irrégularités ainsi
invoquées aient exercé sur les opérations électorales une influence
propre à en modifier le résultat ; que, dès lors, et sans qu'il soit
besoin d'ordonner la mesure d'instruction sollicitée il y a lieu
de rejeter la requête,

Décide:

Art. 1". — La requête susvisée de M. QuesterSemeon est
rejetée.

- Art. 2. — La présente décision sera notifiée à l ' Assemblée
nationale et publiée au Journal officiel de la République fran-
çaise.

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du
21 juin 1973, où siégeaient MM. Gaston Palewski, président ;
Monnet, Rey, Sainteny, Goguel, Dubois, Coste-Floret, Chatenet,
Luchaire.

Remplacement d'un membre de commission spéciale.
(Application de l'article 34, alinéa 5, du règlement .)

Le groupe du parti socialiste et des radicaux de gauche a
désigné M. Darinot pour remplacer M. Duffaut à la commission
spéciale chargée d'examiner le projet de loi d'orientation du
commerce et de l'artisanat.

Candidature affichée le 21 juin 1973, à dix-sept heures quinze,
publiée au Journal officiel (Lois et décrets) du 22 juin 1973.

La nomination prend effet dès la publication au Journal
officiel.

Organismes extraparlementaires.

COMMISSION SUPÉRIEURE CHARGÉE D 'ÉTUDIER LA CODIFICATION
ET LA SIMPLIFICATION DES TEXTES LÉGISLATIFS ET RÉGLEMENTAIRES

(3 postes à pourvoir.)

La commission des lois constitutionnelles, de la législation et
de l'administration générale de la République a désigné comme
candidats : MM . Burckel, Gerbet et Massot.

COMITÉ DE GESTION DU FONDS DE SOUTIEN AUX HYDROCARBURES

(2 postes à pourvoir.)

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a désigné comme candidat M . Schloesing ;

La commission de la production et des échanges a désigné
comme candidat M. Valleix'

COMMISSION SOCIALE CENTRALE POUR LES RAPATRIÉS
(1 poste à pourvoir.)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné comme candidat M. Valenet.

COMMISSION SUPÉRIEURE DES SITES

(2 postes à pourvoir .)

La commission des affaires culturelles, familiales et sociales
a désigné comme candidats MM . de Montesquiou et Aubert.

Ces candidatures ont été affichées et la nomination prendra
effet dès la publication au Journal officiel du 22 juin 1973.

Elle sera communiquée à l'Assemblée au cours de la première
séance qui suivra .

COMITÉ CENTRAL D'ENQUÊTE
SUR LE COUT ET LE RENDEMENT DES SERVICES PUBLICS

(2 postes à pourvoir .)

La commission des finances, de l'économie générale et du
Plan a nommé MM. Robert-André Vivien et Mesmin.

Convocation de la conférence des présidents.

La conférence, constituée conformément à l'article 48 du
règlement, est convoquée pour le mardi 26 juin 1973, à dix-
neuf heures trente, dans les salons de la présidence, en vue
d'établir l'ordre du jour de l'Assemblée .
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Nominations da rapporteurs.

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES, FAMILIALES
ET SOCIALES

M. Delong a été nommé rapporteur pour avis de la propo-
sition de loi de M . Claudius-Petit tendant à habiliter les asso-
ciations constituées pour la lutte contre le proxénétisme à exercer
les droits reconnus à la partie civil devant les juridictions répres-
sives (n° 231), dont l'examen au fond a été renvoyé à la commis-
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l'admi-
nistration générale de la République.

M . Blanc a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
MM. Tissandier et René Feit tendant à définir les conditions
générales de l'exercice de la médecine . (N" 343 .)

M . Bourdelles a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Barberot et plusieurs de ses collègues concernant le
statut des locataires gérants de stations-service de distribution
de produits pétroliers. (N° 369.)

M. Saint-Paul a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Mitterrand et plusieurs de ses collègues tendant à faire
bénéficier les mères de famille d'un congé pour maladie de leur
enfant . (N° 371 .)

M. Mités a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Léon Feix et plusieurs de ses collègues instituant un statut
des travailleurs immigrés . (N° 389.)

M . Delong a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Stehlin tendant à faire bénéficier des majorations de pen-
sions pour enfants les titulaires civils et militaires de pensions
proportionnelles dont les droits se sont ouverts avant le 1" décem-
bre 1964 . (N° 398 .)

M. Richard a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Rossi et plusieurs de ses collègues tendant à instituer une
commission spéciale chargée d'étudier dans quelles conditions
les dispositions du code des pensions civiles et militaires de
retraite annexé à la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 seront
étendues aux fonctionnaires civils et militaires et à leurs ayants
cause dont les droits se sont ouverts antérieurement au 1" décem-
bre 1964. (N° 403 .)

M . Mille? a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M . Millet tendant à assurer la formation professionnelle conti-
nue des médecins. (N" 408.)

M . Tourné a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de Mme Constans et plusieurs de ses collègues tendant à accor-
der au conjoint du chef d ' exploitation le bénéfice des prestations
d'invalidité et à améliorer les conditions d'obtention de celles-ci.
(N° 416 .)

M . Legrand a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Roger et plusieurs de ses collègues tendant à modifier
l'article L . 495 du code de la sécurité sociale relatif à la rente
active au conjoint en cas de maladie professionnelle . (N° 419 .)

M . Valenet a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Turco visant à accorder aux anciens combattants et résis-
tants la faculté d'opérer des versements de rachat au titre de
l'assurance vieillesse . (N" 422.)

M . Carpentier a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant à la garantie
et à l'extension des libertés syndicales . (N" 428 .)

M. Gau a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant à étendre à
tous les salariés des entreprises privées quelle que soit la région
où est situé leur lieu de travail, la prime spéciale uniforme men-
suelle de transport instituée dans la première zone de la région
parisienne (n" 431).

M. Le Pensec a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant à fixer
à 1 .100 francs le montant de la rémunération mensuelle mini-
male des salariés (n" 432).

M . Laborde a 'été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant à fixer
l'âge de liquidation des rentes et pensions de vieillesse du
régime général à soixante ans pour les hommes et à cinquante-
cinq ans pour les femmes et à leur assurer un revenu minimum
(n" 433) .

Mme Chonavel a été nommée rapporteur de la proposition de
loi de Mme Chonavel et plusieurs de ses collègues tendant à
acorder un congé de huit semaines aux femmes salariées qui
accueillent un enfant en vue d'adoption (n" 434).

M . Peyret a été nommé rapporteur du projet de loi relatif à
l'interruption volontaire de la grossesse (n" 455).

M. Gissinger a été nommé rapporteur du projet de loi modi-
fiant la loi n" 73-4 du 2 janvier 1973 relative au code du travail
(n" 499).

COMMISSION DES LOIS CONSTITUTIONNELLES, DE LA LÉGISLATION

ET DE L 'ADMINISTRATION GÉNÉRALE DE LA RÉPUBLIQUE

M . Sablé a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Tissandier tendant à la création d'un permis de conduire
spécial pour les véhicules automobiles capables de dépasser la
vitesse de 170 kilomètres à l'heure (n" 233).

M. Bérard a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de Mme de Hauteclocque tendant à compléter et à modifier
la loi n" 65-557 du 10 juillet 1965 fixant le statut de la copro-
priété des immeubles bâtis (n" 366).

M. Le Sénéchal a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Guy Mollet et plusieurs de ses collègues tendant à
assurer l'égalité des chances des candidats aux élections législa-
tives et à réglementer la propagande électorale (n" 378).

Mme Thome-PatenMre a été nommée rapporteur de la pro-
position de loi de M . Stehlin tendant à la remise des animaux
maltraités ou martyrisés aux oeuvres de protection animale dès
le constat de la contravention ou du délit de tout individu-
coupable d'abandon d'animal (n" 400).

M. Krieg a été nommé rapporteur de la proposition de loi
constitutionnelle de M . Defferre et plusieurs de ses collègues
tendant à modifier le titre VII de la Constitution et à créer
une Cour suprême constitutionnelle (n° 414).

M. Krieg a été nommé rapporteur de la proposition de loi
organique de M. Defferre et plusieurs de ses collègues déter-
minant les règles d'organisation et de fonctionnement de la
Cour suprême constitutionnelle (n" 415).

M . Lauriol a été nominé rapporteur de la proposition de loi
de M. Turco tendant à faire bénéficier d'un intérét les verse-
ments de garantie effectués par les locataires à leurs proprié-
taires (n" 423).

M. Krieg a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de MM. Sanford et Pidjot modifiant la loi n" 71-1028 du 24 dé-
cembre 1971, relative à la création et à l'organisation des
communes dans le territoire de la Polynésie française (n" 425).

M. Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant à l'amnistie
de certaines infractions (n" 429).

M. Piot a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Defferre et plusieurs de ses collègues tendant à l'abro-
gation de la loi n" 70-480 du 8 juin 1970, dite loi anti-
casseurs » (n" 430).

M . Gerbet a été nommé rapporteur de la proposition de loi.
de M. de Broglie tendant à instituer le scrutin à un seul tour
aux élections cantonales (n" 436).

M . Baudouin a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M . de Broglie tendant à faire élire par les délégués séna-
toriaux les représentants français au Parlement européen
(n" 437).

M. Sable a été nommé rapporteur de la proposition de loi de
M. de Broglie tendant à attribuer certaines fonctions au rem-
plaçant du député (n" 438).

M. Fenton a été nommé rapporteur pour avis du projet de loi
modifiant le code de l'urbanime et de l'habitation et complétant
la loi d'orientation foncière n" 67-1253 du 30 décembre 1967
modifiée (n" 443), dont l'examen au fond a été renvoyé à la
commission de la production et des échanges.

M . Chamant a été nommé rapporteur pour avis du projet de
loi relatif à l'interruption de la grossesse (n" 455), dont l'examen
au fond a été renvoyé à la commission des affaires culturelles,
familiales et sociales.

M . Foyer a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Piot tendant à proroger le délai prévu par l'article 18
de la loi n" 72-3 (lu 3 janvier 1972 sur la filiation (n° 482) .
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1M. Gerbet a été nommé rapporteur du projet de loi orga-
nique, adopté par le Sénat, pris en application de l'article 25
de la Constitution et concernant l'exercice des fonctions de
médiateur (n" 497).

M. Dhinnin a été nommé rapporteur du projet de loi, adopté
par le Sénat (n" 498), portant ratification des ordonnances
prises en vertu de l'article 1" de la loi n" 69-1169 du 26 décem-
bre 1969 relative à l'application de certains traités interna-
tionaux.

M. Bérard a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Krieg, tendant à modifier la loi n" 51-1372 du

décembre 1951 et à proroger diverses dispositions transi-
toires prises en raison de la crise du logement (n" 502).

COMMISSION DE LA PRODUCTION ET DES ÉCHANGES

M . Boyer a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M . Boyer tendant à organiser la production et la commer-
cialisation des produits laitiers par la création d'un office natio-
nal interprofessionnel du lait (n" 199).

M . Balmigère a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Paul Balmigère et plusieurs de ses collègues tendant
à garantir l'équilibre du marché viticole, un revenu équitable
aux viticulteurs familiaux et un prix minimum des vins de
table (n" 375) .

M. Rigout a été nommé rapporteur de la proposition de loi
de M. Rigout et plusieurs de ses collègues tendant à modifier
la dénomination de l'O . N . I . S . E . V ., à améliorer et élargir son
rôle afin de garantir un revenu minimum aux producteurs
de lait, de viande bovine, ovine et porcine (n° 402).

M. Bernard a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Pranchère et plusieurs de ses collègues tendant à
la création d'un type nouveau de prêts spéciaux du crédit
agricole à 2 p. 100 d'intérêt destiné à l'installation des jeunes
agriculteurs et au développement des exploitations familiales
(n° 404).

M . Rigout a été nommé rapporteur de la proposition de
loi de M. Lemoine et plusieurs de ses collègues tendant à
démocratiser les sociétés d'aménagement foncier et d'établis-
sement rural et à leur conférer les moyens de mettre la terre
à la disposition des exploitants agricoles familiaux dans de
meilleures conditions (n" 407).

M. André Billoux a été nommé rapporteur de la proposition
de loi de M. Ruffe et plusieurs de ses collègues tendant à
attribuer à,soixante ans à tous les exploitants agricoles familiaux
cessant leur activité l'indemnité viagère de départ majorée
et indexée sur le S .M.I .C. (n" 409).

M. Bourson a été nommé rapporteur pour avis du projet
de loi, adopté par le Sénat, sur l'architecture (n" 458), en rem-
placement de M . Barbet .
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QUESTIONS

REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE

ET

RÉPONSES DES MINISTRES AUX QUESTIONS ÉCRITES

QUESTIONS ORALES AVEC DÉBAT
(Art. 133, 134, 135 et 137 du règlement .)

Légion d'honneur et ordre du Mérite.

2713. — 21 juin 1973. — M. Carpentier indique à M. le Premier
ministre que les attributions des croix de la Légion d'honneur ou
du Mérite, ainsi que les promotions dans ces deux ordres, semblent
actuellement être uniquement réservées à des citoyens proches des
partis de la majorité, ou recommandés par des personnalités de la
majorité. Cette manière de procéder est inadmissible et intolé-
rable s'agissant d'ordres nationaux. Il lui demande s'il peut faire
connaître à l'Assemblée nationale s 'il pense pouvoir faire respecter
les conditions d'attribution de ces décorations, afin que les deux
ordres récompensent uniquement les services rendus au pays, et ne
soient plus pratiquement réservés à un parti politique.

QUESTIONS ORALES SANS DÉBAT
(Art . 133, 134, 136 et 137 du règlement.)

Handicapés (ateliers protégés : salaires).

2665 . — 21 juin 1973. — M. Maria Bénard appelle l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation des handicapés travaillant en ateliers protégés . Bien que
ces ateliers reçoivent en général des handicapés dont le rendement
est le plus élevé et malgré les mesures prévues par la loi en faveur
des handicapés qui prévoit la prise en charge par l'aide sociale de
la totalité des frais directement entraînés par la formation profes-
sionnelle ou le fonctionnement de l'atelier, il n'en demeure pas
moins que ces handicapés se voient attribuer généralement des
salaires dérisoires . Il serait extrêmement important non seulement
matériellement mais aussi psychologiquement que ces handicapés
puissent recevoir un salaire égal ou proche du S . M . I. C. Ce but
peut étre atteint lorsque les ateliers protégés peuvent conclure
des contrats de fabrication d'objets divers avec certaines entreprises.
La conclusion de tels contrats devrait être favorisée ce qui pourrait
être le cas si les entreprises qui font appel au travail des handi-
capés des ateliers protégés bénéficiaient, par exemple, d'une exonéra-
tion de la T. V . A. portant sur les objets ainsi confectionnés, ou
de tout autre avantage fiscal. Il lui demande s 'il n 'estime pas
souhaitable d'appeler l'attention de son collègue, M. le ministre de
l'économie et des finances, sur cette suggestion afin qu'elle puisse
faire l'objet d'une étude particulière.

Equipement hospitalier
(construction d'un C. If. U . sur les terrains du Fort d'Aubervilliers).

281 . — 21 juin 1973. — M. Jack Relit. souhaite obtenir de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale, un
point précis sur l 'application des engagements pris par les dif-
férent* gouvernements depuis 1963 quant à la construction d'un
centre hospitalier et universitaire (C, IL U.) sur les terrains désaf-

fectés du Fort d'Aubervilliers. Inscrit au V• Plan, confirmé le
24 février 1968 par M . le ministre des affaires sociales en réponse
à une question écrite de M. Waldeck Rochet, puis le 16 mai 1972
par M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale en
réponse à une question écrite de M. Etienne Fajon, cet équipement
justifié par les besoins du département de la Seine-Saint-Denis, en
capacité hospitalière (93° rang en France) soutenu par tous ceux
qui, dans ce département, ont une responsabilité de santé, d'ensei-
gnement, de recherche et de pratique médicales, ratifié par un
véritable scrutin local de la population d'Aubervilliers, doit non
seulement rapidement passer de l'état de projet à l'état de réali-
sation, mais suppose qu ' il soit renoncé au projet de casernement de
gardes mobiles envisagé depuis peu sur les mêmes terrains pour
une somme de 58.700 F (non compris l' achat des sols, les équipe-
ments mobiliers, les fondations spéciales, les honoraires d'archi-
tecte), projet qui constituerait le plus gros investissement jamais
fait par l'Etat dans ce département aux innombrables besoins sociaux
dont le financement parcimonieux est si difficile à obtenir. Ce
dernier projet, non seulement s'oppose à celui du C . H. U. mais
a été rejeté par les services de l'urbanisme opérationnel (20 décem-
bre 1971) comme e contraire aux dispositions du plan d 'aménage-
ment de la région parisienne s, est condamné par le plan d'occupa•
fion des sols d 'Aubervilliers, plan en voie d 'achèvement qui indique
l'excessive densité de la population d 'Aubervilliers et la pénurie
d ' espaces verts, de terrains de jeux et de terrains de sport qu 'elle
connaît, est en contradiction avec la circulaire de M. le ministre
de l 'environnement (8 février 1973) sur les surfaces d 'espaces verts
urbains, ignore enfin le projet de gare routière et de prolongation
de la ligne du métra n° 7 nécessaires au C . H. U . et aux popula-
tions environnantes. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que le centre hospitalier et universitaire prévu sur
les terrains du fort d'Aubervilliers au V• Plan soit réalisé avant
le VII° Plan, à l'exclusion de la caserne de gardes mobiles jamais
prévue mais financée en 1973.

Office national d'études et de recherches aérospatiales
(revendications des travailleurs).

2682 . — 21 juin 1973. — M. Guy Ducoloné signale à M. le Pre-
mier ministre l ' attitude négative prise par le Gouvernement face
aux revendications des travailleurs de l'office national d'études et
de recherches aérospatiales (O . N. E . R. A .) . Alors qu'au début de
1973, la direction générale de l 'entreprise et les organisations syn-
dicales ont négocié et signé un accord de salaires pour l'année,
celui-ci a été remis unilatéralement en cause par les autorités de
tutelle, ministère des armées et ministères des finances, elles ont
en effet amputé cet accord de dispositions essentielles, en ont
modifié d'autres dans un sens défavorable au personnel. Ainsi le
contrat imposé est inférieur à celui obtenu en 1972 et en retrait
sur ceux obtenus dans le secteur aérospatial . Il lui demande ce
qu'il pense d'une telle méthode qui consiste à remettre autoritai-
rement en cause un contrat passé entre la direction et les organi-
sations syndicales d'une entreprise nationale et si c'est d'une telle
manière qu'il entend appliquer l'autonomie de gestion, maintes fois
affirmée dans des déclarations officielles. Il insiste Lotir que les
décisions prises par les ministères des armées et des filiances soient
annulées et que soit appliqué l'accord accepté par les parties
intéressées.
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Aérodromes (de Satolas).

2714 . — 21 juin 1973. — M. Poperen expose à M. le ministre des
transports que la catastrophe de Goussainville a souligné l 'extrême
danger que représentaient les manoeuvres aériennes à basse alti-
tude dans des secteurs de forte densité urbaine. Dans ces condi-
tions, il parait indispensable d 'éviter le renouvellement d'erreurs
qui ont conduit à l 'établissement de grands aéroports internatio-
naux à proximité immédiate des grandes métropoles . D'ores et
déjà, il lui demande s ' il ne juge pas urgent de revoir, pendant qu'il
est encore temps, les plans visant à l'installation de l'aéroport
international de Satolas au coeur de la banlieue lyonnaise et à
10 kilomètres de la ville même de f 'en et s 'il n'estime pas indis-
pensable d 'écarter, de façon claire . .t irrévocable, le projet d'une
troisième piste qui, du fait de sa situation représenterait les plus
graves menaces pour la sécurité et la tranquillité des habitants.

QUESTIONS ECRITES
+Art . 139 et 133 du règlement.,

Art . 139 du règlement :

« 1 . Les questions écrites sont rédigées, notifiées et publiées dans
les conditions fixées par l'article 133. En outre, elles ne doivent
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers
nommément désignés;

« 2. Les réponses des ministres doivent être publiées dans le mois
suivant la publication des questions . Ce délai ne comporte aucune
interruption ;

« 3 . Dans ce délai, les ministres ont toutefois la faculté soit de
déclarer par écrit que l'intérêt public ne leur permet pas de répondre,
soit, à titre exceptionnel, de demander, pour rassembler les éléments
de leur réponse, un délai supplémentaire qui ne peut excéder un
mois;

• 4. Lorsqu ' une question écrite n'a pas obtenu de réponse dans
les délais susvisés, son auteur est invité par le président de l 'Assem-
blée à lui faire connaître s 'il entend ou non la convertir en question
orale . Dans la négative, le ministre compétent dispose d 'un délai
supplémentaire d 'un mois;

« 5 . Dans le cas où la question écrite est transformée en question
orale, celle-ci prend rang dans les conditions prévues au dernier
alinéa de L 'article 133;

• 6. Font l'objet d' un rappel publié au Journal officiel les ques-
tions écrites auxquelles il n ' a pas été répondu dans les délais prévus
aux alinéas 2, 3 et 4 du présent article ;

« 7 . Le texte des questions écrites est reproduit dans les rappels.
II est communiqué aux auteurs des questions en même temps que
le rappel leur est notifié . s

QUESTIONS ECRITES
REMISES A LA PRESIDENCE DE L 'ASSEMBLEE NATIONALE

été entreprises en vue de permettre aux parents en question de
déduire de leur revenu imposable les véritables pensions alimen-
taires versées à leurs enfants étudiants âgés de moins de vingt-
cinq ans .

Tourisme (schémas directeurs régionaux
d'aménagement et de développement des activités touristiques).

2668 . — 22 juin 1973. — M. Chambon rappelle à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement et du tourisme
que, dans un avis du 25 janvier 1971 relatif aux perspectives tou-
ristiques en France, la commission nationale d ' aménagement du
territoire C . N . A .T.) avait suggéré que dans chaque région soit
entreprise la réalisation d ' un schéma directeur d 'aménagement et
de développement des activités touristiques et, si besoin était,
l 'établissement d 'un plan d ' occupation des sols, notamment dans les
stations de montagne, en vue d 'assurer la sécurité, et dans les sta-
tions blanéaires afin d' éviter l 'appropriation désordonnée et pri-
vative des meilleurs sites. II lui demande de lui faire connaître
la suite que le Gouvernement a reservée, ou envisage de donner,
à ces suggestions d'un haut intérêt.

Pollution (contrôle des automobiles : chauffages).

2669. — 22 juin 1973 . — M. Chambon appelle l 'attention de M . le
ministre de la protection de la nature et de l 'environnement sur les
causes de la pollution atmosphérique et lui demande de lui faire
connaître : 1" les raisons pour lesquelles ses services ne semblent
pas envisager la mise en place d 'une législation et d'une réglemen-
tation tendant à un contrôle régulier des véhicules automobiles en
service ; 2 " les résultats des études et négociations internationales
qui ont été menées en vue d'établir au niveau européen un ensemble
de normes techniques applicables à la construction automobile et
susceptibles ainsi de ne pas fausser les règles de la concurrence ;
3° les résultats des études poursuivies sur le plan technique et
juridique devant aboutir à l' utilisation obligatoire, par les chauffages
domestiques et la plupart des industries, de fuel à basse teneur en
soufre.

Légion d ' honneur (anciens combattants de 1914-1918).

2670. — 22 juin 1973. — M . Chambon rappelle à M . le ministre des
anciens combattants et victimes de guerre que, lors de la discussion
de son budget pour 1973, il avait appelé son attention, à l'Assemblée
nationale, sur le cas (les anciens de 1914-1918, candidats à la croix de
chevalier de la Légion d ' honneur, dont les dossiers sont en attente
depuis souvent de très longues années et risquent de ne pas
connaître de suite compte tenu de l ' âge avancé desdits candidats .,
Il lui demande quelles mesures il lui a été possible de prendre depuis
le débat parlementaire précité en vue d 'augmenter le contingent de
croix destinées à ces Français valeureux pour lesquels cette distinc-
tion honorifique, davantage qu 'une récompense, constitue, à la fin
de leur vie, un témoignage de reconnaissance de la part de la nation.

Transports routiers (revendications des chauffeurs routiers'.

Maires (revalorisation des indemnités de fonction).

2666 . — 22 juin 1973 . — M . Chambon appelle avec insistance
l'attention de M. le ministre de l 'intérieur sur les éminents mérites
des maires qui avec dévouement gèrent leurs communes au mépris
très souvent de leur vie familiale et aux dépens, la plupart du temps,
de leurs activités professionnelles . Il lui fait observer que les indem-
nités de fonction qui sont attribuées aux Intéressés n 'ont pas aug-
menté depuis de nombreuses années, alors que cette fonction
devient de plus en plus prenante, notamment pour les maires
ruraux, dont il est bien connu que le travail effectif est infiniment
plus diversifié dans les faits que ne le laisse croire la lecture des
textes relatifs à leurs responsabilités . Il lui demande s ' il n'estime
pas indispensable de prendre des mesures tendant à revaloriser
les indemnités en question afin de rétribuer valablement ceux dont
le rôle et l' action auprès des populations sont irremplaçables.

Etudiants 'déduction du revenu imposable des parents
des pensions alimentaires versées à leurs enfants).

2667. . 22 Min 1973. — M. Chambon appelle l 'attention de M. le
ministre de l'iconomie et des finances sur les difficultés financières
que rencontrent les familles à revenus modestes dont un ou plu-
sieurs enfants poursuivent des études supérieures . Il lui demande
s'il peut lui faire connaltre les résultats des études qui avaient

2671 . — 22 juin 1973 . — M. Marie Bénard appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur le contentieux des chauffeurs rou-
tiers . Conscients de la suspicion que l 'opinion publique a à leur
égard et des critiques dont ils sont l 'objet, les chauffeurs salariés
des entreprises de transports de marchandises et de voyageurs
souhaitent que soient examinés sans tarder les problèmes auxquels
ils sont confrontés et dont les principaux sont évoqués ci-dessous:
1" durées abusives de travail et d ' amplitude qui sont généralisées
du fait de la médiocrité des moyens de contrôle et de l 'inefficacité
des sanctions ; 2" insuffisance de la protection sociale et syndicale
à laquelle pourrait remédier la création de commissions départemen-
tales ou régionales de sécurité routière des poids lourds ; 3" insé-
curité sociale devant laquelle sont placés les intéressés en cas d ' inap-
titude à l 'emploi par suite de la suppression du permis de conduire
par les commissions médicales 4" impossibilité d 'accéder à une
retraite viable dès l ' âge de soixante ans, la majorité des conducteurs
des transports pour compte propre et une partie de ceux des
transports pour compte d ' autrui devant encore attendre l 'âge de
soixante-cinq ans ; 5" discrimination dont. ils sont l' objet en matière
de conditions de stationnement, influant sur leurs conditions de
travail et pouvant mettre en cause la sécurité routière . Il lui demande
s ' il peut lui faire connaître sa position sur ces différents problèmes
et sur les possibilités de leur règlement, étant entendu que les
récentes mesures adoptées par le Gouvernement marquent à cet
égard un sensible progrès .
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Routes (Alsace : crédits annuels).

2672. — 22 juin 1973 . — M. Gissinger expose à M . le ministre de
l'aménagement du territoire, de t'équipement, du logement et du
tourisme que, selon des informations dont il a eu connaissance,
les réalisations routières dans le cadre du VI' Plan auraient pris un
retard qui serait de l'ordre de 15 p. 100. Ce retard serait sensible-
ment de ce montant pour l 'exercice de 1973 en raison des sommes
bloquées au F . A. C . Il lui demande, en ce qui concerne la région
d' Alsace, quel est le volume des crédits d' engagement de dépenses
et de paiements qui ont été mis en oeuvre annuellement depuis le
début du VI' Plan en ce qui concerne les routes nationales du schéma
directeur . Il souhaiterait, si possible, que ces renseignements lui
soient fournis en les ventilant entre le département du Haut-Rhin
et celui du Ras-Rhin.

Diplômes (reconnaissance du diplôme d'études supérieures écono-
miques et du diplôme comptable supérieur pour la nomination
à un poste d 'adjoint d 'enseignement stagiaire).

2673. — 22 juin 1973. — M. Gissinger expose à M . le ministre
de l'éducation nationale que les maîtres-auxiliaires titulaires du
diplôme d ' études supérieures économiques délivrées par le centre
national des arts et métiers ou du diplôme comptable supérieur
ne peuvent obtenir un poste d ' adjoint d'enseignement stagiaire,
les autorités universitaires faisant connaitre aux candidats que
le D . E . S. C . ou le D. E. S. E. ne figurent pas sur la liste des
diplômes exigés . Or, les titulaires de ces diplômes peuvent se
présenter au concours de recrutement des professeurs certifiés
des sciences et des techniques économiques (C .A.P . E. T., section D)
et en cas de succès enseigner dans les lycées techniques . Il
existe donc une anomalie à cet égard, c'est pourquoi il lui
demande s ' il envisage d' inscrire ces deux diplômes sur la liste
de ceux exigés des candidats à un poste d 'adjoint d ' enseignement
stagiaire.

Examens (brevet professionnel de comptable).

2674 . — 22 juin 1973. — M. Gissinger rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale qu'un arrêté du 17 juillet 1963 a créé
sur le plan national un brevet professionnel de comptable . Les
candidats doivent subir trois séries d'épreuves. L' article 7 du
texte précité dispose que les titulaires des diplômes suivants :
brevet d ' études commerciales, brevet supérieur d 'études commer-
ciales ou diplômes d'études économiques ioption Comptable) diplôme
d'élèves brevetés des écoles_ nationales professionnelles ou des
lycées techniques d'Etat, sont dispensés de subir les épreuves
des séries 1 et 2. Il lui demande s'il envisage de compléter la
liste précitée par le diplôme d 'études supérieures économiques en
gestion d 'entreprise délivré par le Conservatoire national des arts
et métiers.

Accident du travail (revalorisation des rentes d ' incapacité
d'un taux inférieur à 10 p . 100).

2675 . — 22 juin 1973 . — M. Kedinger rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de I . sécurité sociale qu'aux termes
de la loi n" 54892 du 2 septembre 1954, seules, les rentes d 'inca .
pacité d ' un taux au moins égal à 10 p. 100 attribuées à la suite
d'un accident du travail, peuvent faire l'objet d 'une revalorisation
annuelle. Cette disposition aboutit à figer les rentes d ' un taux
inférieur à 10 p . 100 et à consentir à celles-ci un montant dérisoire.
C ' est ainsi qu' un accidenté du travail, dont la rente d 'incapacité
permanente a été ramenée à 5 p. 100 à titre définitif, perçoit
actuellement 75 francs par trimestre. 11 lui demande en conséquence
si, en raison notamment de l 'érosion monétaire, il n'envisage
pas d 'assortir les rentes d ' incapacité concernées d ' une péréquation
qui tienne compte dans toute la mesure du possible de la dimi-
nution du pouvoir d'achat, afin de conserver à ces indemnités un
semblant de réalité.

Allocation pour frais de garde des enfants (personnes de la famille).

2676 . — 22 juin 1973 . — M . Macquet rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que la circulaire n " 349
du 14 février 1973, diffusée sous le timbre du ministère de la
santé publique, a prévu que l'allocation pour frais de garde
instituée par la loi n'' 728 du 3 janvier 1972 ne pouvait être
attribuée lorsque la garde de l 'enfant était assurée par des per-
sonnes appartenant. au milieu familial . Les raisons évoquées pour
cette restriction résident dans le fait qu'une certitude ne pouvait
être apportée tant dans la permanence de cette garde que dans

le paiement réel qu 'elle implique à l 'égard de la nourrice. II
lui demande, lorsque l'existence des deux conditions précitées
peut être attestée, s 'il n'estime pas équitable qu'ouvre droit à
cette prestation la garde d ' un enfant assurée par un membre
de sa famille .

Pensions de retraite civiles et militaires
(majoration pour enfants ; tuteur d 'un orphelin).

2677. — 22' juin 1973. — M. Bernard Marie rappelle à M. le
Premier ministre (fonction publique) qu'aux termes de l ' ar-
ticle L. 18 (1 1) du code des pensions civiles et militaires, une majo-
ration de pension est accor8ée aux pensionnés civils et militaires
qui ont élevé au moins trois enfants ; les enfants ouvrant droit à cette
majoration étant les enfants légitimes et naturels reconnus, les

_enfants morts par suite d'un fait de guerre, les enfants adoptifs
et les enfants ayant fait l'objet d ' une délégation judiciaire des
droits de puissance paternelle. Il lui demande s 'il n'envisage pas
d 'accorder également cette majoration aux retraités ayant élevé en
tant que tuteur désigné par les tribunaux un orphelin de père et
de mère.

Chasse (associations communales de chasse agréées).

2670 . — 22 juin 1973 . — M . Peyret expose à M . le ministre de la
protection de la nature et de l'environnement les difficultés soule-
vées par le décret d 'application du 6 octobre 1966 'de la loi du
10 juillet 1964 concernant les associations communales de chasse
agréées. Ce décret stipule que les conditions requises pour que
le propriétaire fasse opposition à l'apport de son terrain doivent être
appréciées à la date de la parution du décret, ce qui crée de graves
difficultés d' organisation à cause des nombreux conflits soulevés.
Il lui demande s ' il entend prendre les dispositions conformes à
l 'esprit de la loi afin que cette situation soit clarifiée en raison
surtout du fait que le décret en question a été déclaré illégal par
un arrêt du Conseil d ' Etat du 16 juin 1972.

Commerçants et artisans âgés : mesures en leur faveur
(artisan gérant une forge en qualité de gérant libre).

2679. — 22 juin 1973 . — M . Ansquer expose à M . le ministre du
commerce et de l'artisanat qu 'un artisan àgé de plus de soixante
ans dirige une forge depuis 1946, c ' est-à-dire depuis vingt-sept ans,
mais en qualité de gérant libre du fonds de commerce . Le matériel
de forge lui appartient en totalité . Le fonds de commerce ne lui
appartenant pas, il ne peut remplir la condition de proposition de
vente par voie d'affichage indispensable pour bénéficier de l 'aide
spéciale compensatrice prévue par la loi du 13 juillet 1972. R lui
demande si malgré tout l' intéressé peut bénéficier de cette aide.

Lotissetneni's (calcul du prix de revient du terrain au mètre carré).

2680. — 22 juin 1973. — M. Ansquer appelle l'attention de M. le
ministre de l 'économie et des finances sur certains litiges qui
existent entre des entrepreneurs et l 'administration fiscale à l ' occa-
sion du calcul du prix de revient de lotissements lorsqu ' un terrain
est acquis en vue de créer un lotissement . Avant la mise en vente
par lots il est nécessaire que soient entrepris des travaux de viabilité
notamment la création de la voirie de desserte . Le prix de revient
du terrain comprend, bien entendu, toutes les dépenses engagées
(prix d 'achat, frais d 'acquisition, viabilité, voirie . . .) . Le prix de
vente des différents lots tient compte du prix de revient total,
voirie comprise. Dans ces conditions il semble logique pour le calcul
du prix de revient au mètre carré de terrain, en vue d ' établir le
compte d ' exploitation, de ne retenir que la superficie des lots créés
et mis en vente de facon à obtenir le prix de revient de l 'ensemble
des lots comparable au prix de vente de la superficie lotie et ven-
dable . Le contraire, calcul du prix de revient au mètre carré par
rapport à la superficie totale, aurait pour effet d 'abaisser le prix
de revient au mètre carré et de faire apparaître un profit qui
n'existe pas. On ne peut comparer que des superficies égales tant
à l ' achat qu'à la vente.

Exemple :
Terrain acquis en vue de créer un lotissement 	 10 .000 m 2
Voirie	 2 .000 m 2

Superficie des lots créés	 8 .000 m=
Le prix de revient du mètre carré serait calculé sur 10 .000 mètres

carrés et le prix de vente sur 8 .000 mètres carrés . Il parait logique
de calculer le prix de revient du mètre carré sur 8 .000 mètres carrés
correspondant aux 8 .000 mètres carrés lotis. Cela est d 'ailleurs
conforme à la théorie comptable du calcul des prix de revient . Il lui
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demande quelle est sa position à l'égard de ce problème en lui
faisant remarquer qu'il apparaîtrait anormal que les entrepreneurs
qui implantent des lotissements paient des impôts sur les bénéfices
qu'ils ne réalisent pas sur les voies et espaces verts des lotissements.

Rapatriés (avances sur indemnisation).

2683 . — 22 juin 1973 . — M. Houteer demande à M. le ministre de
l'intérieur quelles instructions il compte donner pour accélérer les
dispositions décidées le 18 octobre 1972 en faveur des rapatriés
âgés et nécessiteux qui sont nombreux à réclamer l'avance sur
indemnisation, certains sont âgés de plus de quatre-vingts ans,
et qui se plaignent à juste titre des retards de l ' administration.

Travail (droits du) : entreprise du 20' arrondissement de Paris.

2684. — 22 juin 1973 . — Mme Chonavel attire l'attention de M. le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la situation
faite aux 160 travailleurs d'une entreprise du 20' arrondissement de
Paris . Ces travailleurs sont employés au déchargement et au net-
toyage des wagons de marchandises en gare de Pantin, ils sont
en grève depuis le 2 .1 mai pour l 'amélioration de leurs conditions
de travail et de salaire. La direction fait pratiquer des journées
continues de seize heures, 200 heures par mois pour, un salaire net
de 1 .134 francs. La nature du travail effectué (transport et manu-
tention de bonbonnes d'acide) ne semble pas garantie par l ' appli-
cation stricte des règles d'hygiène et de sécurité en vigueur. De
plus, le personnel étant composé de travailleurs immigrés, certains
se voient retirer leurs pièces d'identité, voire leur passeport . En
conséquence, elle lui demande quelles mesures il compte prendre
afin que ce personnel obtienne satisfaction et obliger la direction
de cette entreprise au respect des libertés individuelles, des conven-
tions collectives et de la législation du travail.

Travail (conditions du : entreprise de Pantin).

2685. — 22 juin 1973 . — Mme Chonavel attire l ' attention de M . le
ministre du travail, de l 'emploi et de la population sur l ' aggravation
des conditions de travail dans une entreprise de Pantin . Sous
prétexte de décentralisation prochaine, la direction abandonne les
investissements nécessaires aux plus élémentaires des besoins des
travailleurs en ce qui concerne leur hygiène et leur santé. Les
conditions de travail sont les suivantes : l 'emploi abusif de trichlore
pour le nettoyage des machines et du sol en présence des ouvriers,
dans un atelier insalubre, dont le personnel est soumis aux prises
de sang et où il règne une chaleur intolérable, le travail s ' effectue
en horaire continu sans temps d 'alloué pour manger : les troubles
d'estomac sont fréquents par une mauvaise nutrition ; bien que le
médecin de travail ait interdit l ' utilisation d 'une machine déga-
geant des émanations de trichlore, la direction a détourné les
consignes contenues dans le procès-verbal en demandant une simple
revision de cette machine ; des ouvriers travaillant aux presses
ont les mains attachées, les machines à polir sont garnies de carton
en guise de protection ; les ouvrières de l 'atelier d 'aluminage ont
les mains blessées, coupées, enflées, la production est très pénible,
les pièces doivent être reprises plusieurs fois . La formation profes-
sionnel ne s ' adresse pas à toutes les catégories de travailleurs ; dans
un atelier les ouvrières se lavent les mains dans un seau, faute de
lavabos mis à leur disposition ; de nombreuses ouvrière ; sont tou-
jours O . S . 1 au bout de vingt ans et plus de présence ; les salaires
sont ridiculement bas, une femme avec vingt ans d 'ancienneté gagne
1 .007 francs bruts par mois ; les ateliers et leurs accès sont sales,
vétustes, les machines très anciennes, mal adaptées aux besoins,
entrainent une augmentation des accidents de travail . En consé-
quence, elle lui demande les mesures qu ' il compte prendre pour
exiger de la direction de cette entreprise la mise en place de
dispositions urgentes mettant fin à cette scandaleuse situation.

Emploi (restructuration d 'entreprises à Pantin).

26U. — 22 juin 1973 . — Mme Jacqueline Chonavel attire l ' attention
de M . le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la
situation faite aux travailleurs de la Polymécanique et du groupe
Motobécane à Pantin . Une restructuration de ces entreprises serait
en projet dans le cadre de la concentration, ce qui crée aux tra-
vailleurs les plus vives inquiétudes quant à leurs emplois, l'expé-
rience montrant que la concentration se traduit toujours par des
suppressions d 'emplois . En conséquence, elle lui demande : 1 " s 'il
peut lui fournir des renseignements sur cette éventuelle concen-
tration ; 2° les dispositions qu'il compte prendre afin que les tra-
vailleurs ne subissent pas les conséquences d'une telle opération .

Constructions scolaires
(agrandissement du lycée technique et du C . E. T. Dorian à Paris).

2687 . — 22 juin 1973 . — M. Chambaz attire l 'attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité d'agrandir le lycea
technique selon les demandes légitimes et répétées formulées par
le conseil d'administration du lycée technique et du coll'bge d 'ensei-
gnement technique jumelé Dorian, en utilisant le terrain de
6 .000 mètres carrés, boulevard de Charonne, dont la ville de Paris
est propriétaire depuis plus de dix ans . Il lui demande s'il peut lui
indiquer les dates prévues pour cet agrandissement, indispensable
au fonctionnement de ces établissements.

Etablissements scolaires (personnel d'administration, d'intendance
et de service : Calais).

2688 . — 22 juin 1973 . — M . Barthe attire l ' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation particulièrement
difficile dans laquelle se trouvent différents établissements d'ensei-
gnement secondaire de Calais, à savoir le lycée et C .E .T. polyva-
lents Pierre-de-Coubertin, le C . E. S . L : Vadez, le C .E.S. J . Jaurès,
le C. E . T. avenue Blériot, en raison du manque de personnel d'admi-
nistration, d 'intendance et de service . En effet, dans aucun de ces
établissements, les barèmes ministériels de dotation en personnel
d ' intendance de 1970 et même ceux de 1966 ne sont appliqués.
Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation et si la création des postes indispensables au bon
fonctionnement des services sera envisagée pour la prochaine
rentrée scolaire.

Programmes scolaires (travaux dirigés : dédoublement
des classes dans les C. E. S .).

2689 . — 22 juin 1973 . — M, Juquin signale à M . le ministre de
l'éducation nationale qu' il arrive fréquemment que, dans les C . E. S.,
les circulaires prévoyant le dédoublement des caisses pour les
travaux dirigés ne soient laps appliquées . Cette pratique compromet
l 'efficacité de l ' enseignement et contribue à aggraver les retards
et les échecs scolaires . Il lui demande s ' il est exact que des instruc-
tions confidentielles, destinées à assurer des économies budgétaires,
autorisent l 'administration à ne pas effectuer les dédoublements . Il
lui demande aussi quelles mesures il compte prendre pour annuler
ces instructions et pour faire en sorte que les travaux dirigés ne
regroupent en aucun cas plus de quatorze élèves.

Logement (cité d 'urgence de Viry-Châtillon, Essorasse).

2690. — 22 juin 1973 . — M. Juquin appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les condi-
tions de vie très difficiles des locataires de la cité d ' urgence qui
dépend de la Société Orly-Parc, à Viry-Châtillon (Essonne) . Cette
cité de cent logements a été construite il y a près de vingt ans,
en principe pour assurer, à titre provisoire, le transit de certains
locataires ; les maisons sont édifiées en parpaing brut, avec toitures
en fibro-ciment ; le sol est de ciment brut, sans vide sanitaire sous
les bâtiments . Aucune réparation n'ayant été effectuée par le
propriétaire, la vie n ' est encore possible dans ces logements
dépourvus de tout confort qu ' en raison des efforts personnels
consentis, à grands frais, par les habitants eux-mêmes . Les eaux
stagnent autour des maisons et les travaux d' assainissement et de
nettoiement font défaut . Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour contraindrè la société propriétaire à assumer ses
responsabilités, afin de permettre à ces familles de travailleurs
particulièrement exploités de vivre dans des conditions dignes d ' un
pays civilisé.

O.R.T .F.
(réception défectueuse des émissions de télévision dans l 'Essonne).

2691 . — 22 juin 1973. — M. Juquin signale à M. le ministre de
l ' information qu ' un nombre important d ' habitants de plusieurs com-
munes de l'Essonne ne reçoit pratiquement ni les émissions de
la deuxième chaine de télévision ni celles de la troisième ; parfois
même la réception de la première chaine est extrêmement défec-
tueuse . C 'est le cas, en particulier, d ' une partie de la ville de
Savigny-sur-Orge. Une pétition signée par plus de sept cents familles
a appelé l ' attention sur ce problème d ' autant plus grave, que les
personnes concernées paient, comme les autres, l ' impôt sur les
récepteurs de télévision . Il lui demande : 1" quelles mesures il
compte prendre pour assurer, aux frais de l'O .R .T.F ., la réception
correcte des émissions télévisées dans cette région, en faisant I nn
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crire au budget de 1974 les crédits nécessaires à la réalisation d 'un
réémetteur assez puissant pour balayer toute la banlieue Sud ;
2° quelles mesures il compte prendre pour dédommager les télé-
spectateurs qui ont entrepris des installations d'antennes à leurs
frais.

Bruit (motos japonaises).

2692. — 22 juin 1973 . — M. Juquin demande à 'M. le ministre de
la protection de la nature et de l ' environnement quelle réglemen-
tation est actuellement appliquée en France pour réduire le bruit
causé par l' échappement des motos de construction japonaise . Consi-
dérant les plaintes dont il est saisi à cet égard, il lui demande s 'il
ne juge pas nécessaire d'imposer aux constructeurs et aux impor-
tateurs des normes plus rigoureuses permettant aux jeunes d ' utili-
ser ces machines sans incommoder toute une partie de la popula-
tion .

Concours (C. 4 . P. E. S. : délai entre la date de convocation
et le déroulement de l ' oral).

2693 . — 22 juin 1973 . — M. Juquln -signale à M . le ministre de
l'éducation nationale le cas d 'un maître auxiliaire qui a été admis-
sible au C . A. P . E. S. en 1972 et a reçu la convocation pour l' oral
le 4 juillet, les épreuves devant débuter le 5 . Ce maître auxiliaire
a exercé ses fonctions dans un C .E.S. jusqu 'au 30 juin, sans
décharge de service . Il lui demande quelles mesures il a prises
pour que cette anomalie, qui a fait l' objet d' une intervention du
syndicat national des enseignements de second degré :S . N . E. S .),
soit corrigée en 1973, de telle sorte que les maîtres auxiliaires soient
convoqués suffisamment à l 'avance et bénéficient d ' un répit pour
préparer l ' oral du C. A . P. E. S.

Constructions scolaires (défectuosités du C. E . S. des Sablons
à Viry-Châtillon [Essonne)).

2694 . — 22 juin 1973 . — M . Juquin appelle l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les dangers qui menacent les
élèves du C .E.S. des Sablons, Viry-Châtillon ,Essonne) . Le rap-
port établi par une commission de sécurité, qui a visité l ' établisse-
ment le 5 mars 1973, a relevé un nombre important de défectuo-
sités qui contreviennent à la réglementation . Il . s 'agit, en particu-
lier, des installations de gaz, dont l ' utilisation semble si dangereuse
que les professeurs se refusent à les mettre en service pour leur
enseignement . Des extincteurs font défaut, d ' autres sont difficiles à
manoeuvrer. Des anomalies ont été relevées en ce qui concerne
les portes. Les cloisons du local de soudure à l ' arc ne sont pas
réalisées en matériau ininflammable . Le réfectoire ne possède pas
d 'éclairage de sécurité. Les travaux qui incombent à la municipa-
lité ont été effectués. Par contre restent à exécuter tous ceux qui
relèvent de la société S. A . E ., qui a construit le C.E .S . L ' inquié-
tude des parents et des enseignants est vive . Il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour faire en sorte que tous les travaux
prescrits par la commission de sécurité soient achevés à la pro-
chaine rentrée scolaire.

Censure ;interdiction du Petit Varois à l' arsenal de Toulon).

2695. — 22 juin 1973 . — M. Giovannini attire l 'attention de M. le
ministre des armées sur la note de service de la direction des
constructions et armes navale de Toulon en date du 2 niai 1973,
ayant trait à «l 'interdiction de certaines publications, dans les
établissements dépendant de l'autorité de celle-ci . Il s 'étonne que
dans la liste des titres interdits dans l 'arsenal de Toulon figure,
encore, le quotidien départemental Le Petit Varois, journal démo-
cratique d 'information, dont le contenu traduit fidèlement les évé-
nements de la vie locale et les aspirations des populations laborieuses
sur le plan départemental et général . Une telle mesure, contraire
au droit d ' opinion et à la liberté d ' expression, est devenue into-
lérable aux travailleurs de l ' arsenal de Toulon qui la ressentent
comme une violation de leur conscience et réagissent actuellement
par une campagne de pétitions réclamant la liberté de pouvoir lire
le journal de leur choix . En conséquence, il lui demande quelles
décisions il compte prendre pour mettre fin à cette mesure discri-
minatoire vis-à-vis du Petit Varois et des travailleurs des arsenaux ;
pour rétablir dans les établissements de l' Etat les libertés élémen-
taires auxquelles tous les citoyens ont droit.

Automobiles (freins à disques pour poids lourds:
opérations de concentration).

2696. — 22 juin 1973. — M. Juquin appelle l'attention de
M. le ministre du développement industriel et scientifique sur
les menaces qui hypothèquent l ' avenir de l 'Entreprise Messier-Auto
Industrie, située à Champlan (Essonne) . La direction de cette

usine, qui se consacre essentiellement à l 'étude et au montage
de freins à disques pour les poids lourds, vient d ' annoncer )e
licenciement de vingt-sept salariés, parmi lesquels se trouvent
six délégués du personnel . Tout indique que cette mesure dépend
d' une stratégie d' ensemble du groupe Messier . Devant les diffi-
cultés que connait l 'industrie aéronautique, à laquelle l' activité
principale du groupe se rattache, Messier pourrait être tenté
d' abandonner au prix le plus élevé possible certaines de ses
études ou fabrications du secteur automobile. Il semble vouloir
s ' associer dans ce but à la Société Luchaire, elle-méme liée aux
Sociétés Citroën et Berliet : cette concentration aboutirait à un
monopole dans le domaine des freins à disques pour poids lourds.
Or, au même moment, il est possible qu'un accord passé entre
Berliet et la société étrangère Volve comporte l 'abandon à cette
dernière du marché français des freins à disques, lequel offre
des perspectives de développement importantes . 11 lui demande
quelles mesures il compte prendre pour s'opposer à des opérations
qui aboutiraient à, organiser la pénétration d ' un groupe étranger
dans un secteur de pointe, en détruisant ou en aliénant le
potentiel industriel français dans ce secteur et en causant ainsi
les difficultés les plus graves à un nombre important de travail-
leurs hautement qualifiés.

Education nationale tréorgauisation des services centraux
du ministère).

2697 . — 22 juin 1973 . — M . Juquin appelle l'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur les interrogations et
les inquiétudes que suscite la réorganisation des services centraux
du ministère. Sans préjudice d ' une appréciation sur la signification
réelle de ce remaniement, il lui demande pourquoi le rapport
préparatoire a été confié à un bureau d'études privé américain,
la société Mac-Kinsey, pourquoi les hauts fonctionnaires français
habilités à de tels travaux n'en ont pas été chargés et quel a
été le montant des honoraires versés pour ce rapport . Il lui
demande aussi pour quelles raisons il n'a pas jugé utile de rendre
publique l 'étude effectuée par la société Mac-Kinsey. Il lui
demande enfin si une telle méthode signifie que le ministère a
l'intention de développer la sous-traitance des problèmes d ' intérêt
national par des organismes privés, français ou étrangers, et quelles
seraient, dans cette hypothèse, les conséquences sur la situation
des personnels contractuels de haut niveau actuellement chargés
d 'études au ministère.

Aviculture (difficultés financières).

2698. — 22 juin 1973. — M. Boyer expose à M. le ministre
de l 'agriculture et du développement rural que de nombreux
petits aviculteurs se trouvent dans une situation financière diffi-
cile qui ' résulte du fait que durant plus de la moitié de l 'année
ils sont contraints de céder leur production à un prix inférieur
au coût de revient . Il lui demande s'il n'estime pas qu ' il serait
nécessaire pour aider efficacement les intéressés : 1" de leur
accorder des prêts de longue durée à taux réduit ; 2" d 'obliger les
fabricant', d 'aliments pour l'aviculture à indiquer avec précision
la composition de leurs produits afin d 'éviter qu ' une baisse de
la qualité de ceux-ci n' entraîne automatiquement une augmentation
du volume de ces aliments pour obtenir un rendement égal.

Scolarité obligatoire (dérogations : entrée en apprentissage).

2699. — 22 juin 1973 . — M. Boyer expose à M . le ministre de l'édu-
cation nationale que certains élèves âgés de moins de seize ans
encombrent inutilement les établissements scolaires car ils sont
incapables de tirer profit de l ' enseignement qui leur est donné, li
lui demande s'il n 'estime pas qu 'il serait indispensable que toutes
mesures utiles soient prises à son initiative pour que par déroga-
tion à l'obligation scolaire ces jeunes gens puissent être, à la
demande de leurs parents, et après accord des autorités académi-
ques, placés en apprentissage chez des artisans.

Parlementaires (insulte à un parlementaire
dans l ' enceinte de la mairie du seieiéene arrondissement).

2700. — 22 juin 1973 . — M. Stehdin informe M . le ministre de
l 'intérieur qu 'au cours de la cérémonie commémorative du 18 juin,
dans l'enceinte de la mairie du seizième' arrondissement, il a été
gravement injurié par un individu dont l 'identité a été communiquée
à M . le préfet de Paris . Aucune excuse n ' a clé présentée au parle-
mentaire par le maire adjoint qui présidait la manifestation . Bien
au contraire, celui-ci, clans son allocution, a aggravé l ' incident en
s'adressant d ' abord à un ancien ministre et ancien député qui, venu à
titre privé, s ' était joint à l 'assistance, et le faisant applaudir par
quelques manifestants. L lui demande : 1" si, du fait que l ' incident
s 'est produit dans l 'enceinte de la mairie, le maire adjoint n 'aurait
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pas dû user de son autorité pour demander l 'identité de l ' individu
qui avait insulté l'élu du peuple, afin de pouvoir, le cas échéant,
porter plainte ; 2" quelles mesures sont prévues et auraient dû être
appliquées dans le cas présent en vue d'empêcher qu'une cérémonie
du souvenir ne dégénère en une grossière manifestation de haine et
de dépit contre des parlementaires.

Sécurité sociale militaire
(remboursement du trop-perçu de cotisations).

2701 . — 22 juin 1973 . — M . Schloesing signale à M . le ministre
de l'économie et des finances nue le décret du 2 janvier 1969 a de
façon irrégulière porté de 1,75 p. 100 à 2,75 p . 100 le taux de
cotisation des retraités à la caisse de sécurité sociale militaire et
que ce décret a été annulé par un arrêté du conseil d ' Etat le
23 juin 1972. Compte tenu du préjudice subi de ce fait par de
nombreux retraités (anciens gendarmes, etc .t, il souhaite savoir
quelles mesures sont envisagées pour effectuer le remboursement
des sommes indûment perçues par la sécurité sociale militaire, et
dans quels délais .

Handicapés (postes d 'enseignants).

2702 . — 22 juin 1973 . — M. Mauroy expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que la loi n" 57. 1223 du 23 novembre 1957 fait
obligation à tout employeur, donc aussi à l 'éducation nationale, de
faire place dans son personnel aux travailleurs handicapés, au besoin
dans des emplois dits «légers», dans des a ateliers protégés », avec
possibilité de travail à domicile. Si, en effet, l ' éducation nationale,
par le décret n" 59-884 du 20 juillet 1959, a défini les modalités parti-
culières d 'accès de grands infirmes aux concours de recrutement du
second degré et de l 'enseignement technique, ce décret prévoit que
l'infirme assurera, au besoin avec l'assistance d'un tiers, un enseigne-
ment normal devant un auditoire normal . D'autre part, l ' éducation
nationale dispose d 'emplois qui pourraient être offerts à des tra-
vailleurs handicapés (enseignement par correspondance, documenta-
tion) . Certains de ces emplois sont déjà offerts aux enseignants
anciens malades en cours de réadaptation, mais il n 'est pas douteux
que le nombre des emplois devrait être accru pour répondre aux
besoins du service . En conséquence, il lui demande si pour mieux
appliquer la loi de 1957 sur l'emploi de travailleurs handicapés, il
ne conviendrait pas : 1" de recenser les emplois d ' enseignant que
pourraient occuper des travailleurs handicapés ; 2" de faire une
réserve de postes à leur profit ; 3" de prévoir un aménagement des
concours de recrutement, avec stage adapté au travail qu'assureront
les handicapés, qui habiliterait les reçus à exercer dans un emploi
réservé aux handicapés, et un aménagement du C. A. P. primaire
qui permettrait la titularisation d 'instituteurs dans un tel . emploi,
essentiellement d ' enseignement par correspondance.

Droits de l'hontrne (Irai:).

2703. — 22 juin 1973 . — M. Dailnot appelle l ' attention de M . le
ministre des affaires étrangères sur le fait que le régime au pouvoir
en Irak ne respecte pàs les droits de la personne humaine . C'est
ainsi que des familles israélites ont disparu sans laisser de trace
et que d 'autres citoyens juifs ont été arrêtés. Le groupe parle-
mentaire du parti socialiste et des radicaux de gauche avait déjà
eu l'occasion d'intervenir auprès de son prédécesseur lors de la
législature 1969-I973 au sujet de l ' attitude de ce même régime à
l' égard des populations kurdes . Il estime en effet que le respect
des droits de l'homme est une obligation fondamentale pour tous
les gouvernements . La France incarne pour des millions de per-
sonnes à travers le monde la cause des droits de la personne
humaine. C 'est pourquoi il lui - demande quelles interventions il
compte faire auprès du Gouvernement irakien en faveur du respect
des droits de l ' homme.

Chambres d 'agriculture (personnel:
allocation complémentaire de chômage).

2704 . — 22 juin 1973. — M. Marinas indique à M . le ministre de
l'agriculture et du développement rural qu ' au cours de sa session
ordinaire du 21 mai 1973, la chambre d ' agriculture de l ' Isère a étudié
les conditions d 'emploi de son personnel et de celui des chambres
d'agriculture des autres départements. II lui fait observer à ce
sujet que les personnels en cause ne bénéficient pas de la sécurité
d 'emploi comparable à celle de la fonction publique bien qu ' ils appar-
tiennent à un établissement public chargé d ' une mission de service
public . Aussi la chambre d 'agriculture de l ' Isère u, demandé que
l ' article 21 de l ' ordonnance du 13 juillet 1967 et l 'article 13 du
décret du 13 décembre 1972 soient modifiés afin que les chambres
d'agriculture soient autorisées à cotiser à Coopagri pour leur per-

sonnel, de sorte que celui-ci ait droit à l'allocation complémentaire
de chômage. Il lui demande quelle suite il pense réserver à cette
délibération dont les motivations sont parfaitement justifiées.

Travailleuses familiales (insuffisance du financement public).

-2705. — 22 juin 1973 . — M. Maisonnat expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les travailleuses fami-
liales accomplissent une tâche trop souvent méconnue . Leur inter-
vention est particulièrement appréciée lors de maternité ou en
cas de maladie ou d ' hospitalisation de la mère de famille . Or,
l ' insuffisance de financement par les pouvoirs publics des orga-
nismes de travailleuses familiales oblige à limiter les interventions
à un éventail réduit de familles, empêche le développement des
services et n 'assure pas là sécurité de l 'emploi. II lui demande, en
conséquence, s 'il n'estime pas que des mesures doivent être prises
par exemple pour que la caisse nationale d ' assurance maladie
accorde à cet effet une prestation aux caisses primaires comme le
fait la caisse nationale d ' allocations familiales pour les caisses
d ' allocations familiales.

Communes (recrutement de secrétaires de mairie professionnels).

2706 . — 22 juin 1973. — M . Tissandier expose à M. le ministre de
l'intérieur que la mobilité des instituteurs, autrefois seci étaires de
mairie attitrés, ne permet souvent plus aux maires ruraux d 'avoir
ces collaborateurs permanents qui connaissaient l' ensemble des
problèmes administratifs et personnels de leurs populations. Il lui
demande quelles mesures il envisage de prendre, notamment sur le
plan financier, pour permettre aux magistrats municipaux de
recruter et former des secrétaires de mairie professionnels . Le
rôle de ces agents est en effet fondamental et il importe de rendre
cette fonction attirante si l'on veut que les communes rurales
puissent continuer à assumer valablement les innombrables tâches
administratives qui leur incombent.

Vin (article 3 de la loi du 4 juillet 1931).

2707. — 22 juin 1973. — M . Ducray demande à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural si les dispositions de l 'ar-
ticle 3 de la loi du 4 juillet 1931, reprises dans l'article 50 du
code du vin, sont toujours en vigueur.

Assurance vieillesse (accélération de la liquidation des pensions
et paiement mensuel).

2708. — 22 juin 1973 . — M. Montagne attire l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le régime
des pensions de retraite et lui demande quelles mesures il compte
prendre pour arriver : 1" à une liquidation de la retraite dans le
premier trimestre suivant la date de cessation de l ' emploi ; 2" à une
mensualisation de la retraite principale.

O .R .T .F. (modulation du 'montant de la redevance
en fonction du nombre de chnines dont sont équipés les postes).

2709. — 22 juin 1973 . — M . Montagne ex pose à M. le ministre de
l'information que de nombreux retraités qui possèdent un poste de
télévision équipé d ' une seule chaîne paient la même redevance que
pour un poste équipé des deuxième et troisième chaînes . Il lui
demande s 'il serait possible, dans un souci d ' équité, d 'envisager
une répartition du montant de la redevance, selon que le poste
se trouve équipé d ' une, de deux ou de trois chaînes.

Régions (représentation des sociétés mutualistes
dans les comités économiques et sociaux).

2710. — 22 juin 1973 . — M . Soisson demande à M. le ministre
chargé des réformes administratives s ' il n 'estime pas désirable que
les sociétés mutualistes soient, en raison du nombre de leurs
adhérents et du rôle social de premier plan qu'elles jouent dans
le pays, représentées dans les comités économiques et sociaux
institués par la loi du 5 juillet 1972 portant création et organisation
des régions.

Armées (sign ificatinn de la dénomination du ministère).

2711 . — 22 juin 1973. — M . Longequeue demande à M. le Premier
ministre : 1" par quelles raisons s ' explique le retour, avec l ' actuel
Gouvernement, à l ' appellation a Ministère des armées •, et si ce
changement de terminologie a des incidences sur les compétences
du titulaire de ce département ministériel ; 2" si l' institution d ' un
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secrétariat d'État auprès du ministre chargé de la défense natio-
nale (1969-1972) s 'est révélée bénéfique sur le plan de l 'organisation
gouvernementale et de l ' efficacité administrative et, dans l 'affirma-
tive, pour quelles raisons ce secrétariat d 'Etat avait été supprimé
em. juillet 1972.

Traités et conventions (accord complémentaire à la convention
sur la sécurité sociale entre la France et la Tunisie).

2712. — 22 juin 1973 . — M. Cornut.Gentille rapelle à m. le ministre
des affaires étrangères que la convention générale sur la sécurité
sociale entre .la France et la Tunisie, signée le 17 décembre 1965
et publiée par le décret n° 66-682 du 15 septembre 1966, a prévu
dans son article 17 qu' un accord complémentaire interviendrait en
matière d'assurance invalidité et d ' assurance vieillesse, après la
mise en application de la loi tunisienne n° 60-33 du 14 décembre 1960
visée à l'article 2 de la convention . L lui demande pour quelles
raisons cet accord complémentaire n ' est encore jamais intervenu,
ce qui cause un préjudice aux personnes susceptibles d ' en béné-
ficier, et auelles mesures il compte prendre en vue d ' assurer enfin
à la convention sa complète efficacité.

Chambres d 'agriculture (délibérations de l 'assemblée permanente).

2715. — 22 juin 1973. — M. Henri Michel indique à M. I.
ministre de l'agriculture et du développement rural qu 'il a dû
être saisi des deux délibérations adoptées par l' assemblée per-
manente des chambres d'agriculture le 24 janvier 1973 et relatives
l 'une à l'expropriation et l ' autre à l 'action des chambres d'agri-
culture dans l 'aménagement du territoire. Ces délibérations compor-
tant des suggestions très pertinentes, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour répondre aux souhaits exprimés par
l'A . P. C. A .

Instituteurs (institutrice accidentée au cours
d'un voyage scolaire éducatif).

2716. — 22 juin 1973 . — M. Henri Michel appelle l'attention
de M. le ministre 4e l'éducation nationale sur le cas d'une insti-
tutrice ayant eu un accident entrainant une incapacité perma-
nente partielle, au cours d'un voyage scolaire éducatif et qui se
voit refuser le bénéfice de la prise en charge en tant qu'accident
du travaiL Cette excursion dans un parc naturel avait pourtant
été approuvée par l 'inspecteur départemental et financée par la
coopérative scolaire. Dans la circulaire n° 71-90 du 8 mars 1971,
le ministre d 'alors demandait e de favoriser au maximum les visites
des parcs nationaux et des parcs naturels régionaux par les
élèves.. .) En conséquence, il lui demande s'il peut lui préciser
l 'attitude qu'il entend observer en la matière et pour l 'avenir
afin que les enseignants qui suivent avec la meilleure volonté
les directives de l'administration, aient en échange des garanties
suffisantes quant à leur sécurité et aux dédommagements qu ' ils
peuvent attendre.

Emploi (région Midi-Pyrénées).

2717. — 22 juin 1973. — M. Houteer signale à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de le population la situation dramatique
de l'emploi, comme le démontre une récente enquête, en Midi-
Pyrénées . Il importe de prendre des dispositions efficaces et
énergiques pour aider cette région à sortir de ses difficultés. Il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour éviter une
aggravation dans le domaine de l'aéronautique par exemple et
trouver une solution susceptible de mettre fin aux craintes légi-
times de la population.

Mission Entreprises-Administration.

2718 . — 22 juin 1973 . — M. Cousté demande à M . le Premier
ministre s' Il peut faire le point des résultats jusqu'alors obtenus
dans le cadre de la mission Entre p rises-Administration et des
projets et propositions préparés par cette mission.

Bois et forêts (interdictions de boisement).

2719. — 22 juin 1973 . — M. Boucler expose à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural que le décret n° 61-602
du 13 juin 1961, pria en application de l 'article 52-1 du code rural,
prévoit à l'article 3 que les Interdictions de boisement ne peuvent
être prononcées que pour quatre ans au plus . Dans de nombreux
départements. ces plans pris pour quatre ans viennent maintenant
à expiration et le problème de leur renouvellement se pose.
Différentes interprétations de l'article 3 du décret font que, les

. interdictions de boisement ne pouvant être prononcées que pour
quatre ans, il parait dès lors impossible de reconduire les mêmes
interdictions sur les nouveaux plans. II lui demande ce qu'il
conviendrait de faire pour éviter ces interprétations dont les
abus risqueraient de nuire aux communes où justement une
réglementation a été prise pour empêcher les boisements
anarchiques.

Médiateur (activités).

2720. — 22 juin 1973. — M . Cousté demande à M. le Premier
ministre s'il peut faire le point de l'activité du médiateur, des
résultats jusqu'alors obtenus en matière de médiation et préciser
le comportement du public à l 'égard de cette nouvelle instance.

Santé scolaire (rareté des visites médicales, La Côte-Saint-André).

2721 . — 22 juin 1973 :— M. Boyer expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que de nombreuses
associations de parents d'élèves d'établissements d'enseignement
public et privé s'inquiètent de la rareté des visites médicales
scolaires ; à titre d'exemple, les 1.062 enfants scolarisés des écoles
primaires et maternelles du canton de La Côte-Saint-André n'ont
pas subi d'examen médical depuis plus de quatre ans. Il lui
demande s'il n'estime pas indispensable de prendre d'urgence
toutes dispositions utiles pour que les visites médicales scolaires
soient effectuées avec une périodicité normale.

REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

AFFAIRES ETRANGERES

Rapatriés de Guinée : indemnisation.

3% . — 26 avril 1973 . — M . Schloesing rappelle à M . le ministre
des affaires étrangères sa question écrite n° 17960 du 27 avril 1971
relative à la situation des rapatriés de Guinée au regard de
l' indemnisation des biens dont ils ont été spoliés. Il lui demande
si les décrets d'application prévus par la loi du 15 juillet 1970
concernant la détermination et l'évaluation des biens indemnisables
situés en Guinée ont pu être mis au point afin de permettre la
poursuite de l'instruction des dossiers de ces rapatriés.

Réponse. — En raison de la rupture des relations diplomatiques
entre la France et la Guinée, il n ' a pas encore été possible — dans
le cadre de la loi du 15 juillet 1970 — de dresser un barème
d 'indemnisation pour les spoliations dont ont été victimes nos
compatriotes qui étaient établis dans ce pays . En effet, l 'établisse-
ment de ce document comporte des enquêtes et des vérifications
qui n'ont pu être faites sur place. Pour remédier à cet état de
choses, il entre dans les intentions du Gouvernement de constituer
un groupe de travail, dont la tâche sera précisément de s ' efforcer,
sur la base des déclarations reçues de nos compatriotes et des
éléments se trouvant dans les dossiers de l 'administration, de pré-
parer le barème en question . Ces travaux, particulièrement délicats,
seront effectués avec diligence dans le but de permettre aux
ressortissants français rapatriés de Guinée de bénéficier, aussitôt
que possible, de l'indemnisation prévue par la loi.

AGRICULTURE ET DEVELOPPEMENT RURAL

Exploitations agricoles (limitation des prix des terres).

464. — 25 avril 1973. — M. Laudrin demande à M . le ministre de
l'agriculture et du développement rural s ' il n 'estime pas souhaitable
de permettre au.: S .A .F .E .R . d ' intervenir pour limiter les prix
du foncier agricole, même dans les cas de liquidation judiciaire.
A cette occasion, en effet, certains terrains sont payés à des prix
exorbitants, ce qui entraîne une montée générale du foncier
environnant . Le rôle des S .A .F .E .R . ne pourrait-II pas, en toutes
circonstances, s' accompagner d ' un contrôle sur le prix des terrains
agricoles.

Réponse . — Les S .A .F .E .R . interviennent pour limiter les prix
du foncier agricole d'une façon directe et d'une façon indirecte,
dans le cadre des lois d'orientation agricole des 5 août 1960
et 8 août 1962 .

Action directe.

L'article 7/1V de la loi n° 62 .933 du 8 août 1962 précises Si la
S.A.F.E .R. estime que le prix et les conditions d 'aliénation (à
titre onéreux) sont exagérés en fonction des prix pratiqués dans
la région pour les immeubles du même ordre, elle peut en demander
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la fixation par le tribunal de grande instance .. . » à l ' exception
des a cas de licitation judiciaire ou d'aliénation par adjudication
publique ayant lieu devant les tribunaux ou par ministère d'un
notaire, « sauf les cas d'adjudication volontaire s sous certaines
conditions précisées par un décret particulier à chaque S .A .F .E .R.
Dans le cadre des dispositions rappelées ci-dessus, il apparaît que :
les S .A .F .E .R . ont la possibilité de recourir à la procédure de
révision du prix par la voie judiciaire sur toutes les aliénations
de gré à gré ; 20 S .A .F .E .R . n sur les 28 de métropole) ont été
autorisées par décret, sur leur demande, à user de la même possi-
bilité sur les aliénations par adjudication volonta ee . Un nombre
croissant de S .A .F .E .R . a ainsi engagé en 1972 de façon significative
des actions judiciaires de l'espèce dans des cas nettement carac-
térisés. Mais étendre cette possibilité aux cas d ' adjudication forcée,
entrerait en contradiction avec la finalité méme de cette procédure
qui pour des motifs humains, sociaux, économiques, etc ., a préci-
sément pour but d'obtenir un prix maximum, afin de sauvegarder
des intérêts légitimes, avec toutes les garanties que comporte
une action en justice. L 'hono rable parlementaire pose également la
question générale de savoir si le rôle des S .A .F .E .R . ne pourrait
pas, en toutes circonstances, s ' accompagner d'un contrôle sur le
prix des terrains agri :oles. Il convient tout d'abord de noter que
tous les prix ne sont pas réellement spéculatifs car une distinction
doit être faite entre les augmentations qui s ' inscrivent dans le
contexte général de l 'évolution des prix et la spéculation En outre,
il y a lieu de souligner que les S .A .F .E .R . n 'interviennent pas
dans toutes les mutations foncières qui leur sont régulièrement
notifiées . Elles n'appréhendent normalement qu ' environ 22,9 du
marché foncier qui leur est accessible . Il serait dès lors peu conce-
vable que les deux missions constantes et essertielles des S .A .F .E .R.
(agrandissement des exploitations existantes et installation d 'agri-
culteurs à la terre ne soient que partielles, tandis que leur troi-
sième objectif serait généralisé . Dans ces conditions a un contrôle
des prix, en toutes circonstances « ne pourrait résulter que d ' une
profonde transformation des dispositions législatives et régle-
mentaires relatives aux S .A .F .E .R.

Action indirecte.

En fait, dans le cadre de ces dispositions, c 'est l'institution
même des S .A .F .E .R . qui contribue sous ses divers aspects à
maîtriser la spéculation foncière par des voies indirectes, mais conver-
gentes . Les conditions de fonctionnement des S .A .F .E,R. sur
le plan financier et fiscal, leur aptitude à constituer des réserves
foncières au moment et au lieu opportuns, l 'effet dissuasif perma-
nent que permet leur droit de préemption et la possibilité de
recours à la révision judiciaire du prix, concourent à peser de
façon constante sur les prix . C'est pourquoi l'ensemble des opéra-
tions entreprises par une S .A .F .E .R . (acquisition, exercice du
droit de préemption, révision du prix, cession, constituent en
elles-mêmes une incitation à la st ±bilité des prix, à la lutte contre
une hausse spéculative du prix des terres.

Jeunes agriculteurs , prunes ci'iustallatiens).

872 — 5 mai 1973 . — M . Rigout expose à M. le ministre de
l ' agriculture et du développement rural le problème aigu et
urgent des surfaces de référence, exigées en particulier pour les
primes d'installation aux jeunes agriculteurs, dans les communes
de Laurière et de Saint-Sulpice-Laurière, canton de Laurière, dépar-
tement de la Haute-Vienne . II apparaît que dans ces deux com-
mues seulement de ce département la surface minimum exigée
est de 30 hectares, alors qu ' elle n ' est que de 18 hectares dans le
reste du canton et du département . Rien dans le caractère du
terroir et de la topographie ne permet de justifier pareille ano-
malie. Or, depuis plusieurs années, en dépit d'avis concordants
de la chambre d ' agriculture, de la F . O . S . E . A ., de la direction dépar-
tementale de l 'agriculture des maires du canton de Laurière, du
conseil général et des différents préfets consultés, le ministère
de l'agriculture, arguant de ce qu 'une modification des limites
pour les surlaces de référence, ne pouvait se faire qu ' au niveau
national, a refusé tout amendement aux limites en vigueur dans
ce cas précis . Il lui demande donc s ' il compte réparer dans les
plus brefs délais l 'anomalie précitée dans les communes de Lau-
rière et de Saint-Sulpice-Laurière . Au-delà, il lui demande s ' il
peut examiner avec bienveillance toute proposition de même nature
émanant d ' organismes agricoles ou de collectivités locales.

Réponse . — Les superficies de référence et par conséquence les
superficies minima d 'installation qui sont égales à deux fois la
superficie de référence ont été fixées peur le département de la
Haute-Vienne par arrêté du 15 juillet 1905 . Ces superficie,' minima
sont de : 24 hectares pour le plateau de Millevaches, 30 hectares
pour la Marche, 18 hectares pour le Haut-Limousin . La région agri-
cole Marche comprend les commune de Laurière et Saint-Sulpice-

Laurière parmi les cinquante-trois communes qui la compose . La
satisfaction de la demande présentée par l 'honorable parlementaire
nécessiterait donc, éventuellement, la division de cette petite région
agricole en deux sous-régions, l ' une comportant l'ensemble de la
région et conservant sa superficie minimum d ' installation actuelle,
à l ' exception de certaines communes, dont Laurière et Saint-Sulpice-
Laurière, la deuxième se vo\, ant attribuer la superficie minimum
d'installation du Haut-Limousin . Une étude récente dans ce sens est
actuellement en cours avec les autorités locales.

Assurance maladie ;agriculteurs : fonds social).

1239 — 12 mai 1973 . — M. Mourot appelle l'attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur les dispo-
sitions du décret n" 69-1262 du 31 décembre 1969 : elatif au fonds
social de l ' assurance maladie des exploitants agricoles qui prévoit
à l ' article 2 du texte et d ' une manière limitative les actions pouvant
être entreprises sur les ressources du fonds au profit des per-
sonnes les plus défavorisées relevant du régime de l'Amexa . L'appli-
cation des dispositions réglementaires conduit à refuser aux exploi-
tants agricoles le bénéfice des prestations supplémentaires qui leur
étaient auparavant attribuées sans distinction d 'assureur sur les
fonds d 'action sanitaire et sociale dont disposent les caisses pour
venir en aide aux salariés . Il apparaît souhaitable de faire cesser
une telle discrimination . Il semble d'ailleurs qu'une étude ait été
entreprise par les différents départements ministériels intéressés
afin de déterminer dans quelles conditions les ressortissants de
l 'assurance maladie des exploitants agricoles pourraient au titre
du fonds social bénéficier des mêmes avantages attribués aux per-
sonnes salariées sur les ressources de l 'action sanitaire et sociale.
Cette étude devrait normalement conduire à une modification du
décret du 31 décembre 1969 . Il lui demande si l ' étude en cause
a été effectivement entreprise et si ses conclusions doivent donner
naissance à un décret modifiant le texte précité.

Réponse . — La situation signalée par l ' honorable parlementaire,
qui n'a pas échappé au ministère de l 'agriculture et du dévelop-
pement rural, a conduit effectivement les services concernés à
entreprendre une étude concertée avec les départements minis-
tériels intéressés pour déterminer dans quelles conditions les
ressortissants de l 'assurance maladie des exploitants agricoles pour-
raient, au titre du fonds social, bénéficier des mêmes avantages que
ceux attribués aux personnes salariées par les caisses de mutualité
sociale agricole sur les ressources dont elles disposent au titre de
l 'action sanitaire et sociale. Les conclusions de cette `' . : '.e ont
donné naissance à un projet modifiant dans un sens plus libéral
les dispositions de l 'article 2 du décret n" 69-1262 du 31 décembre
1969 . Ledit projet, qui a recueilli l 'avis favorable des départements
ministériels ainsi que du conseil supérieur des prestations sociales
agricoles est en cours de transmission pour examen au Conseil
d'Etat et sa publication interviendra prochainement.

Baux ruraux
(reprise triennale de l'exploitation d 'une propriété rurale).

1287. — 16 mai 1973 . — M . Massot rappelle à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que l'article 811 du code
rural prévoit que la reprise triennale de l ' exploitation d ' une pro-
priété rurale ne peut être exercée qu 'au profit d ' un descendant
majeur ou mineur émancipé sous réserve que cette reprise soit
prévue à l ' acte de bail . II lui demande dans quelles conditions
cette reprise pourrait être exercée par la petite-fille de l'un des
bailleurs d ' une propriété indivise entre deux frères, la reprise trien-
nale étant prévue à l 'acte de bail. Il lui demande, en outre, si, la
Cour suprême ayant admis qu 'une société civile pouvait exercer la
reprise au profit de l'enfant majeur de l ' un des associés « Cas. soc.
30 novembre 1956 «, il ne serait pas possible d'appliquer par ana-
logie cette solution à l ' indivision précitée.

Réponse . — La petite-fille de l'un des bailleurs d'une propriété
indivise entre deux frères peut exercer, à l ' expiration d 'une période
triennale, la reprise de l'exploitation donnée en location à condi-
tion qu'elle ait atteint sa majorité ou qu'elle ail été émancipée au
jour de la reprise et sous réserve qu'une clause de reprise triennale
au profit d ' un des descendants des bailleurs ait été prévue drues
le bail . La bénéficiaire de la reprise devra exploiter personnelle-
ment et effectivement dans les conditions fixées par l 'article 845
du code rural . Cette reprise sous réserve de l 'accord de tous les
propriétaires indivis peut s'exercer sen' la totalité de l 'exploitation
puisque, ainsi que le précise un arrêt de la Cour de cassation du
24 mars 1971 (Duflocq contre conso rts Corbrion . Civ . 111,, a cha-
cun des propriétaires indivis pouvant prétendre au droit de reprise,
il est loisible à ceux-ci d'exercer cc droit pour l 'un d'entre eux « .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1973

	

2417

Formation professionnelle (secteur agricole).

1707. — 25 mai 1973 . — M . Méhaignerie attire l' attention de
M . le ministre de l'agriculture et du développement rural sur les
problèmes posés par la formation professionnelle continue dans le
domaine agricole. II lui signale, notamment, le cas des stagiaires de
promotion sociale qui doivent préparer en onze mois le brevet de
technicien supérieur et qui, au bout de cette période de travail
intensif (les élèves des établissements scolaires préparent le même
examen en deux années d'études), n'ont d'autre alternative que
l'échec ou la réussite . Il serait souhaitable de prévoir des modalités
de contrôle des aptitudes et d'acquisition des connaissances adaptées
à la situation particulières des adultes en formation, de manière
analogue à ce qui est prévu, dans le domaine industriel, par l 'arti-
cle 8 de la loi n° 71-577 du 16 juillet 1971 d'orientation sur l'en-
seignement technologique. Diverses solutions pourraient être envi-
sagées : les candidats ayant obtenu une moyenne supérieure à 12
à l'issue des épreuves orales et pratiques pourraient être déclarés
définitivement admis. En cas d ' échec, une attestation officielle pour-
rait être remise au candidat faisant état des disciplines pour les-
quelles il a été admissible et mentionnant les épreuves à repasser
dans un délai déterminé, en vue de l'obtention du diplôme défi-
nitif. On pourrait également envisager de mettre au point un sys'
terne de formation par unités capitalisables, sur le mode de ce
qui est pratiqué pour certains C . A. P. délivrés par le ministère
de l'éducation nationale . Chaque unité serait considérée comme
acquise lorsque la preuve serait faite de l'aptitude du candidat à
réaliser l'activité fixée comme objectif opératoire. Une attestation
d'unité pourrait être obtenu soit par un système de contrôle
continu, soit par un examen de type classique. L ' adulte qui aurait
fait la preuve de sa capacité dans une unité donnée serait dispensé
de suivre la formation correspondante, ce qui lui permettrait de
consacrer plus de temps aux autres disciplines . Un tel système
donnerait aux adultes la possibilité d'arrêter leurs études, de les
reprendre et de se réorienter autrement en cas d'échec . Il lui
demande s'il n'envisage pas de prendre un certain nombre de déci-
sions dans le sens des suggestions énumérées ci-dessus.

Réponse. — Il est certain que l'alternative entre échec ou réussite
devant laquelle sont placés les candidats préparant le brevet de
technicien supérieur agricole par la voie de la promotion sociale,
est davantage ressentie par ces derniers que par les élèves en
poursuite normale de scolarité. Toutefois, il convient de remarquer,
au préalable, que le diplôme de brevet de technicien supérieur
agricole ne saurait être décerné par la voie de la formation pro-
fessionnelle continue à la suite d'un contrôle de connaissances
se déroulant selon des modalités différentes de celles admises par
la voie scolaire et prévues dans l'arrêté du ministère de l'agricul-
ture et du développement rural en date du 18 juin 1971 (Journal
officiel du 9 juillet 1971). Cette façon de procéder permet la recon-
naissance d'une équivalence absolue de niveau, que les candidats
se présentent au titre de la promotion sociale ou bien par la
vole scolaire . Il s' agit là, en effet, de règles fondamentales qui visent

garantir, sans aucune ambiguïté, la qualité du diplôme délivré
aux candidats de la promotion sociale . Revenir sur ces règles
constituerait, non un progrès mais une régression dans la mesure
où elle consacrerait une discrimination entre ces diplômes d'origine
différente. Cependant, les propositions formulées par l 'honorable
parlementaire, présentent un intérêt certain . Elles doivent être
examinées dans le cadre plus vaste de l 'organisation générale des
épreuves conduisant aux différents brevets de techniciens supé-
rieurs relevant à la fois du ministère de l'éducation nationale
et du ministère de l'agriculture et du développement rural . S'agis-
sant, notamment, de la mise au point d'unités capitalisables, le
système expérimenté pour sanctionner certaines formations débou-
chant sur les C . A. P. pourrait être adapté aux candidats prépa-
rant les divers B. T. S ., soit par la voie scolaire soit par la voie
de la promotion sociale . Aussi, l'ensemble des proportions émises
sera mise à l'étude, puis soumise au comité de coordination a Agri-
culture-Education nationale ) afin de conserver aux brevets de tech-
niciens supérieurs agricoles leurs équivalences avec ceux délivrés
par le ministère de l'éducation nationale.

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE

Carte du combattant
(mention de la participation à la deuxième guerre mondiale).

61 — 11 avril 1973 . — M. Chandernagor signale à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre le cas des anciens
combattants de 1914-1918 qui ont également fait la guerre de 1939-
1945 . Les Intéressés sont titulaires de la carte du combattant
1914-1918, mals aucune mention n 'est faite de leur participation à la
deuxième guerre mondiale . Il lui demande s'il ne lui serait pas
possible d'apposer une telle mention sur la carte du combattant
des intéressés.

*

Réponse. — La reconnaissance de la qualité de combattant, en
raison des services effectués au cours des deux derniers conflits
mondiaux, est sanctionnée par l'octroi d'une seule et méme carte.
Celle-ci est conforme au modèle déterminée par l' article A 142 du
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la
guerre. Il convient cependant de noter, que les bénéficiaires ont
la faculté de solliciter la délivrance d'une attestation précisant
l 'origine des opérations qui leur ont ouvert droit à l'attribution du
titre, dont il s'agit.

ARMEES

Officiers (général de Froment).

309. — 13 avril 1973 . — M . Stehlin rappelle à M . le ministre des
armées que le 2 avril dernieri, à Toulouse, des jeunes gens ont
grossièrement injurié le général de Froment ainsi que les officiers
et sous-officiers qui l'accompagnaient . Il lui demande quelles suites
ont été données à des actes aussi regrettables perpétrés contre un
officier général qui, à sa haute valeur militaire, ajoute d 'être un
grand résistant et déporté.

Réponse . — La plainte déposée par le général de Froment à la
suite des incidents dont il s' agit a été appuyée par une plainte
déposée par le ministre des armées entre les mains du garde dey
sceaux . L'action judiciaire est en cours.

Croix du combattant volontaire
(militaires engagés volontairement er. Afrique du Nord).

746. — 3 mai 1973. — M. Gissinger rappelle à M . le ministre des
années que les dispositions accordant la croix du combattant volon-
taire aux anciens combattants de guerres de 1914-1918 et de
1939-1945 ne sont pas étendues aux anciens combattants d 'Afrique
du Nord, de sorte qu 'aucune médaille spéciale ne récompense actuel-
lement les engagés volontaires qui ont participé aux combats qui se
sont déroulés en Afrique du Nord et spécialement en Algérie entre
1954 et 1962. II lui demande s 'il n'estime pas souhaitable que les
textes d ' attribution de la croix du combattant volontaire des
générations du feu antérieures soient étendus aux anciens mili-
taires qui ont contracté un engagement limité ou pour la durée de
la guerre en vue de participer aux opérations d 'Afrique du Nord.

Réponse . — Les conditions qui ont présidé à la création de la
Croix du combattant volontaire des guerres 1914-1918 et 1939-1945
ne se trouvent pas réunies par les militaires ayant pris part aux
différentes campagnes sur les théâtres d 'opérations extérieurs ou
ayant participé aux opérations de sécurité et de maintien de l'ordre
en Afrique du Nord. Les services accomplis par ces derniers ., n'ont
cependant pas été pour autant laissés sans récompense. En effet,
outre la possibilité qu'ils ont eu d'obtenir la Croix de la valeur
militaire pour commémorer leurs citations à l 'ordre, la médaille
militaire ou un grade dans la Légion d'honneur, les militaires en
cause ont pu recevoir la médaille commémorative créée précisé-
ment à leur intention par le décret n" 58-24 du 11 janvier 1958.

Terrains militaires (plateau de Malzéville, Nancy).

849. — 4 mai 1973. — M . Pierre Weber, se référant à la réponse
publiée dans le Journal officiel du 17 février 1973 à sa question
écrite du 20 janvier 1973 sur l ' état du projet visant à étendre
les emprises de l 'armée sur le plateau de Malzéville, souligne à
l'attention de M . le ministre des armées que les éléments d 'infor-
mation qu'il a fournis sur le sujet n'ont apporté aucune atténuation
au mécontentement des populations et qu ' un groupement de défense
des intérêts locaux se constitue . Il lui précise, en particulier, que
le projet en question n 'a été jusqu ' à présent abordé que par les
parties intéressées, ville de Nancy et autorité militaire, et ce sans
aucune consultation officielle des maires des communes et des
propriétaires des terrains sur lesquels l 'extension d 'emprise est
envisagée ; par ailleurs, il ne semble pas qu 'un groupe de travail
ait été institué à l'initiative de l'autorité préfectorale et les repré-
sentants qualifiés des milieux agricoles n ' ont pas été appelés à
donner un avis . II lui demande s ' il peut : 1° lui faire connaitro
la liste des emprises militaires situées dans un rayon de 25 à
30 kilomètres aux environs de l'agglomération nancéienne, leur
superficie et leur affectation ; 2" lui indiquer s'il estime normal
et opportun de transférer les implantations militaires actuellement
incluses dans le tissu urbain de Nancy à un emplacement, tel
le plateau de Malzéville, qui, dans un proche avenir, sera à son
tour englobé dans un tissu urbain du fait de l'extension des
programmes d'habitations dans les communes qui l'environnent ;
3 " lui préciser, à la lumière des faits évoqués et sans qu ' il soit
question d'appliquer des méthodes de ségrégation envers l'armée,
les orientations qui peuvent découler de la confrontation entre
les besoins de l'armée et les divers Impératifs des ministères do
l'équipement, de l'agriculture et de l'environnement.
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Réponse . — Les principales emprises dont disposent les armées
dans un rayon de 25 à 30 kilomètres autour de Nancy sont les
suivantes : terrain de Frouard (281 hectares) et bois du Chenot
(128 hectares) utilisés pour les besoins de l 'instruction ; fort de Pont-
Saint-Vincent (57 hectares) utilisé pour l'entraînement commando ;
terrain de Bois-1 ' Evéque (360 hectares) utilisé pour le tir et l'exer-
cice des unités de la garnison de Toul ; plateau d'Ecrouves (84 hec-
tares) occupé par le 15- R . G . A, le 126' R. T. et le G. T. 516 ;
ligne des forts Domgermain—Blénod (90 hectares), emprises disper-
sées sur une crête rocheuse . Pour recevoir les deux régiments
qui devront quitter leurs quartiers à Nancy, les armées disposent
actuellement, à Malzéville, d 'un terrain de 327 hectares qui, moyen-
nant acquisitions de faibles emprises, offre une possibilité de
transfert fonctionnel sans retirer à la ville l ' intérêt que présente
pour ses habitants ce plateau éventé . En raison, d ' une part, des
difficultés rencontrées par la municipalité de Nancy pour permettre
à l 'armée de disposer ailleurs d ' emprises suffisantes d 'un seul
tenant et, d'autre part, de l' impossibilité pour la ville de construire
sur le plateau, grevé de servitudes aéronautiques, l'implantation
militaire envisagée à Malzéville parait judicieuse, comme cela a
d 'ailleurs été mis en évidence lors de la réunion qui s ' est tenue
à la préfecture de Meurthe-et-Moselle le 23 mars 1973 . Considérant
ce qui précède et le fait que l' aéro-club de Maizéville, aménagé
sur terrain militaire, peut ètre transféré sur le terrain d 'Essey. lès-
Nancy, que l 'extension souhaitée de l ' emprise militaire peut se
faire sans priver les agriculteurs de terres cultivables, enfin que
les nuisances causées par l 'implantation militaire dans ce secteur
sont et resteront négligeables, il semble que les impératifs des
ministères de l'équipement, de l'agriculture, de l ' environnement et
.des armées soient simultanément satisfaits. Néanmoins, cette zone
peut paraitre par certains côtés susceptibles d'être atteinte par
le développement de l ' agglomération nancéienne et d' autres solutions
sont actuellement à l' étude.

Elections municipales (Corse : représentant d' une liste
violemment molesté sur l ' ordre d'un officier de police).

1226 . — 12 mai 1973. — M. Zuccarelli indique à M. le ministre
des armées que, au cours des élections municipales complémentaires
de Prunelli-di-Casaconi (Corse), les forces de l 'ordre ont envahi
le bureau de vote sur une réquisition irrégulière et que le comman-
dant du peloton a expressément donné l 'ordre verbal de molester
violemment un représentant d 'une liste, sur l ' identité duquel il ne
pouvait y avoir de doute puisqu 'il s'agit du premier adjoint au
maire de Bastia, de surcroit vice-président du conseil général,
qui avait décliné son identité auprès de cet officier . Ces violences
ont entrainé de graves blessures pour cet élu, qui a dû être
hospitalisé et se trouve atteint d'une incapacité permanente . L 'atti-
tude de cet officier étant inqualifiable, s 'agissant de surcroit d'un
élu du suffrage universel, sa présence actuelle à son poste devient
inadmissible et la plupart des élus locaux la jugent intolérable.
Dans ces conditions, il lui demande : 1" si une enquête a été
ouverte à la suite de ce grave incident ; 2" si des sanctions sont
envisagées à l 'encontre de cet officier ; 3" si ces services envisagent
d ' attribuer à cet officier une affectation plus en rappor t avec ses
talents, étant entendu qu'il est devenu parfaitement indésirable à
Bastia et que sa présence risque de conduire à de nouveaux
incidents.

Réponse. — L' incident dont fait état l 'honorable parlementaire fait
l ' objet, sur plainte de l ' intéressé, d ' une information judiciaire et. une
commission rogatoire a été délivrée aux services de police judiciaire.
Il n 'appartient donc pas au ministre des armées d ' intervenir dans cette
affaire d 'autant plus qu ' après enquête, aucune faute disciplinaire ne
peut être reprochée au personnel de la gendarmerie . A moins que
l ' enquête judiciaire actuellement en cours ne fasse apparaître des
faits nouveaux, aucune mesure particulière ne sera prise par le
ministre des armées à l ' encontre de ce personnel qui sert avec
compétence et dévouement et qui bénéficie de l ' estime des auto rités.

Service national (étudiants : possibilité de poursuivre leurs études).

1889 . — 31 mai 1973. — M . Tourné expose à M. le ministre des
armées qu 'au moment où le problème des sursis est au premier plan
de l'actualité, des étudiants sont contraints par la limite d ' àge
d ' accomplir le service national avant la fin de leurs études. Dans
ces conditions, nombre d ' entre eux souhaitent, pendant cette période,
pouvoir continuer à suivre des cours et éventuellement passer des
examens . Désir légitime qui n 'est pas par ailleurs contradictoire avec
la volonté de servir. Or il semble que dans de nombreux cas rien ne
soit entrepris dans les unités pour faciliter une telle activité univer-
sitaire, cependant qu 'à plusieurs reprises, des déclarations ministé-
rielles ont souligné les possibilités de formation qu 'offrirait le ser-
vice national . En conséquence, il lui demande quelles dispositions il
compte prendre afin de donner aux universitaires présents sous les
drapeaux, la possibilité de conserver le meilleur contact avec l'univer-

sité en vue de pouvoir suivre les cours, ainsi que certains travaux
pratiques ou encore des travaux dirigés ou des stages indispensables
à la continuation ou au perfectionnement de leur formation et au
passage des examens.

Réponse . — Pendant leur séjour dans les armées, les jeunes gens
peuvent, dans la mesure compatible avec la bonne marche du service,
poursuivre leurs études : soit en fonction des possibilités locales, en
suivant certains cours ou travaux pratiques ; soit en s ' inscrivant
gratuitement à un cours par correspondance (un crédit de 3 millions
300.00 francs en provenance du fonds de formation professionnelle et
de la promotion sociale a été consacré à cette aide en 1972) . Des
facilités sont évidemment accordées aux intéressés au moment du
passage d ' un examen ou d ' un concours . Cependant, compte tenu des
astreintes de la vie militaire, seuls ceux qui ont la volonté de tra-
vailler sont susceptibles de réussir.

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER

Allocation de logement (départements d ' out re-nier).

188 . — 12 avril 1973 . — M. Fontaine demande à M. le ministre des
départements et territoires d'outre-mer pour quelles raisons il ne
propose pas au Parlement un projet de loi visant à étendre aux
départements d'outre-mer les dispositions de la loi n° 71-582 du
16 juillet 1971 relative à l'allocation logement. S 'agiesant d'aider les
plus défavorisés, soit en raison de la faiblesse de leurs revenus, soit
du fait de leurs charges de famille, il ne comprend pas cette discri-
mination qui est faite au préjudice des populations des départements
d ' outre-mer. Cette différence de traitement est d ' autant plus inadmis-
sible que la caisse générale de sécurité sociale, qui est autorisée à
consacrer à l ' habitat une part de ses ressources d ' action sociale, a
restreint considérablement son champ d 'action. L'aide au paiement du
loyer telle qu 'elle est servie ne touche pas les éléments les plus
intéressants de la population. L 'amélioration de l 'habitat est désor-
mais limitée à l'installation de sanitaires, de l'eau et de l'électricité.
Au surplis, pour pouvoir bénéficier de l 'aide à la construction indi-
viduelle, le plafond de ressources est tellement bas qu 'il exclut
pratiquement tous les petits employés et les jeunes ménages puis-
qu'elle n'est accordée qu'aux allocataires . Il va sans dire, dans ces
conditions, qu'on ne peut pas logiquement et équitablement exciper
des actions de la sécurité sociale pour refuser eux D. O . M . le béné-
fice de l ' allocation d ' autant qu 'au plan du principe de la parité
globale retenue pour les prestations à caractère familial, le retard,
en ce qui concerne le seul département de la Réunion, est de l 'ordre
de 6 milliards de francs C. F . A.

Réponse . — Le ministre des départements et territoires d'outre-
mer étudie actuellement l 'extension du régime de l 'allocation loge-
ment aux départements d 'outre-mer. Cette étude se fait en fonction
de la réforme métropolitaine résultant de la loi du 3 janvier 1972,
en liaison avec le ministère de l' équipement et le ministère de la
santé publique et de la sécurité sociale . L'objectif poursuivi est, d 'une
part, d'aider les plus défavorisés dans les départements d ' outre-mer
à bénéficier de logements sociaux et de soutenir l'effort de construc-
tion qui s'y développe. Des propositions ont été faites aux différents
ministères concernés qui les étudient et les conseils généraux des
départements d 'outre-mer seront consultés le moment venu.

Pétrole (raffinerie de pétrole : Antilles françaises).

398. — 2G avril 1973 . — M . Césaire expose à M . le ministre des
départements et territoires d 'outre-mer que la presse a fait état,
ces temps derniers, d'un projet d' installation, par un groupe inter-
national, d' une gigantesque raffinerie de pétrole aux Antilles, les
Antilles françaises étant choisies uu fait qu'elle constituent le
seul territoire a politiquement sûrs de la zone, à proximité des
Etats-Unis, dont les besoins pétroliers vont croissant. Il se fait le
porte-parule de nombreux Antillais pour lui signaler le caractère
éminemment choquant de l 'entreprise, étant donné que l 'on en-
visage d 'installer une industrie particulièrement polluante dans
des sites qui semblent prédestinés à tout autre chose et que tout
se passe comme si l 'on considérait que la vocation normale des
Antilles était de devenir r la poubelle des Etats-Unis* . Il attire en
tout état de cause son attention sur les graves problèmes, non
seulement économiques et sociaux, niais aussi politiques, qui
résulteraient de la réalisation d ' un tel projet . Il lui demande
enfin quelles mesures il compte prendre pour empêcher la main.
mise du capitalisme américain sur ces territoires.

Réponse . — La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle les réponses suivantes : sur le plan général, les objectifs
définis par les commissions du Plan, auxquelles les Instances locales
ont été largement associées, consistent à promouvoir le développe-
ment industriel et touristique destiné à créer de nouveaux emplois
et à diversifier l' économie des Antilles. Cette politique peut se
traduire par l'octroi aux capitaux locaux métropolitains, et étran-
gers, d ' avantages financiers et fiscaux, qui ne sont accordés qu ' après
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un examen approfondi en fonction de critères économiques et
compte tenu des créations d'emplois envisagés . En ce qui concerne
l ' implantation d 'une industrie pétrolière, il est exact que, depuis
quelques mois, un certain nombre de groupes et de sociétés
d'études s 'intéressent à l 'installation dans la zone des Caraïbes,
de complexes pétroliers comportant des ports d'éclatement et des
raffineries de pétrole d'une capacité variant de 5 à 20 millions de
tonnes. II existe plusieurs projets concernant différentes îles des
Caraïbes. Certains intéressent particulièrement les Antilles fran-
çaises. Aucun n ' a encore fait l 'objet d ' une convention ou d'un
agrément de quelque nature que ce soit . En ce qui concerne plus
particulièrement les risques de pollution de l 'air ou de l 'eau, le
Gouvernement s 'attacherait à ce que toutes les études nécessaires
soient effectuées et que toutes les garanties soient définies et
exigées avant la mise en oeuvre d ' un éventuel projet . Les instal-
lations nécessaires à la réduction des nuisances devraient être inté-
grées aux programmes d ' équipement. Des mesures seraient prises
pour en assurer ultérieurement le respect, sur terre et sur mer.
La comptabilité d'une telle installation avec le développement du
tourisme, autre volet de la- politique du Gouvernement en faveur
des départements d ' outre-mer, serait également un élément déter-
minant des solutions éventuellement retenues . Enfin, l 'honorable
parlementaire peut être assuré que les représentants élus des
populations intéressées seraient associés à l'étude de cette affaire
et que la volonté de concertation du Gouvernement se manifeste-
rait à tous les stades de la procédure.

Allocation de logement (départements d 'outre-mer),

597. — 27 avril 1973 . — M. Petit appelle l 'attention de M. le mi-
nistre des départements et territoires d'outre-mer sur la nécessité
urgente d'étendre aux populations des départements d ' outre-mer
le bénéfice des allocations de logement . Le coût actuel de la cons-
truction crée des conditions de location qui excluent les familles
à revenus modestes des nouveaux lotissements à loyer modéré.
L'attribution d'une allocation de logement constitue une mesure
indispensable qu 'il convient de mettre en application dans les
meilleurs délais.

Réponse . — Le ministre des départements et territoires d ' outre-
mer étudie actuellement l ' extension du régime de l 'allocation-
logement aux départements d'outre-mer. Cette étude se fait en
fonction de la réforme métropolitaine résultant de .la loi du 3 jan-
vier 1972, en liaison avec le ministère de l 'équipement et le minis-
tère de la santé publique, et de la sécurité sociale . L 'objectif
poursuivi est, d ' une part, d ' aider les plus défavorisés dans les dépar-
tements d 'outre-mer à bénéficier de logements sociaux et de soutenir
l ' effort de construction qui s'y développe. Des propositions ont été
faites aux différents ministères concernés qui les étudient et les
conseils généraux des départements d 'outre-mer seront consultés le
moment venu.

DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL ET SCIENTIFIQUE

Electricité de France - Gaz de F'rance
(subdivisions de Boulogne, Dunkerque et Berck).

877. — 5 mai 1973. — M . Barthe attire l'attention de M. le mi-
nistre du développement industriel et scientifique sur les difficultés
qui vont naître de la réforme projetée pour réorganiser les subdi-
visions de Boulogne, Dunkerque et Berck de l 'Electricité de France .
Gaz de France. Depuis de nombreux mois, les insuffisances criantes
à la fois en effectifs et en moyens matériels se répercutent sur
la clientèle de ces deux étabilssements publics . Déjà, la disparition
successive des districts de Marquise, Audruicq et Montreuil allait
manifestement à l'encontre des intérêts des usagers, du personnel
et du bon fonctionnement des services. La réforme envisagée
actuellement ne peut qu 'aggraver la situation. En conséquence, il
lui demande quelles dispositions il compte prendre pour remédier
à cette situation au mieux des intérêts des usagers et du personnel.

Réponse . — Les modifications qu'il est envisagé d 'apporter à
l 'organisation des subdivisions de Boulogne, de Dunkerque et de
Berck ne sont pas de nature à gèner le fonctionnement du service
public de la distribution d ' électricité . Bien au contraire, une section
clientèle doit être mise en place dans les deux subdivisions urbaines
de Boulogne et de Dunkerque, et la création de ce service ne
peut que faciliter les relations des établissements nationaux avec
les abonnés. Quant à la subdivision de Berck, sa structure reste
inchangée, l ' aménagement envisagé ne portant que sur une légère
modification des activités de l ' unité. En tout état de cause, ces
différentes opérations n ' entraîneront pas de modifications terri-
toriales de ces subdivisions ; elles n'auront également pas d'incidence
sur les effectifs.

Attribution des points D . 1. C. A.

1066. — 10 mai 1973. — M . Marie attire l 'attention de M. le ministre
du développement industriel et scientifique sur l 'actuel système
d 'attribution des points D . I . C . A . qui renforce la domination des
sociétés pétrolières et favorise les pratiques anticoncurrentielles . Il
s ' étonne de ce que ces points D . I. C. A . ne soient attribués qu'aux
seules sociétés pétrolières titulaires d 'une licence d 'importation, qui
ont ainsi tendance à les utiliser pour créer leurs propres stations, au
détriment de la création d ' un point de vente appartenant à un détail-
lant. Il lui demande si, en particulier, il ne serait pas possible
d' exempter de la nécessité d ' obtenir un point D. I . C. A . les gara-
gistes ou réparateurs qui n'utiliseraient le dépôt d 'essence obtenu
qu' à l'intérieur de leur établissement et pour le compte de leur
seule clientèle.

Réponse . — La création et l 'approvisionnement des points de vente
d ' hydrocarbures au public, faisant l 'objet de la question de l' hono-
rable parlementaire, sont effectués dans le cadre de l'arrêté du
29 janvier 1969 (Journal officiel du 5 février 1969(, relatif au réseau
de distribution. Afin de favoriser la concurrence pour l ' approvision-
nement des stations-service dont le contrat est arrivé à expiration,
un contingent particulier permet aux détaillants de se rapprocher du
fournisseur lui offrant les conditions les plus avantageuses . Par
ailleurs, l' arrêté du 29 janvier 1969 a permis la création, en nombre
plus limité que dans le passé, de points de vente de carburants
destinés à desservir de nouveaux courants de circulation ou de nou-
velles cités et à permettre à des commerçants de s 'intéresser à
cette branche d ' activité. A ce titre, les stations ont été réalisées
tant par les détaillants eux-mêmes que par des sociétés pétrolières.
Enfin certains avantages particuliers ont été reconnus aux commer-
çants exploitant les stations-service. C' est ainsi que la création d ' une
nouvelle station-service pput être envisagée avec la collaboration ou
le désintéressement de trois détaillants dont les points de vente ont
été démontés . L'adaptation de la réglementation en vigueur aux
impératifs de la concurrence, a fait l 'objet d 'une information des
organismes professionnels intéressés dont les suggestions sont
accueillies et examinées avec le souci de les concilier avec la
préoccupation d'éviter tout suréquipement et de favoriser une mise
en place économique des produits pétroliers.

Stations-service (situation des gérants libres).

1078 . — 10 mai 1973 . — M . Haesebroeck expose à M. le ministre
du développement industriel et scientifique la situation actuelle, sou-
vent dramatique, des gérants de stations-service, dont t 'exploitation
par les trusts pétroliers confine au scandale, et il apparaît urgent
de remédier à certaines injonctures dont sont l ' objet lesdits gé-
rants . Il lui demande s'il ne lui apparaît pas souhaitable : 1" de
généraliser sans retard les dispositions de la loi du 21 mdrs 1941;
2 " de voter dans les plus brefs délais un véritable statut de gérant
libre de stations-service pris dans le cadre de la loi du 21 mars
1941 ; 3" de faire obligation aux sociétés pétrolières par les pouvoirs
publics de négocier véritablement : a) afin de définir un statut
pour l 'avenir ; b) afin de liquider le passé sur les bases de la
loi de 1941.

Réponse . — La situation particulière des gérants libres de sta-
tions-service, évoquée par l ' honorable parlementaire, avait fait
l ' objet d 'un examen par les pouvoirs publics, notamment au début
de l ' année 1972. Souhaitant voir déterminer un statut prenant en
compte les revendications légitimes des gérants libres, le ministre
du développement industriel et scientifique a écrit, le 20 juin 1972,.
aux organisations syndicales représentant ces commerçants, et celles
groupant les entreprises pét ùliè ss, en les invitant à une concerta-
tion. Dès le mois de juillet 1972 les organismes professionnels
intéressés se réunissaient et le 25 avril 1973, ils parvenaient à un
accord recueillant l 'agrément de tous les syndicats el comportant
les améliorations nécessaires, tant sur le plan de la situation finan-
cière du gérant que dans les conditions d'exercice de sa profession.

Mines et carrières (régime fiscal en cas d'apport
en société civile d'une exploitation en location).

1160. — 11 mai 1973 . — M . Cornet rappelle à M . le ministre du
développement industriel et scientifique la réponse faite à la ques-
tion écrite n" 21984 de M . Le Douarec (parue au Journal officiel,
Débats Assemblée nationale, n" 74, du Il octobre 1972) . La question
posée concernait le régime fiscal des carrières en cas d 'apport en
société civile d ' une exploitation en location. La réponse en cause
laissait supposer que l ' exploitation d 'une carrière serait un éle-
ment d 'un fonds de commerce et que le gisement serait un stock
immobilier . Cette réponse est assez surprenante car une jurispru-
dence constante tend à considérer l'exploitation d 'une carrière non
pas comme un élément du fonds de commerce mais comme une
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vente de meubles, l 'exploitation entamant en effet le capital et les de la convention salariale qu 'ils ont passée avec les organisations
matériaux extraits ne constituant pas un revenu mais une ampu- syndicales nationales les plus
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en particulier,
La preuve en est que si l 'exploitant de carrières est évincé à
l'issue du contrat de fortage (art. 107 bis du code minier), l'indemnité
que le propriétaire devra lui verser dans certains cas et qui n 'est
nullement l 'équivalent de l'indemnité d'éviction versée au titu-
laire d' un fonds de commerce en cas de non-renouvellement de son
bail, ne tiendra aucunement compte de la valeur du gisement
(cf . décret n° 71-676 du 11 août 1971), mais uniquement de la valeur '
des installations annexes, constructions et ouvrages de génie civil
attachés à la demeure de l'exploitation et qui ont pu être édifiés
par le titulaire du contrat de fortage évincé. B n'est nullement
question d'un quelconque fonds de commerce et l' enseigne, la clien-
tèle, la marque, etc ., ne feront par exemple jamais l'objet d ' une
indemnité quelconque de la part du propriétaire . D'ailleurs, ce
dernier ne devra indemnité s ' il ne reprend l' exploitation ou s'il ne
la concède pas à nouveau, alors que dans le cas des fonds de
commerce, même si le propriétaire ferme le fonds après éviction du
locataire, il devra l'indemnité (art. 8 et suivants du décret du
30 septembre 1953 sur le renouvellement des baux à loyer d'immeu-
bles à usage commercial). En raison des conséquences importantes
qu'aurait le changement d 'attitude des pouvoirs publics dans cette
affaire, il lui demande quelle est sa position sur ce problème.

Réponse. — La question posée par l ' honorable parlementaire
appelle une .première précision : l 'exploitation matérielle de la
carrière et l ' acte juridique par lequel le propriétaire cède à 'un
tiers le droit d'exploiter, dit contrat de fortage, sont deux actes
parfaitement distincts. Il est exact que la jurisprudence regarde
comme vente de meubles par anticipation le contrat de fortage
lui-même, du moins entre les parties, car il n 'est opposable aux
tiers que s 'il a fait l 'objet d' une publicité foncière puisqu' il s'agit
en réalité d'une aliénation partielle de sol. Le contrat donne nais-
sance au droit d ' exploitation, il en est tout autrement de l'exer-
cice de ce droit, l 'exploitation elle-même, qui consiste en l 'extrac-
tion de matériaux destinés à la vente ; elle est considérée comme
un acte de commerce, donnant lieu au paiement de la patente et,
en outre, soit de l'impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux
soit de l'impôt sur les sociétés. Quant au gisement lui-même, le
décret n° 71-676 du 11 août 1972 n 'en tient pas compte pour la
fixation du montant de l'indemnité à verser par le propriétaire à
l 'exploitant évincé car le contrat de fortage n'est . pas un bail,
selon la jurisprudence, et il ne saurait drac entraîner de pro-
priété commerciale. C ' est la raison pour laquelle il n'est pas prévu
d'autre indemnité que celle correspondant aux installations, cons-
tructions et ouvrages de génie civil que cet exploitant a aménagés.
Dans la mesure où le propriétaire exerce son droit de dénonciation
du contrat de fortage et fait apport de sa carrière à une société,
il appartient au ministère de l 'économie et des finances de calculer
le projet taxable en tenant compte de ces données et des dispo-
sitions du Code général des impôts.

Electricité de France - Gaz de France (personnel du centre
de distribution mixte Electricité de France - Gaz de France

lie-de-France-Sud).

1271 . — 16 mai 1973. — M. Juquin expose à M. le ministre du
développement industriel et scientifique que les syndicats C. G . T.,
C .F.D.T. et C.G.T. - F . O. du personnel du centre de distribution
mixte Electricité de France - Gaz de France Ile-de-France-Sud
demandent dans une motion commune : 1° la revision des coef-
ficients de la grille des salaires . les dépenses de cette remise en
ordre ne devant pas être prises en compte dans l'évolution des
rémunérations qui découle de l'accord salarial de 1973 ; 2° l'amé-
lioration de l'organisation récemment mise en place, de sorte qu'il
soit mis fin à un manque d'effectifs d'où résultent à la fois de
mauvaises conditions de travail des personnels et la tendance à
confier des travaux de plus en plus nombreux aux entreprises
privées ; 3° le respect des circulaires permettant le classement
des agents en rapport avec les travaux qu'ils effectuent réelle-
ment. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
favoriser, en ce qui le concerne, la satisfaction de ces revendications
légitimes.

Réponse. — Prenant en considération les demandes maintes
fois formulées par lez organisations syndicales du personnel des
Industries électriques et gazières, le Gouvernement a entendu
affirmer, au cours de ces dernières années, le caractère industriel
et commercial d'Electrlcité de France et de Gaz de France, ce
qui a conduit à accroître, notamment en matière de gestion du
personnel, l'autonomie des directeurs généraux des deux établis.
sement& On doit ainsi considérer que les deux premières questions
posées par l'honorable parlementaire sont de la responsabilité de
ces directeurs généraux agissant dans le cadre de l'application

de veiller à l'application du statut national du personnel des indus-
tries électriques et gazières.

ECONOMIE ET FINANCES

Monnaie (problèmes monétaires européens).

494. — 26 avril 1973. — M. Cousté demande à M. le ministre de
l'économie et des finances, après ses récentes déclarations concer-
nant le rapprochement des positions dans le cadre de la dernière
assemblée générale du fonds monétaire international, s'il est en
mesure de préciser les conséquences prévisibles du rapprochement
monétaire des six Etats de la C.E.E. et des nouveaux Etats mem-
bres, notamment en ce qui concerne la convertibilité des monnaies
européennes et le respect des marges de fluctuations réduites pour
la Grande-Bretagne et l 'Italie.

Réponse: — Les travaux du Comité des Vingt, constitué pour
étudier la réforme du système monétaire international se pour-
suivent dans des conditions normales, mais il serait prématuré de
préjuger dès maintenant leurs résultats . Ceux-ci ne manqueront
pas d 'être influencés, ce qui est d 'ailleurs unanimement souhaité,
par le rapprochement des positions des Etats membres de la Com-
munauté, qui résulte en particulier de la concertation très étroite
qui s'effectue tant au niveau des experts, dans le cadre du comité
monétaire de la C.E.E., qu' au niveau des ministres. Sur le plan
pratique, ce rapprochement des positions s 'est déjà manifesté lors
du conseil des communautés lors de sa session du 11 mars dernier,
dans les termes suivants : c le conseil a pris acte des décisions
que : l 'écart instantané maximum au comptant entre le deutsch
mark, la couronne danoise, le florin, le franc belge, le franc luxem-
bourgeois et le franc français est maintenu à 2,25 p . 100 ; pour
les Etats membres qui maintiennent un double marché des changes,
cet engagement ne s 'applique qu'au marché réglementé ; les banques
centrales ne sont plus tenues d' intervenir aux marges de fluctuation
du dollar des Etats-Unis ; afin de protéger le système contre les
mouvements de capitaux perturbateurs, l'application de la directive
du 21 mars 1972 sera renforcée et des instruments complémentaires
de contrôle seront mis en place dans toute la mesure du néces-
saire . Les membres britannique, irlandais et italien ont déclaré que
leurs gouvernements se proposent de s'associer aussitôt que pos-
sible à la décision prise pour le maintien des marges de fluctuation
communautaires . A cette fin, la commission, en même temps qu'elle
déposera dans le délai prévu, c'est-à-dire avant le 30 juin 1973,
son rapport concernant l'aménagement du soutien monétaire à
court terme et les conditions de mise en commun progressive des
réserves, présentera les suggestions qu'elle jugera adéquates. Le
conseil" est convenu qu'entre temps une concertation étroite et
continue en matière monétaire sera maintenue entre les instances
compétentes des Etats membres . .. s . Le maintien de l'écart maxi-
mum de 2,25 p. 100 titre les cinq monnaies mentionnées ci-dessus
a été effectivement respecté depuis la réouverture des marchés des
changes le 19 mars dernier. La mise en oeuvre de cette mesure,
qui implique une concertation quotidienne entre banques centrales,
a contribué à la stabilité des rapports ce change entre pays euro-
péens tout en renforçant la personnalisation monétaire de la Commu-
nauté. Elle est susceptible, de ce fait, de peser sur la négociation
monétaire internationale actuellement en cours.

Automobiles (réparateurs : rémunération et fiscalité).

796 . — 4 mai 1973 . — M. Krleg attire l'attention de M. le ministre
de l'économie et des finances sur les conditions actuelles de travail
et de rémunération des réparateurs en automobile. En ce qui con-
cerne en particulier le prix actuel de la main-d'oeuvre fixé, hors
taxe, à 25 francs en moyenne, il ne semble absolument plus corres-
pondre à celui des autres prestataires de ' service ni aux prix
moyens des entreprises de carrosserie européennes analogues, les-
quels varient entre 35 et 45 francs, hors taxes . Il convient d 'ailleurs
de noter qu ' ils accusent sur les prix de janvier 1968 une augmen
tation de 25 p . 100 alors que dans le même temps le plafond de
la sécurité sociale a été relevé de 70 p . 100 et qu'en règle générale
la hausse du coût de la main-d'ceuvre a été d'environ 73 p . 100.
Encore convient-il de noter que, durant le même laps de temps,
est venue s'ajouter aux charges des entreprises une taxe de
1,70 p . 100 destinée à compenser le déficit des transports publics.
Il en résulte pour les entreprises citées une impossibilité de gestion
qui a conduit à la disparition d'un certain nombre d'entre elles,
mettant en grave difficulté toutes celles qui n'ont pas un volume
d'affaires considérable et leur permettant de supporter les charges
qui leur Incombent. Si l'on ne veut pas assister à la disparition
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progressive d'une profession tout entière avec toutes les consé-
quences sociales et matérielles que cela comporterait (l 'accroissement
des accidents de circulation rendant leur intervention de plus en
plus fréquente et nécessaire), il est indispensable que des mesures
urgentes soient prises, parmi lesquelles il est possible de citer un
réajustement du prix de la main-d'oeuvre et une diminution de la
T . V . A. sur les prestations de service comme devant être
prises en premier lieu et de toute urgence.

Réponse . — Les difficultés signalées par l'honorable parlemen-
taire, notamment celles concernant le prix de la main-d 'oeuvre, ont
retenu toute l 'attention des pouvoirs publics. En raison de la
situation des entreprises de réparation automobile, les taux de relé-
vement des tarifs, tant en 1971 qu'en 1972, ont été fixés à un
niveau supérieur à celui admis pour les autres secteurs de pres-
tations de services. Pour 1973, des dispositions nouvelles ont été pré-
vues, qui permettront de tenir compte, dans de meilleures condi-
tions, de l'évolution de la part salariale qui entre dans le coût
des prestations fournies. Dans l' attente des discussions tarifaires
qui interviendront prochainement avec les organisations profession-
nelles, il a été décidé d'accorder sans délai un acompte sur la hausse
qui sera applicable jusqu'au 31 mars 1974. A l'occasion des entre-
tiens avec les représentants de la profession, il sera tenu le plus
grand compte de tous les éléments d'appréciation qui seront pré-
sentés afin de concilier les intérêts légitimes de la clientèle et
des professionnels dans le cadre des directives gouvernementales
de lutte contre l ' inflation .

Viande (prix).

979. — 10 mai 1973 . — M. Sauzedde indique à M. le Ministre de
l'économie et des finances qu ' à la suite des nombreuses hausses
intervenues ces derniers temps, la viande est devenue, pour la
plupart des travailleurs, des familiaes modestes et des personnes
àgées, un véritable produit de luxe . R lui fait observer que ces
diverses augmentations ne sont pas traduites, au départ, par une
majoration du prix de la viande sur pied, c'est-à-dire par une
augmentation de revenus des agriculteurs . Ceci signifie donc que
les hausses intervenues sont la conséquence soit de circuits de
vente trop longs, soit de marges bénéficiaires trop importantes,
notamment au stade des prix de gros et de demi-gros . Dans ces
conditions, il lui demande : 1° quelles ont été, depuis l et janvier
1969, les augmentations des diverses catégories de viande sur pied
— et donc à la production — et des diverses catégories de viande
vendue au détail ; 2° quelles mesures il compte prendre pour
rendre la viande accessible aux bourses les plus modestes, étant
bien entendu que là politique de la taxation a totalement échoué
— d 'autant plus qu' elle intervient généralement auprès les hausses
et qu'elle est levée juste avant de nouvelles hausses — et qu ' il
convient, si l'on veut sérieusement régler le problème, de réorganiser
totalement le marché de la viande par un raccourcissement des
circuits et, si possible, par la constitution d ' une organisation unique,
contrôlée par l'Etat, d 'achat aux producteurs et de vente aux détail-
lants.

Réponse . — En raison de l'entrée en vigueur d'un nouveau régime
de cotation des gros bovins sur pied, dit cotation F.R .A .N.C.E.,
l'évolution des cours à la production ne peut être suivie avec pré-
cision que depuis octobre 1970 et non depuis janvier 1969. Or, les
comparaisons possibles depuis octobre 1970 aux divers stades de
la commercialisation (production, gros, détail) infirment les obser-
vations faites par l'honorable parlementaire . C'est ainsi que la
moyenne pondérée nationale de la cotation F .R .A .N .C .E ., qui
constate les cours au kilo vif des gros bovins sur l 'ensemble
du territoire, fait apparaître, d' octobre 1970 à avril 1973, une hausse
de 53 p. 100, tandis que les cours de gros aux Halles centrales de
Paris ou de Rungis ont progressé, pendant la même période, de
36 à 37 p . 100 et les prix de détail, à Paris, de 26 à 28 p . 100 selon
les morceaux . La suspension de la T .V .A . de 7,5 p . 100 à la vente
au détail des viandes de boeuf depuis le t ee janvier 1973 a d'ailleurs
contribué à freiner à ce stade la hausse des prix de ces viandes.
Cependant, les pourcentages indiqués ci-dessus témoignent qu 'en
toute hypothèse la hausse des prix de détail aurait été inférieure
à celle des cours de gros . En matière de prix de vente au détail
des viandes de boucherie, les pouvoirs publics ont eu recours à
la taxation lorsqu'en période de liberté des prix Il leur a été
donné de constater que les baisses enregistrées à diverses époques
au stade de la production ou de gros n 'étaient pas répercutées au
stade de détail . Depuis juillet 1968, le système rigide de la taxation
a été remplacé par un régime contractuel plus souple dit de a con-
vention •. Certains morceaux de viande de boeuf et de veau, 50 p . 100
pour le boeuf, 33 p. 100 pour le veau, y font l' objet de prix plafonnés.
Cette réglementation, complétée par la suspension de la T .V .A .,
permet d'amortir les effets des hausses enregistrées en amont sur la
vente des morceaux de large consommation .

EDUCATION NATIONALE

Diplômes de conseiller en économie sociale et familiale.

49. — 11 avril 1973 . — M . Maujoüan du Gasset expose à M. le
ministre de l 'éducation nationale que le diplôme de brevet de tech-
nicien supérieur en économie sociale et familiale prévu par la circu-
laire interministérielle du 13 mai 1970 n'est pas encore paru ; ce qui
met dans l ' embarras de nombreuses étudiantes, ces dernières ne
pouvant trouver un emploi . Or les textes relatifs à la création de
ce diplôme ne sont pas encore parus . Il lui demande s 'il n'envisage
pas de mettre fin à cette situation.

Diplômes (de conseiller en économie sociale et familiale).

146. — 11 avril 1973 . — M. Bolo rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que de nombreux étudiants, après avoir subi avec
succès les épreuves du brevet de technicien supérieur en économie
sociale et familiale, se spécialisent pendant une année afin d ' obtenir le
diplôme de conseiller en économie sociale et familiale . Or, ce diplôme
prévu par la circulaire interministérielle du 13 mai 1970, n'a
toujours pas fait l'objet de textes prévoyant sa création et sa mise
en oeuvre. II lui demande en conséquence si des mesures ne pourraient
pas être prises en liaison avec le ministre de la santé publique et
de la sécurité sociale pour que paraissent, dans les meilleurs délais,
las textes nécessaires, afin que les titulaires du B .T .S. ayant opté
pour la spécialisation concernée ne se trouvent pas sans emploi.

Diplômes (de conseiller en économie sociale et familiale).

270. — 13 avril 1973 . — M. Boulay indique à M. le ministre de
l'éducation nationale que la circulaire interministérielle du 13 mai
1970 a prévu la création d ' un diplôme de conseillère en économie
familiale ouvert aux titutlaires du B . T. S. en économie sociale et
familiale . Or, bien que les intére aimes aient suivi ou suivent actuelle-
ment l 'année de spécialisation, le diplôme n ' a toujours pas été
créé, de sorte que les titulaires des B . T. S . délivrés en 1971, 1972
et 1973 se trouvent ou se trouveront sans emploi. Dans ces condi-
tions, et tout en lui rappelant la question analogue posée le 15 avril
1972 a son prédécesseur (n° 23454) et celle posée le même jour sous
le numéro 23453 au ministre de la santé publique (réponse le
23 juin 1972), il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que le diplôme en cause soit créé sans délai.

Diplômes (de conseiller en économie sociale et familiale).

347. — 26 avril 1973. — M . Barrot attire l'attention de M. le
ministre de l ' éducation nationale sur l 'inquiétude des élèves titu-
laires du brevet de technicien supérieur en économie sociale et
familiale. La circulaire interministérielle du 13 mai 1970 avait prévu
que les titulaires du brevet de technicien supéreur en économie
sociale et familiale pourraient suivre une année de spécialisation
qui serait couronnée par le diplôme de conseillère en économie
familiale. Or, jusqu 'à ce jpur, ce diplôme n 'a pas encore vu le jour
et il serait pourtant très souhaitable, dans le cadre de l ' évolution du
monde agricole et du monde rural actuels, que ces étudiants puissent
voir sanctionner des études complémentaires particulièrement adap-
tées aux besoins du milieu dans lequel ils sont appelés à travaillèr.
Il lui demande quelles sont ses intentions à cet égard.

Diplômes (de conseiller en économie sociale et familiale).

670. — 3 mai 1973 . — M . Pierre Lelong appelle l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que de nombreux
étudiants suivent, après avoir obtenu le brevet de technicien supé-
rieur en économie sociale et familiale, une année de spécialisation.
Cette année conduit théoriquement à un diplôme de conseiller en
économie sociale et familiale, mais ce diplôme n 'existe pas encore.
De nombreuses réclamations ont été adressées au ministère de
l 'éducation nationale et à celui de la santé publique à ce sujet. Il
lui' demande s ' il n 'estime pas souhaitable que le diplôme en ques-
tion prévu par une circulaire interministérielle du 13 mai 1970,
soit enfin publié.

Diplômes (de conseiller en économie sociale et familiale).

818. — 4 mai 1973 . — M. Villon signale à M. le ministre de
l'éducation nationale qu ' une circulaire interministérielle du 13 mal
1970 avait prévu la création d ' un diplôme de conseiller en économie
sociale et familiale . Il lui signale que, malgré les motions votées par
différentes associations d 'étudiants en économie sociale et familiale
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ou titulaires du B . T . S., ce diplôme n'est toujours pas créé, ce
qui risque de priver d'emploi les titulaires du B. T. S. Il lui demande
s'il n'estime pas devoir réparer cette omission.

Réponse . — Au terme des études et des mises au point effectuées
conjointement par le ministère de l 'éducation nationale et le minis-
tère de la santé publique et de la sécurité sociale, un arrété inter-
ministériel du 9 mai 1973 portant création d 'un diplôme de conseiller
en économie familiale et sociale vient de faire l ' objet d ' une publica-
tion au Journal officiel de la République française (n" 112 du 13 mai).
Le diplôme de conseiller en économie familiale et sociale sera
délivré au terme d'une année d ' études poursuivies au-delà du brevet
de technicien supérieur en économie sociale familiale . La mise en
place des premières préparations sera assurée à l 'occasion de la
rentrée de l 'année scolaire 1973-1974. Le conseiller en économie fami-
liale et sociale est un travailleur social qui concourt à la formation
des adultes pour les aider à résoudre les problèmes de la vie quoti-
dienne. Sont activité spécifique s' insère ainsi dans le cadre de
l'action sociale en collaboration avec les autres travailleurs sociaux.

Instituteurs et institutrices
(élèves de l'école normale de Rodez).

427 . — 26 avril 1973 . — M . Robert Fabre appelle l'attention de
M. le ministre de l' éducation nationale sur la situation des élèves-
maîtresses et élèves-maitres de l 'école normale de Rodez. Ces
normaliens recrutés par concours ont effectué une scolarité de
cinq années dont deux de formation professionnelle. Arrivés au
terme de leurs études, ils devraient, compte tenu de l ' engagement
signé, être nommés (sous réserve de réussite à leurs exaihensi
instituteurs stagiaires et être titularisés après l'obtention du C .A .P.
au 1 – janvier 1974. Or, en raison des postes budgétaires disponibles,
seule une petite fraction de cette promotion pourra bénéficier de
la stagiarisation . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour que tous les normaliens sortants de l 'Aveyron soient en droit
d ' attendre de l'éducation nationale leur traitement intégral de
stagiaire dés la rentrée prochaine, et leur titularisation au P' jan-
vier suivant.

Réponse . — Les normaliens sortants ne peuvent être délégués
stagiaires que dans la limite des postes budgétaires vacants. Ces
disponibilités résultent soit de modifications apportées à la situation
des personnels en fonctions, soit de créations d 'emplois. Ces
créations sont fonction de l 'évolution des effectifs d 'élèves, à
l' exclusion de tous autres critères . C ' est ainsi que les effectifs,
stationnaires dans l'Aveyron, ne permettront pas à ce département
de bénéficier à la rentrée de 1973 de dotations supplémentaires.
Pour tenir compte des difficultés qui résultaient de cette situation,
d ' ailleurs à peu près générale, il est apparu que la solution la
plus satisfaisante consistait à mettre en place un dispositif de
remplacement des instituteurs momentanément indisponibles par
des instituteurs titulaires . Ce système, récemment adopté, a entraîné,
dans une première étape, la création au 1" janvier 1973 de
2.200 emplois d ' instituteurs titulaires par la conversion de crédits
de remplacement . 800 autres emplois seront en outre créés à la
rentrée de 1973. Ces mesures, qui auront par ailleurs pour effet
de réduire progressivement le recrutement d ' instituteurs rempla-
çants, contribueront à régler dans un avenir assez proche le
problème de la stagiarisation des normaliens sortants.

Enseignants (centres de formation de P.E .G . C. :.
admission des titulaires de licences).

505 . — 26 avril 1973 . — M. Fontaine expose à M . le ministre
de l'éducation nationale ce qu ' il pense être une anomalie dans le
statut des professeurs d 'enseignement général de collège, au plan
des conditions d 'admission dans les centres de formation institués
par le décret n" 60-1127 du 21 octobre 1960 . L'article 5 du décret
n" 69-493 du 30 mai 1969 énumère les catégories des candidats qui
peuvent être admis dans un . centre de formation : les instituteurs
et institutrices titulaires pourvus du baccalauréat et justifiant de
trois années de service effectif d 'enseignement ; les élèves-maîtres
des écoles normales pourvus du baccalauréat ; les autres candidats
ayant subi avec succès les épreuves sanctionnant la première année
du premier cycle d ' enseignement supérieur dans les spécialités
désignées par arrêté du ministre de l ' éducation nationale . L 'appli-
cation stricto sensu de ces dispositions exclut du bénéfice de
l 'admission dans un tel centre les candidats titulaires de diplômes
supérieurs, notamment la licence . Il lui demande s' il ne trouve
pas cette exclusive aberrante qui vise à pénaliser des candidats qui
ont fait l'effort de préparer et d ' obtenir des diplômes universitaires
et s 'il n'envisage pas de revoir la formulation de cet article pour
ouvrir plus largement l ' éventail des candidats à l'admission dans
un centre de formation des P. E .G. C. De même il lui suggère
d ' harmoniser l 'âge limite de présentation de ces candidats avec
la règle généralement admise pour les concours administratifs et
de le porter à trente ans .

Réponse .— Depuis l 'intervention du décret n" 69-493 du 30 mai 1969,
le recrutement des professeurs d'enseignement général de collège
s'effectue par la voie des centres de formation . Il n 'est pas prévu
d' admettre dans le système d' études de ces centres des candidats
titulaires d'un diplôme supérieur au D . U . E. S. ou au D. U . E . L.
parce qu' ils sont déjà trop spécialisés dans leurs études pour
acquérir une maîtrise suffisamment équilibrée de deux disciplines
différentes . D 'autre part, il n'est pas envisagé de reculer la limite
d'âge d ' entrée dans les centres de formation fixée par le décret
précité, à vingt-cinq ans pour les candidats de la 3• catégorie . Ces
dispositions tiennent compte, en effet, du niveau d'études, pre-
mière année d'enseignement supérieur, auquel s 'effectue le recrute-
ment de ces personnels qui reçoivent, par ailleurs, une formation
en deux ans.

Inspecteurs départementaux de l'éducation nationale (situation).

693. — 3 mai 1973. — M . Maurice Andrieux attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur les difficultés de diffé-
rents ordres que connaissent les inspecteurs départementaux de
l ' éducation nationale. Ces fonctionnaires, pour qui la mise en place
de la formation continue des instituteurs et les nouvelles dispo-
sitions concernant l'admission en classe de sixième a signifié un
surcroît de travail et de responsabilités, désirent pouvoir bénéficier
d ' un soutien administratif et pédagogique plus efficace . Sur le plan
administratif, ils estiment indispensable qu ' à côté de chaque inspec-
teur départemental soit placé, au lieu d ' un auxiliaire de bureau,
un secrétaire sténodactylographe et un secrétaire d' administration
universitaire . Sur le plan pédagogique ils souhaitent qu 'auprès
de chacun d ' eux soit placé un instituteur remplaçant qui leur
permettrait, en allant suppléer dans leur classe à tour de rôle
des maîtres expérimentés, de disposer de . relais pédagogiques que
suppose la formation permanente des instituteurs . En ce qui
concerne le reclassement indiciaire de ces fonctionnaires, et en
observant que 10 p. 100 des postes restent vacants en raison des
conditions de rémunération et de travail, il lui apparaît nécessaire
de procéder à une véritable revalorisation de la fonction, à l 'attri-
bution d'avantages divers, par exemple l 'indemnité de logement,
du bénéfice de laquelle seuls les inspecteurs départementaux sont
privés . Il lui demande s 'il peut lui faire connaître son sentiment
sur ces problèmes qui concernent un corps de fonctionnaires que
l 'esprit de responsabilité et la haute qualité de travail rendent
tout à fait digne d 'intérêt.

Réponse . — L ' amélioration des conditions de travail des inspec-
teurs départementaux de l ' éducation nationale a toujours fait
l'objet d 'une constante attention . Actuellement, chaque inspecteur
bénéficie du concours d 'un conseiller 'pédagogique et de celui
d 'un agent administratif de catégorie C ou D. En outre, plus de
la moitié des inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale
sont secondés pour l 'enseignement de l'éducation physique par un
conseiller pédagogique de circonscription . L' action engagée en
matière d 'éducation physique sera poursuivie . Par ailleurs, il est
rappelé que, en 1971-1972, 43 emplois d 'instituteurs remplaçants
ont été mis à la disposition des inspecteurs départementaux dans
quatre départements : la Haute-Garonne, l ' Indre-et-Loire, le Morbihan
et le Nord . Il s' agissait là d ' une aide pédagogique destinée à per-
mettre aux I . D . E . N . de développer leur fonction d 'animation
pédagogique . Ces emplois ont permis, par exemple, de dégager,
chacun pour un temps limité, par échange avec les remplaçants,
des titulaires qualifiés, auxquels les I . D. E . N . ont pu confier des
tâches spécialisées d 'animation, dans le cadre . des opérations qu 'ils
organisent . Cette expérience s 'étant avérée positive, son extension
a été décidée . En 1972-1973, elle touche quatre nouveaux dépar-
tements : la Haute-Marne, l 'Aisne, l'Aude et la Haute-Loire . Pour
faciliter le développement de cette fonction d ' animation pédago-
gique dévolue aux inspecteurs départementaux, les inspecteurs
d ' académie ont mis à leur disposition 25 instituteurs rempla-
çants, ceux-ci enseignant aux élèves des classes dont les maîtres
sont partis en mission d'animation auprès de leur collègue . En
ce qui concerne la situation indiciaire des intéressés, il convient de
souligner qu' un premier effort a été accompli . En effet, le pourcen -
tage d ' accès à l ' indice 600, réservé à 12 p. 100 de l ' effectif du
corps des inspecteurs départementaux de l 'éducation nationale
a été élargi, et a atteint 20 p. 100 au 1" janvier 1973 . Dans leur
ensemble, ces personnels ont donc désormais très largement voca-
tion à cet indice 600. En revanche, il n 'est pas possible de donner
une suite favorable à la demande d ' un indemnité de logement.
En effet, celle-ci n 'est versée en principe que lorsque l ' adminis-
tration n'est pas en mesure de fournir le logement de fonction
aux personnels qui y ont droit . Or, pour importantes que soient
les sujétions des inspecteurs départementaux de l ' éducation nationale,
elles ne justifient pas, par leur nature, l 'octroi d ' un logement aux
intéressés . Il n ' en demeure pas moins que l ' ensemble des mesures
susmentionnées témoignent suffisamment de l' intérêt que porte
le ministère de l'éducation nationale à cette catégorie de personnels .
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Etablissements scolaires
(nationalisation de deux C .E .S. de Sarcelles).

828 . — 4 mai 1973 . — M. Canacos expose à M. le ministre de
l'éducation nationale la situation grave dans laquelle se trouve
la ville de Sarcelles par rapport au problème de l'enseignement
secondaire. En effet, 34 p. 100 du budget de la ville passe dans
les dépenses d' enseignement. Parmi celles-ci, les dépenses occa-
sionnées par les C.E.S. sont particulièrement élevées puisqu ' elles
atteignent le montant de 1.660.000 francs par an, toutes subventions
d'Etat déduites. C 'est ainsi que le nombre d ' élèves dans les C .E.S.
communaux atteint 2 .200 collégiens. Deux des C.E.S . communaux,
les C.E.S. Gallois et Chantereine, fonctionnent dans des établis-
sements neufs construits conformément à la législation actuelle,
l'Etat étant maître d 'oeuvre, de même qu 'un lycée technique qui,
lui aussi, est communal . Le C.E .S . Gallois en est à sa sixième année
de fonctionnement en tant qu'établissement communal. Le C .E .S.
Chantereine en est à sa troisième année de fonctionnement. Les
traités constitutifs ont été établis en temps utile et ont reçu
l' approbation du ministre de l ' éducation nationale . En conséquence,
Il lui demande : 1 " s'il entend mettre en application les promesses
gouvernementales de nationalisation rapide des C . E . S . ; 2 " s 'il peut
lui indiquer la date à partir de laquelle celle-ci interviendra pour
les deux C . E . S. Gallois et Chantereine de Sarcelles.

Réponse . — Il n'a pas été possible de retenir la nationalisation des
collèges d'enseignement secondaire mixtes • E. Gallois . et • Chan-
tereine » de Sarcelles sur le contingent budgétaire de 1973 . La
situation de ces établissements fera l 'objet d' un nouvel examen
lors de la préparation du prochain programme de nationalisations.
La nationalisation des établissements de premier cycle revêt pour
le Gouvernement un caractère prioritaire. Les collèges d'enseigne-
ment secondaire et les collèges d 'enseignement général encore
sous le régime municipal doivent être nationalisés dans les cinq
années à venir. Les modalités qui présideront au choix des collèges
d'enseignement secondaire, qui, dans le cadre de ce plan pourront
être nationalisés dès 1974, n 'étant pas encore arrêtées, il n 'est pas
possible actuellement de préciser si les collèges d ' enseignement
secondaire • E. Gallois» et • Chantereine e de Sarcelles pourront
être retenus au titre du prochain programme de nationalisation.

Inspecteurs de l'enseignement technique (revalorisation indiciaire).

973. — 10 mai 1973 . — M. Boulloche demande à M. le ministre de
l ' éducation nationale dans quels délais il envisage de procéder au
reclassement indiciaire concernant les inspecteurs d ' enseignement
technique dont le nouveau statut a été publié au mois de juillet
dernier. Il serait, en effet, tout à fait regrettable qu 'une crise de
recrutement de ces personnels (un tiers des postes budgétaires
prévus sont actuellement vacants), consécutive à des conditions de
rémunération insuffisantes eu égard aux responsabilités assumées,
se prolonge, empêchant ainsi un bon fonctionnement et l 'indispen-
sable promotion de l ' enseignement technique.

Inspecteurs de L'enseignement technique (revalorisation indiciaire).

1198 . — 12 mai 1973 . — M. Boscher appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le problème particulier du
reclassement indiciaire des inspecteurs de l 'enseignement technique.
Compte tenu du fait que le tiers des postes budgétaires d ' inspec-
teurs de l 'enseignement technique continuent de demeurer vacants
en raison des conditions de rémunération, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que les inspecteurs de l 'ensei-
gnement technique puissent obtenir un classement indiciaire en
correspondance avec les responsabilités et l ' importance de leur
charge en application des dispositions contenues dans le décret
du 7 juillet 1972.

Réponse, — La situation des inspecteurs de l 'enseignement tech-
nique a retenu tout particulièrement l 'attention du ministre de
l 'éducation nationale . C ' est ainsi que le décret du 4 juillet 1972,
portant statut particulier de ces personnels, a rendu plus actuelles
la définition de leurs fonctions et les modalités de leur recrute-
ment. En même temps, un premier effort a été accompli en ce
qui concerne la situation indiciaire des intéressés. En effet, le
pourcentage d'accès à l ' indice 600, réservé à 12 p. 100 de l ' effectif
du corps des inspecteurs de l ' enseignement technique, a été élargi
et a atteint 16 p . 100 au 1" janvier 1972 . Il a, en outre, été décidé
de le porter à 20 p. 100 à partir du 1" janvier 1973 . Dans leur
ensemble, ces personnels ont donc désormais très largement voca-
tion à cet indice 600.

Etudiants (difficultés financières et techniques
de centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires).

992. — 10 mai 1973 . — M. Vals attire l'attention de M. le ministre de
l ' éducation nationale sur les difficultés financières et techniques des
œuvres universitaires et scolaires . Pour leur permettre de continuer
leur action sociale et l 'entretien des résidences et des restaurants
universitaires, les responsables des centres régionaux des œuvres uni-
versitaires et scolaires réclament certaines mesures qui paraissent
justifiées : 1° suppression de la T.V.A. sur la nourriture et les
produits d 'entretien ; 2" remboursement des annuités H . L .M. sur
les crédits d'Etat ; 3" fonctionnarisation du personnel ouvrier des
œuvres universitaires ; 4" mise en place du groupe de travail
ministériel sur la charte de vie collective ; 5" réaffirmation du
principe de l 'admission sur critères sociaux en cité universitaire
ainsi que du contrôle de ces admissions par les associations;
6" attribution d 'un subvention ministérielle à la fédération des
résidences universitaires de France . Il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que des solutions soient rapidement apportées
à ces problèmes.

Réponse . — 1° La situation des centres régionaux des oeuvres uni-
versitaires et scolaires, à l ' égard de la taxe sur la valeur ajoutée,
est identique à celle de nombreux établissements publics ou orga-
nismes divers à vocation sociale qui supportent ainsi le paiement
d 'un impôt général. En outre, le montant de la subvention allouée
par l 'Etat aux centres régionaux des oeuvres universitaires et
scolaires est fixé compte tenu de l'ensemble des charges qui pèsent
sur ces établissements publics et, notamment, les charges fiscales
qu ' ils doivent supporter. La diminution de ces charges ne se
traduirait que par une économie apparente, si elle devait entrainer
une baisse parallèle de la subvention de l'Etat ; 2" le recours
pour la construction de logements destinés aux étudiants à un
système de financement H .L .M., gràce à des conventions passées
par les centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires avec
les offices publics d'H.L.M., répond au souci d 'accélérer le rythme
des constructions de résidences universitaires . En effet, par cette
procédure, les dépenses immédiates d'investissement sont limitées
à 25 p . 100 du coût global, ce qui permet de financer quatre fois
plus de logements . Par la suite, le remboursement des annuités
s ' effectue sur des crédits d'Etat, puisque c 'est la subvention de
fonctionnement versée par l'Etat qui est utilisée à cet effet. Il est,
toutefois, nécessaire de veiller à assurer un équilibre satisfaisant
entre les différents types de financement utilisés pour la cons-
truction de chambres, c'est-à-dire le financement direct, le finan-
cement H.L .M. ou la simple réservation d ' appartements de type
H.L.M., afin que l ' équilibre budgétaire des centres régionaux des
oeuvres universitaires et scolaires soit préservé et que, notamment,
une part trop importante de crédits de fonctionnement ne soit
pas utilisée pour le paiemen t des annuités H . L . M ; 3" les personnels
ouvriers des centres régionaux des oeuvres universitaires et sco-
laires sont liés par contrat à ces derniers. Depuis 1969, les agents
des centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires béné-
ficient d'avantages qui sont comparables à ceux des agents de la
fonction publique, en ce qui concerne la sécurité (le l 'emploi et
l ' avancement. En effet, depuis cette date, le principe des contrats
de travail de douze mois se généralise dans les centres régionaux
des oeuvres universitaires et scolaires . De plus, ces agents ont
la possibilité de poursuivre une carrière, par l ' établissement de
neuf échelons à gravir en vingt années . En ce qui concerne les
rémunérations, les salaires sont indexés sur la valeur du point de
la fonction publique, ce qui permet leur revalorisation automatique.
Bien que les mesures catégorielles dont peuvent bénéficier les
fonctionnaires ne soient pas applicables automatiquement au per-
sonnel des œuvres universitaires et scolaires, en fait, la masse
salariale destinée à la rémunération de ce personnel a toujours été
augmentée dans les mêmes proportions . Ainsi, au l n juillet 1973,
les salaires minima des agents des centres régionaux des œuvres
universitaires et scolaires sont portés à 1 .0(1(1 francs par mois,
compte tenu du relèvement des indemnités ; 4" les problèmes
relatifs à la vie en résidence sont étudiés au sein (lu cent r e national
des œuvres universitaires et scolaires par un groupe de travail
spécialement créé à cet effet . Les conclusions sont soumises au
conseil d ' administration du centre national des œuvres universitaires
et scolaires qui petit lui-même faire des propositions au ministère
de l ' éducation nationale . C ' est par tette voie que toute propo-
sition concrète peut être étudiée et trouver son application ; 5 " lcs
admissions en résidence sont réglementairement de la compétence
du directeur de chaque centre régional des oeuvres universitaires
et scolaires . Le directeur prend sa décision après avis <le la com-
mission d 'admission en résidence, constituée pour moitié (le repré-
sentants étudiants et pour l ' autre moitié de représentants de
l 'administration . II appartient au conseil d'administration de chaque
centre régional d 'établir un barème d 'admission, suivant lequel
un certain nombre de points sont accordés aux dossiers de candi-
datures. Mais des associations d ' étudiants ne peuvent en aucun cas
contrôler les admissions, autrement que par leur participation au
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conseil d'administration à la suite d ' élections régulières ; 6° le minis-
tère de l'éducation nationale ne dispose pas de crédits lui permettant Diplôme de conseiller en économie sociale et familiale.
de financer d 'une manière régulière et continue les associations ou
groupements de jeunesse qui en font la demande ; aussi les aides 1093. — 10 mai 1973. — M. Begault rappelle à M. le ministre
du ministère de l'éducation nationale que, après obtention du brevet de technicienen ce domaine ne peuvent être que limitées .

supérieur en économie sociale

	

familiale, de

	

nombreux

	

étudiants
suivent une année de spécialisation pour l'obtention d'un diplôme
de conseillère ménagère en économie sociale familiale . Ce diplôme

Etudiants (sécurité sociale : étudiante de plus de vingt-cinq ans
bénéficiaire d'une bourse universitaire).

1062 . — 10 mai 1973 . — M. Marco Binard expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale la situation d'une jeune fille âgée de
vingt-sept ans, titulaire d'une licence d'espagnol, qui enseigne depuis
plusieurs années dans un établissement privé ayant un contrat
avec l'Etat. Son traitement lui est versé par l'Etat . Elle a demandé
et obtenu une bourse pour préparer l'agrégation . Pour prétendre
au bénéfice d ' une bourse elle doit renoncer à travailler, ce qui
entraîne sa radiation du régime général de sécurité sociale. Ayant
dépassé l 'âge de vingt-cinq ans, elle ne peut pas non plus bénéficier
de la sécurité sociale des étudiants. Pour avoir droit à une couver-
ture sociale, elle doit s ' inscrire volontairement à la sécurité socialè,
ce qui implique le versement de cotisations élevées d'un montant
de 550 francs par trimestre, soit 2 .240 francs par an, alors que la
bourse qui lui est accordée n 'est que de 5.000 francs. Il est évi-
demment souhaitable que ces jeunes professeurs puissent accroître
leurs connaissances et bénéficier, pour y parvenir, d'une bourse
universitaire. Il est, par contre, extrêmement regrettable qu 'ils ne
puissent se voir accorder les prestations de sécurité sociale sinon
en versant une cotisation d'un montant tel qu ' elle leur interdit prati-
quement de profiter de la maigre bourse qui leur est accordée . Il
lui demande s ' il peut, en accord avec son collègue, M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale, dégager une solution
qui permette aux jeunes professeurs se trouvant dans des situations
analogues de rester affiliés au régime général de sécurité sociale
ou de pouvoir s'inscrire au régime des étudiants.

Réponse. — L'âge limite pour le bénéfice des bourses d' agrégation
a été fixé à quarante ans, âge limite de présentation au concours de
l'agrégation. Il ne peut être question d 'étendre jusqu'à cet âge le
bénéfice de la sécurité socit le étudiante pour lequel l 'âge limite
est fixé à vingt-six ans, ce qui correspond à l 'âge normal de fin des
études universitaires. Le maintien de l'affiliation à l'un des régimes
de sécurité sociale des personnes qui interrompent leur activité
salariée pour préparer des concours de la fonction publique relève
de la compétence du ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale.

Enseignement supérieur (la Martinique :
enseignement des licences de droit et sciences économiques).

1061. — 10 mai 1973 . — M. Petit appelle l' attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation de l'enseignement
des licences de droit et sciences économiques, assuré à la Martinique
par l'U . E . R. Vizioz. Les trois premières années de licence en droit
sont légalement reconnues au C. U. A. G . ainsi que les deux pre-
mières années de licence ès sciences économiques. La quatrième
année de droit; les troisième et quatrième années de licences éco-
nomiques sont assurées par délégation de l'université de Bordeaux-I,
selon une autorisation décidée annuellement par le ministère de
l'éducation nationale. Il lui demande s'il envisage de faire cesser
cette situation provisoire par suppression du second cycle (troisième
et quatrième année de droit et de sciences économiques) ou au
contraire, par sa reconnaissance officielle . La première solution aurait
de graves conséquences pour la poursuite de leurs études par les
étudiants antillais et guyanais, réduirait le potentiel de formation
générale et culturelle aux Antilles et le développement régional.
Par contre, la poursuite de l 'enseignement du second cycle, dans des
conditions meilleures, et l 'amélioration en personnel enseignant et
en moyens matériels du premier cycle répondent aux aspirations des
étudiants et des enseignants et permettraient d 'assurer le rayonne.
ment de l'université antillaise dans la région Caraïbe . Il lui demande
si une étude approfondie ne pourrait pas tenir compte de ces consi-
dérations, et le prie de lui faire connaître quelle décision il envisage
de prendre pour régler ce problème de l'U . E. R. Vizioz.

Réponse . — L ' organisation des enseignements juridiques et éco-
nomiques au Centre universitaire Antilles-Guyane a été autorisée
pour l ' année universitaire 1972-1973 dans les mêmes conditions que
les années précédentes . Le Centre universitaire Antilles-Guyane
a entrepris pendant la présente année universitaire une étude sur
les orientations qu'il entend donner, dans le cadre de son autonomie,
à son développement au cours des prochaines années . Compte tenu
-den orientations qu'il aura définies, des décisions définitives seront
prises pour les enseignements qui fonctionnent actuellement sous
un régime d'autorisation provisoire et limitée .

n'existe pas encore, bien qu'il ait été prévu par une circulaire inter-
ministérielle du 13 mai 1970. Il lui signale d'autre part qu 'il apparaît
nécessaire de prévoir une année de spécialisation pour l'enfance
Inadaptée. Par ailleurs, les étudiants en économie sociale familiale
souhaitent que le brevet de technicien soit inscrit dans les conven-
tions collectives. Il lui demande s' il peut donner l'assurance que le
texte créant le diplôme de conseillère ménagère en économie sociale
familiale sera prochainement publié et que toutes dispositions utiles
seront prises en ce qui concerne l'année de spécialisation pour
l'enfance inadaptée et l'inscription du B. T . S. dans les conventions
collectives.

Diplôme de conseiller en économie sociale et familiale.

739. — 3 mai 1973. — M. Brochard rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que, après obtention du brevet de technicien
supérieur en économie sociale familiale, de nombreux étudiants
suivent une année de spécialisation pour l'obtention d'un diplôme
de conseillère ménagère en économie sociale familiale . Ce diplôme
n'existe pas encore, bien qu'il ait été prévu par une circulaire
interministérielle du 13 mai 1970 . Il lui signale, d'autre part, qu'il
apparaît nécessaire de prévoir une année de spécialisation pour
l'enfance inadaptée. Par ailleurs, le: étudiants en économie sociale
familiale souhaitent que le brevet de technicien supérieur soit
inscrit dans les conventions collectives . Il lui demande s'il peut donner
l'assurance que le texte créant le diplôme de conseillère ménagère
en économie sociale familiale sera prochainement publié et que
toutes dispositions utiles seront prises en ce qui concerne l 'année
de spécialisation pour l'enfance inadaptée et l 'inscription du B. T. S.
dans les conventions collectives.

Diplôme (de conseillère en économie sociale et familiale).

737. — 3 mai 1973 . — M. Boude} rappelle à M. le ministre de
l 'éducation nationale que, après l' obtention du brevet de techni-
cien supérieur en économie sociale familiale, de nombreux étudiants
suivent une année de spécialisation pour l' obtention d ' un diplôme
de conseillère ménagère en économie sociale familiale . Ce diplôme
n'existe pas encore, bien qu 'il ait été prévu par une circulaire
interministérielle du 13 mai 1970. Il lui signale, d'autre part, qu 'il
apparaît nécessaire de prévoir une année de spécialisation pour
l'enfance inadaptée. Par ailleurs, les étudiants en économie sociale
familiale souhaitent que le brevet de technicien supérieur soit
inscrit dans les conventions collectives. Il lui demande s'il peut
donner l'assurance que le texte créant le diplôme de conseillère
ménagère en économie sociale familiale sera prochainement publié
et que toutes dispositions utiles seront prises en ce qui concerne
l'année de spécialisation pour l'enfance inadaptée et l'inscription
du B.T.S. dans les conventions collectives.

Diplôme (de conseiller en économie sociale et familiale).

738. — 3 mai 1973 . — M. Chazalon rappelle à M. le ministre
de l'éducation nationale que, après obtention du brevet de techni-
cien supérieur en économie sociale familiale, de nombreux étudiants
suivent une année de spécialisation pour l' obtention d' un diplôme
de conseillère ménagère en économie sociale familiale . Ce diplôme
n'existe pas encore, bien qu 'il ait été prévu par une circulaire
interministérielle du 13 mai 1970. Il lui signale, d'autre part, qu 'il
apparaît nécessaire de prévoir une année de spécialisation pour
l'enfance inadaptée. Par ailleurs, les étudiants en économie sociale
familiale souhaitent que le brevet de technicien supérieur soit
inscrit dans les conventions collectives. Il lui demande s'il peut
donner l'assurance que le texte créant le diplôme de conseillère
ménagère en économie sociale familiale sera prochainement publié
et que toutes dispositions utiles seront prises en ce qui concerne
l 'année de spécialisation pour l'enfance inadaptée et l' inscription
du B .T.S. dans les conventions collectives.

Réponse . — Au terme des études et des mises au point effectuées
conjointement par le ministère de l'éducation nationale et le minis-
tère de la santé publique et de la sécurité sociale, un arrêté
interministériel du 9 mai 1973 portant création d ' un diplôme de
conseiller en économie familiale et sociale vient de faire l'objet
d'une publication au Journal officiel de la République française
(n° 112 du 13 mal 1973) . Le diplôme de conseiller en économie
familiale et sociale sera délivré au terme d'une année d'études
poursuivies au-delà du brevet de technicien supérieur en économie
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sociale familiale . La mise en place des premières préparations
sera assurée à l 'occasion de la rentrée de l'année scolaire 1973-1974.
Le conseiller en économie familiale et sociale est un travailleur
social qui concourt à la formation des adultes pour les aider à
résoudre les problèmes de la vie quotidienne . Son activité spéci-
fique s'insère ainsi dans le cadre de l 'action sociale en collaboration
avec les autres travailleurs sociaux. L 'opportunité de la mise en
place d ' une préparation en un an aux enseignements spécifiques
à l'enfance handicapée a été retenue. Les modalités des études
et la définition du diplôme appelé à les sanctionner ne sont
toutefois pas encore parfaitement connues . La reconnaissance du
brevet de technicien supérieur dans les conventions collectives,
comme d ' ailleurs celle des autres diplômes de l'enseignement
technique, expressément prévue par la loi d 'orientation du 16 juil-
let 1971, relève de la stricte compétence du ministère du travail,
de l'emploi et de la population.

Inspecteurs de I'enseignement technique
(revalorisation indiciaire).

1157. — 11 mai 1973. — M . Guerlin attire l 'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la grave crise de recrutement
que traverse actuellement le corps des inspecteurs de l 'ensei-
gnement technique et qui risque de compromettre la promotion
de cet enseignement, jugée indispensable par le Gouvernement.
Cette crise est due, de toute évidence, aux conditions de rému-
nération qui sont imposées à cette catégorie de fonctionnaires,
sans commune mesure avec les responsabilités assumées et sans
égard pour l ' équité la plus élémentaire, puisque leur classement
indiciaire les met dans une situation inférieure à celle des pro-
fesseurs de l'école normale nationale d ' apprentissage qu 'ils sont
chargés de contrôler et de perfectionner . Il lui demande s'il
ne peut envisager des mesures urgentes de reclassement qui
alignerait les indices des inspecteurs de l 'enseignement technique
sur ceux des professeurs d' école normale nationale d'apprentissage
(400-650 anciens nets).

Réponse . — La situation des inspecteurs de l 'enseignement tech-
nique a retenu tout particulièrement l'attention du ministre de
l 'éducation nationale. C 'est ainsi que le décret du 4 juillet 1972
portant statut particulier de ces personnels a rendu plus actuelles
la définition de leurs fonctions et les .. modalités de leur recru-
tement . En même temps, un premier effort a été accompli en ce
qui concerne la situation indiciaire des intéressés. En effet, le
pourcentage d 'accès à l'indice 600, réservé à 12 p. 100 de l'effectif
du corps des inspecteurs de l' enseignement technique, a été élargi
et a atteint 16 p. 100 au janvier 1972. Il a, en outre, été
décidé de le porter à 20 p . 100 à partir du 1« janvier 1973.
Dans leur ensemble, ces personnels ont donc désormais très
largement vocation à cet indice 600.

Inspecteurs de l'enseignement technique
(revalorisation indiciaire).

115$. — Il mai 1973 . — M . Forni demande à M. le ministre de
l' éducation nationale : 1° comment il entend remédier à la grave
crise de recrutement qui se manifeste à l 'heure actuelle dans le
corps des inspecteurs de l ' enseignement technique ; 2° s'il n'envi-
sage pas une revision du classement de cette catégorie, qui serait
assimilée par ce biais aux formateurs initiaux des maîtres que
les inspecteurs de l'enseignement technique sont eux-mêmes chargés
de contrôler et de perfectionner ; 3° quelle solution il entend
adopter pour remédier aux vacances de postes qui leur rendent
l'exercice de leurs fonctions extrêmement difficile.

Inspecteurs de l ' enseignement technique:
(revalorisation indiciaire).

1390. — 18 mai 1973. — M. Ducoloné attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation difficile des inspec-
teurs de l'enseignement technique, malgré les nombreuses déclara-
tiocs du Gouvernement sur la nécessité de promouvoir l ' enseigne-
ment technique . En effet, le tiers des postes budgétaires d ' inspec-
teurs de l'enseignement technique continuent de demeurer vacants
en raison de conditions de rémunération sans commune mesure
avec les responsabilités assumées. Cette situation conduit l 'admi-
nistration de l'éducation nationale à envisager de modifier le statut
des inspecteurs de l'enseignement technique . Mais si un nouveau
statut a bien fait l'objet d'un décret en date du 7 juillet 1972, le
reclassement Indiciaire espéré par les Intéressés n'a pas eu lieu.
La nécessité de remédier au plus vite à cette grave crise de recru-
tement qui porte atteinte au bon fonctionnement du service et
le caractère exigeant de la promotion de l'enseignement technique

rendent légitime et urgente la revision du classement indiciaire
des inspecteurs de l'enseignement technique . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que satisfaa
tien soit donnée à ces légitimes revendications.

Inspecteurs de l ' enseignement technique (revalorisation indiciaire).

1434 . — 18 mai 1973 . — M. Boudon demande à M. le ministre de
l'éducation nationale s ' il envisage, pour tenir compte de l'aggrava-
tion et de la multiplication des tâches imparties aux inspecteurs de
l'enseignement technique telles qu 'elles ressortent notamment du
nouveau statut qui leur a été accordé en juillet 1972 et pour remé-
dier à la grave crise de recrutement qui frappe actuellement ce
corps, d 'améliorer son classement indiciaire en l'alignant sur celui
des professeurs d 'école normale nationale d 'apprentissage, que les
inspecteurs de l'enseignement technique sont notamment chargés de
contrôler et de perfectionner.

Inspecteurs de l 'enseignement technique (revalorisation indiciaire),

1651 . — 24 mai 1973. — M. Lucas demande à M . le ministre de
l ' éducation nationale où en est l 'application du décret du 7 juil-
let 1972 concernant le reclassement indiciaire des inspecteurs de
l 'enseignement technique qui est promis depuis 1970.

Inspecteurs de l' enseignement technique (revalorisation indiciaire).

1718. — 25 mai 1973 . — M. Boyer attire l 'attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur la gravité de la crise de recru-
tement des inspecteurs de l ' enseignement technique. — un tiers
des postes restant vacants par suite des rémunérations insuffisantes
par rapport aux responsabilités exigées . Il lui demande s 'il n 'estime
pas nécessaire que toutes mesures utiles soient proposées à son
initiative et en accord avec les ministres intéressés pour que le
classement indiciaire des inspecteurs de l ' enseignement technique
soit aligné sur celui des formateurs des maitres qu' ils ont pour
charge de contrôler et de perfectionner.

Réponse . — La situation des inspecteurs de l'enseignement techni-
que a retenu tout particulièrement l ' attention du ministre de l ' éduca-
tion nationale. C 'est ainsi que le décret du 4 juillet 1972, portant
statut particulier de ces personnels à rendu plus actuelles la défi-
nition de leurs fonctions et les modalités de leur recrutement . En
même temps, un premier effort a été accompli en ce qui concerne
la situation indiciaire des intéressés . En effet, le pourcentage
d'accès à l 'indice 600, réservé à 12 p. 100 de l 'effectif du corps
des inspecteurs de l'enseignement technique a été élargi et a
atteint 16 p . 100 au 1" janvier 1972. Il a, en outre, été décidé de le
porter à 20 p. 100 à partir du 1" janvier 1973. Dans leur ensemble
ces personnels ont donc désormais très largement vocation à cet
indice 600.

Bourses d ' enseignement secondaire
(conditions de revenus : assouplissement).

1473. — 19 mai 1973 . — M. Bouvard signale à M . le ministre
de l'éducation nationale que malgré le récent élargissement du
barème d ' attribution des bourses nationales d 'études du second
degré pour l 'année scolaire 1973-1974, les conditions de revenus
à remplir par les familles des candidats boursiers sont encore d ' une
extrême rigueur et aboutissent à écarter de l 'aide de l 'Etat des
familles particulièrement dignes d 'intérêt. C'est ainsi que pour béné-
ficier d 'une bourse, une famille de quatre enfants doit disposer
de revenus ne dépassant pas, sous réserve des abattements prévus
par la législation fiscale, 15.400 francs par an, soit un revenu réel
inférieur à 10 francs par jour et par personne. En conséquence, il
lui demande s'il envisage d 'aménager effectivement le barème en
question afin de pouvoir attribuer les bourses nationales d'études
du second degré dans des conditions plus généreuses que celles qui
sont actuellement en vigueur.

Réponse. — L ' effort consenti par l 'Etat dans le domaine des
bourses nationales d 'études du second degré se traduit pour l' année
scolaire 1973-1974 par l ' inscription au budget de l ' éducation natio-
nale d' un crédit de 1 .159 .911 .000 francs permettant de faire béné-
ficier de cette aide environ deux millions d 'élèves, soit 40 p . 100
de l ' effectif des élèves scolarisés dans les établissements d ' ensei-
gnement du second degré tant publics que privés sous réserve quo
ces derniers soient habilités à recevoir des boursiers nationaux.
Cette aide constitue un élément essentiel de l ' effort entrepris par
l 'Etat en vue de favoriser la démocratisation de l'enseignement
à laquelle viennent s'ajouter d'autres actions telles que la participa-
tion aux frais de transport ou aux fournitures scolaires . Tout
système de répartition de crédits en vue de l 'octroi d 'une aide
suppose la détermination préalable de certains critères et, par
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voie de conséquence, en ce qui concerne plus i, .,rticulièrement les
bourses d'études, un plafond maximum de ressources au-delà duquel
l' attribution d'une bourse ne peut plus être autorisée . Mais il est
apparu après un premier temps que l'application stricte d 'un système
présentant une certaine rigidité pourrait conduire à méconnaître
des situations particulièrement dignes d ' intérêt et, chaque année,
des mesures nouvelles ont été prises pour élargir le barème, assou-
plir les normes et personnaliser l ' aide accordée. C ' est ainsi que
pour l'année scolaire 1973-1974, de nouveaux aménagements ont été
apportés au barème d'attribution des bourses nationales d ' études du
second degré. Les plafonds des ressources retenus mat été relevés
de 6 p . 100 . Le bénéfice du point de charge supplémentaire accordé
en 1972-1973 au titre du quatrième enfant à charge a été étendu
pour la prochaine année scolaire au troisième enfant . Enfin le taux
de la part de bourse actuellement fixé à 123 francs est porté à
129 francs à compter de la rentrée scolaire de septembre 1973 et
s 'applique à l'ensemble des élèves boursiers . En outre chaque année
sont recherchées des solutions destiuées à assouplir la rigueur
d ' un barème fondé sur le rapport entre les ressources et les charges
des familles . Afin de tenir compte notamment des cas marginaux
et de situations particulièrement dignes d 'intérêt qui ne s'inscrivent
pas dans les limites du barème, un crédit complémentaire, dont le
montant en 1973-1974 est triplé par rapport aux années précédentes,
sera mis à la disposition des recteurs et inspecteurs d' académie qui
pourront, sur avis des commissions départementales où siègent
des représentants des élus locaux et des parents d 'élèves, apprécier
les situations et formuler des propositions en toute connaissance
de cause . Par ailleurs, des études sont actuellement poursuivies
en vue d ' une instauration progressive de la gravité des livres et
fournitures scolaires ainsi que des transports des élèves d ' âge
scolaire obligatoire qui sera réalisée, comme l 'a annoncé le Pre-
mier ministre, au cours de la présente législature.

INFORMATION

Radiodiffusion et télévision
(réception des émissions : immeubles élevés).

213 . — 12 avril 1973 et 895 . — 5 mai 1973 . — M . Dus-ornée demande
à M. le ministre de l'information s ' il peut lui apporter des préci-
sions sur l 'état d'avancement de la préparation du projet de loi
loi visant à l' obligation pour les propriétaires d ' immeubles dont la
la situation ou la hauteur constitue une gêne pour la réception de
de la radiodiffusion et de la télévision dans leur voisinage, d 'accep-
ter que soit installé sur leur propriété un dispositif de réémission ou
de distribution par fil.

Réponse . — Un projet de loi visant à l ' obligation, pour les
propriétaires d ' immeubles dont la situation ou la hauteur constitue
une gêne pour la réception des émissions de radiodiffusion sonore
ou visuelle dans leur voisinage, d ' accepter que soit installé sur
leur propriété un dispositif permettant de rétablir cette réception
et d ' en assurer les frais, a en effet été soumis par les soins du
ministre chargé de la tutelle de l ' O. R. T. F. aux départements
ministériels intéressés . Compte tenu des observations formulées
par ces départements, et s 'agissant d ' un problème aux implications
complexes touchant notamment au droit de . propriété, il est procédé
à l 'heure actuelle à une nouvelle étude sur des bases différentes.
Les ministères concernés en seront saisis prochainement.

O . R . T. F. (avis de redevance : franchise postale).

1091 . — 10 mai 1973 . — M. Mesmin demande à M. le ministre de
l 'information pour quelles raisons les imprimés d 'avis de rede-
vance adressés par l 'O. R. T. F. aux redevables précisent que le
paiement de la taxe doit être adressé aux services de 1 ' 0. R. T . F.
sous enveloppe affranchie, alors que le Bottin administratif,
édition 1972 (p . 1150, 1'• colonne, 8") indique que ces correspon-
dances bénéficient de la franchise postale.

Réponse . — Depuis le aoitt 1971, et en complet accord avec
le ministre des postes et télécommunications, l' O . R. T. F. a décidé
d 'abandonner le régime forfaitaire qui lui était appliqué jusque
là en matière d'affranchissement des plis expédiés par les services
régionaux de la redevance ou reçus par eux ; les auditeurs et télé-
spectateurs ont été informés de cette mesure par les moyens appro-
priés de la presse écrite, de la radio, et de la télévision ainsi
que par les centres de redevances eux-mêmesà l ' occasion des corres-
pondances échangées avec eux. Ces nouvelles dispositions ont été
étendues à partir du I" janvier 1972 à la totalité des envois postaux
de l ' Office à qui, depuis cette date, est appliqué le régime de droit
commun en matière d ' affranchissement postal . Les indications
portées au Bottin administratif (édition 1972( et rappelées par
l ' honorable parlementaire sont donc inexactes . L ' O . R. T . F. a appelé
l ' attention de la direction de cette publication sur la nécessité de
rectifier les indications en cause dans la prochaine édition du
Bottin administratif .

INTERIEUR

Police (auxiliaires féminines).

551 . — 26 avril 1973. — M. de Bénouville attire l'attention de
M. le ministre de l'intérieur sur la situation des auxiliaires féminines
de police, de la préfecture de Paris comme de la préfecture de
police, qui n ' ont pas de stabilité d ' emploi, sont privées des avan-
tages consentis aux mères de famille, par exemple à l 'occasion
d 'une maladie d 'enfant en bas âge, et ne bénéficient pas de leur
ancienneté. Il lui demande quelles mesures il compte prendre afin
que ces auxiliaires féminines de police soient dotées d ' un statut.

Réponse. — La situation des intéressées fait actuellement l ' objet
d 'une étude dont les résultats ne manqueront pas d 'être communi-
qués, dès que possible à l ' honorable parlementaire.

JUSTICE

Greffes (insuffisance des effectifs).

1437. — 18 mai 1973. — M. Pierre Bas attire l'attention de M. le
ministre de la justice sur les difficultés rencontrées par les greffes
pour assurer un service normal . A Paris en particulier, la situation
est déplorable en maints endroits . C'est ainsi qu' au secrétariat du
conseil de prud 'hommes, section du commerce, on attend les
grosses près de trois mois . Il y a là une carence intolérable à
laquelle il convient de remédier. Il lui demande quelles mesures
il compte prendre à ce sujet.

Réponse . — Les secrétariats des conseils de prud 'hommes et
particulièrement celui de la section du commerce du conseil de
prud 'hommes de Paris dont la situation est évoquée par l 'hono-
rable parlementaire, doivent être distingués des greffes des cours
et tribunaux qui ont un statut très différent . Alors que les per-
sonnels des greffes des cours et tribunaux relèvent pour leur nomi-
nation et leur gestion des services du ministère de la justice,
les secrétaires et secrétaires-adjoints des conseils de prud ' hommes,
par contre, sont, en application des dispositions de l 'article 18 du
décret n" 58-1292 du 22 décembre 1958, des fonctionnaires dépar-
tementaux, nommés et gérés par l 'autorité préfectorale. Cependant,
bien que la désignation du personnel de secrétariat des conseils
de prud' hommes ne lui incombe pas, la chancellerie s'est toujours
préoccupée du bon fonctionnement de ces secrétariats . Ainsi, dis
que le retard apporté à la délivrance des expéditions de jugements
rendus par la section du commerce du conseil de prud ' hommes de
Paris a été porté à sa connaissance, elle est intervenue de façon
pressante auprès des autorités compétentes pour que celles-ci
prennent d 'urgence toutes dispositions utiles pour renforcer les
effectifs du secrétariat de cette juridiction.

POSTES ET TELECOMMUNICATIONS

Postes et télécommunications
(automatisation du téléphone : avenir des auxiliaires).

1609. — 24 mai 1973 . — M. Pranchère expose à M . le ministre des
postes et télécommunications la situation difficile dans laquelle se
trouvent les employées auxiliaires de l 'administration des P .T.T.
menacées de licenciement du fait de la mise en service progres-
sive de l 'automatique. Le licenciement est ressenti comme une
injustice profonde par des personnes qui sont employées depuis
cinq, dix années et parfois plus . A cela s'ajoutent en Corrèze, les
difficultés considérables pour trouver un emploi nouveau . II en
est ainsi à Uzerche, à Argentat et autres villes . En conséquence,
il lui demande s ' il n'entend pas : 1" maintenir dans l ' administra-
tion des P.T.T . les intéressées en prenant des mesures appropriées
et garantissant, selon la situation de famille, l ' emploi sur place
ou dans un rayon proche du domicile ; 2" de proposer au ministre
de l 'aménagement du territoire, de l ' équipement, du logement et
du tourisme, la création de nouvelles activités dans les villes concer-
nées pour compenser la suppression des emplois visés.

Réponse . — 1 " A la suite de l ' automatisation du réseau télépho-
nique, l' administration des postes et télécommunications a été
amenée à réserver aux personnels titulaires dont les emplois sont
supprimés tous les postes qui deviennent vacants dans les autres
services des P .T .T . de la localité ou des environs. Ces mesures
permettent de reclasser ces fonctionnaires bien avant que n 'inter-
vienne la suppression effective de leur emploi . Mais, afin d'assurer
la continuité du service, chaque reclassement préventif conduit à
embaucher du personnel d'appoint . Ce personnel est informé, lors
de son embauchage, du caractère précaire de son utilisation car
celle-ci ne peut être prolongée au-delà de l 'automatisation . Lorsque
cette automatisation intervient, les directeurs régionaux des postes
et télécommunications s 'efforcent de procurer un nouvel emploi
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à ces auxiliaires, soit au sein des P .T.T., soit dans une autre
administration, soit dans le secteur privé avec le concours de
l ' Agence nationale pour l'emploi. Il en sera ainsi notamment en
Corrèze lors de l'automatisation des centres téléphoniques qui va
s ' échelonner jusqu'en 1977 . A noter que les auxiliaires utilisés dans
ces centres dont l 'aucienneté est au moins égale à deux ans, ont
la possibilité de devenir titulaires en subissant les épreuves d ' un
concours interne qui leur est spécialement réservé. Quoi qu'il en
soit, les problèmes humains et sociaux posés par les licenciements
seront toujours examinés tris attentivement . 2° Par lettre du
2.5 janvier 1972 confirmant et complétant les correspondances du
18 juin 1969 et 6 mai 1970, le Premier ministre a fait appel à
toutes les administrations de l'Etat pour participer au reclasse-
ment des personnels des P.T.T. dont les emplois sont supprimés
à la suite de la réorganisation des services liée à l' introduction
de techniques nouvelles.

Postes et télécommunications (téléphone :
situation dans la région de Bressuire-Thouars).

1752. — 30 mai 1973. — M. Brochard attire l' attention de M. le
ministre des postes et des télécommunications sur la situation
dramatique du téléphone en France, particulièrement en milieu
rural. II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
résoudre cette crise et en particulier pour satisfaire le nombre
croissant de demandes dans les campagnes, notamment dans la
région de Bressuire-Thouars. U attire d'autre part son attention
sur la situation des personnels titulaires ou auxiliaires touchés par
t'automatisation, et il demande quelles sont les mesures qu ' il compte
prendre pour reclasser ou indemniser ces personnels.

Réponse . — L'administration des P.T .T. est consciente du pro-
blème que pose la desserte téléphonique notamment en milieu
rural et s 'efforce de lui trouver une solution . Cependant il ne
peut être procédé de façon intensive à des nouveaux raccorde-
ments sans avoir préalablement modernisé et renforcé les équipe-
ments existants. S ' agissant des groupements de Bressuire et Thouars
ceux-ci ont bénéficié ou bénéficieront prochainement d'importantes
réalisations. Le 3 mai dernier, par la mise en service de 2.800 équi-
pements automatiques, la modernisation de Thouars et de son
groupement a été achevée. Au cours du troisième trimestre de
la présente année le central de Bressuire recevra une extension
de 800 lignes . Parallèlement à ces opérations d 'extension, le réseau
de càbles sera réaménagé afin de l 'adapter à l 'augmentation du
trafic à écouler . En ce qui concerne les raccordements, il est
exact qu ' un certain nombre de demandes demeurent encore insa-
tisfaites à ce jour . Cette situation résulte d ' une part d'une aug-
mentation considérable de la demande (53 p. 100 dans le groupement
de Bressuire au cours des quatre premiers mois de l ' année et
66 p . 1( ' dans celui de Thouars pendant la même période) et
d 'autre part du pourcentage important de lignes longues qu ' il
faudra construire pour satisfaire les candidats abonnés . Cepen-
dant, depuis le début de l'année 152 lignes ont été construites
dans les deux groupements précités (118 dans le groupement de
Bressuire et 34 dans celui de Thouars) . Les 194 instances que
compte encore la ville de Thouars sont sur le point d 'être résor-
bées . A Bressuire où une centaine de demandes sont en attente,
les raccordements se poursuivront dans la limite des possibilités
offertes par le réseau de câbles . Par ailleurs, dans le cadre des
mesures prises pour combattre l 'isolement rural, d ' importants tra-
vaux de construction de lignes longues vont être entrepris au
cours de la présente année, notamment dans les secteurs de Mon-
contant et Chapelle-Saint-Laurent où 68 lignes de l 'espèce seront
réalisées . En ce qui concerne la situation des personnels titulaires
et auxiliaires touchés par l 'automatisation des dispositions ont été
prises en vue de faciliter leur reclassement . S 'agissant des person-
nels titulaires tous les emplois vacants, ou qui sont créés dans les
P.T.T., ainsi que ceux offerts par les autres administrations en
application de la loi n° 70. 1209 du 23 décembre 1970, let_r sont
réservés . Le décret n° 72.817 du 31 août 1972 a étendu aux télé-
phonistes à reclasser la possibilité d 'obtenir un emploi à mi-temps
dans la résidence. Enfin lorsque le déplacement hors de la rési-
dence est inévitable et supérieur à 20 kilomètres, une indemnité
exceptionnelle de mutation a été créée, indemnité dont le taux
s'échelonne de 2 .500 francs pour un célibataire à 3 .800 francs pour
un agent marié ayant au moins trois enfants à charge . Pour le
personnel auxiliaire, et bien qu 'il s 'agisse d ' un personnel d ' appoint
qui a été informé lors de son embauchage de la précarité de son
emploi, l 'administration des postes et télécommunications s'efforce
de reclasser les intéressés dans ses propres services ou dans les
autres administrations, ou encore dans le secteur privé avec le
concours de l 'Agence nationale pour l 'emploi. Les auxiliaires dont
le licenciement ne peut être évité peuvent recevoir, sous cer-
taines conditions, une indemnité de licenciement, l'allocation pour
perte d 'emploi et l 'allocation d 'aide publique.

Téléphone (Paris : situation dans le 6' arrondssement).

1846. — 30 mai 1973. — M. Pierre Bas expose une nouvelle fois à
M. le ministre des postes et télécommunications la situation désas-
treuse du 6' arrondissement en matière de téléphone . 11 n 'est pas
exagéré de dire que le nombre des cas navrants va s'aggravant . Le
nombre de personnes àgées, grands malades, infirmes, qui auraient
des raisons majeures de disposer dans leur appartement d ' un poste
téléphonique va s 'accroissant . Les affaires, les bureaux, sont gênés
dans leur développement par le manque de postes ; c ' est particuliè-
rement vrai des hôtels dont la clientèle est devenue beaucoup plus
exigeante à juste titre . Par ailleurs, on assiste à la prise de posses-
sion des logements les plus pauvres par une main-d'oeuvre étrangère
qui désire téléphoner au pays natal . Les intéressés n' ont, bien évi-
demment, d'autres ressources que les postes publics . Or, ceux-ci sont
encombrés, des attentes de plusieurs heures ont été signalées dans
un bureau de poste d ' un quartier où la population espagnole est
nombreuse . Pour toutes ces raisons, un effort décisif comparable à
ce qui a été fait pour la rive droite avec le central des Tuileries
doit être entrepris et réalisé le plus rapidement possible.

Réponse . — Le 6' arrondissement, de Paris est desservi par les
centres téléphoniques Littré et Danton dans lesquels le nombre
d'instances atteint actuellement 2.300 pour le premier central et
5 .200 pour le second . Cette situation n 'a pas échappé à l'administra-
tion des P.T .T. qui a pris des mesures pour y remédier. S ' agissant
du centre Littré, 1 .000 équipements d ' abonnés ont déjà été mis en
service en mai, ce qui a permis de, satisfaire les demandes les plus
urgentes et de transférer, sur des équipements modernes beaucoup
plus performants, des lignes d ' abonnés jusque-là desservies par des
équipements anciens. Par ailleurs et également dans le cadre de
l'objectif prioritaire que constitue un bon écoulement du trafic, ce
central bénéficiera de deux opérations de délestage grâce au centre
Tuileries qui lui reprendra 2 .300 abonnés (1 .000 en novembre 1973
et 1 .300 à la fin de 19741. En outre, une importante commande de
13 .200 lignes, dont 1 .200 conçues spécialement pour fort trafic, vient
d'être passée pour une mise en service en mars 1975 . Une seconde
extension portant sur 2.000 lignes viendra s'y ajouter au cours de
l'été de cette même année . Ces nouveaux équipements serviront,
d' une part, à remplacer l 'ancien autocommutateur Babylone (abrité
par les locaux du centre Littré) et, d ' autre part, à satisfaire plus de
5 .000 candidats abonnés. Dans la zone de desserte du centre Danton,
où 6 .600 équipements d'abonnés (dont 2.600 pour fort trafic) viennent
d'être installés, les raccordements ont pu reprendre. La commande
d' une seconde extension de 8 .000 lignes est programmée cette année
pour une mise en service à la fin de 1975 . En ce qui concerne les
postes publics, les haLitanls du 6' arrondissement, qui disposent
actuellement de 103 postes de l 'espèce, verront ce nombre s 'accroitre
d' une cinquantaine à partir de l' automne prochain.

PROTECTION DE LA NATURE ET ENVIRONNEMENT

Pollution (usine A .E.C. de Commentry).

884 . — 5 mai 1973 . — M. Villon signale à M. le ministre de la pro-
tection de la nature et de l'environnement que la pollution produite
par l' usine A .E .C . de Commentry tant de l ' atmosphère que des
rivières Œil et Aumance, s ' est à nouveau aggravée au cours de le
dernière période . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour mettre fin à cette pollution qui supprime la possibilité de
pécher et qui compromet tout développement du tourisme dans la
région.

Réponse . — L 'usine de Commentry de la société A .E.C . rejette
ses eaux usées, après épuration partielle, dans la riviére l 'tEil,
affluent de la rivière l'Aumance qui se jette dans le Cher à 50 kilo-
mètres en aval de Commentry . Ainsi, depuis 1965, la société A. E. C.,
maintenant filiale du groupe Rhône-Poulenc, a édifié une station
d 'épuration comportant 4,5 hectares de bassins équipés d'une qua-
rantaine d ' aérateurs. Mais ces installations sont techniquement
incomplètes et à l'heure actuelle insuffisantes, en raison de la fabri .
ction — multipliée par 1,5 depuis peu — d ' un composant d ' aliment
du bétail pour lequel l 'usine A . E. C. est au premier rang des pro .
ducteurs mondiaux . L ' administration a porté une attention parti.
culière à ce problème . Les mesures nécessaires ont été prises . Par
arrêté du 30 novembre 1972, le préfet a impose à l'établissement
des prescriptions qui ont été fixées à l ' issue d ' une mission spéciale
d 'un inspecteur général de l'environnement . Ces prescriptions — rejet
de matières en suspension inférieur à 500 kilogrammes par jour et
demande biochimique en oxygène des effluents inférieure à 150 kilo-
grammes par jour — permettront de ramener la qualité des cours
d' eau en cause à un niveau acceptable dans un premier temps.
Déjà les dispositifs de contrôle du volume et de la qualité des
effluents, dont l' installation était également prescrite, ont été mis
en place et fonctionnent. Les équipements nécessaires pour satis-
faire aux autres prescriptions rappelées cl-dessus ont été commandés
par l ' exploitant et vont être prochainement mis en place . L 'adminis•
tration veillera au strict respect de ces prescriptions .



2428

	

ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1973

SANIE PUBLIQUE ET SECURITE SOCIALE

Veuves (amélioration de leur situation).

210. — 12 avril 1973. — M. Berthelot appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des veuves civiles . En effet, au cours d'un débat à l 'Assemblée
nationale, son prédécesseur avait indiqué en particulier que la situa-
tion des veuves d ' accidentés du travail faisait l 'objet d'études dont
les conclusions devaient être dégagées assez rapidement et soumises
devant le Parlement . En conséquence, il lui demande à quelles
conclusions ont abouti ces études et s'il n'envisage pas de saisir le
Parlement au cours de l ' actuelle session.

Réponse. — Les études portant sur l ' ensemble des conditions
d' attribution de rentes aux différentes catégories d'ayants droit
des victimes d'accidents du travail entraînant le décès ont été
activement poursuivies. La situation des veuves fait' l 'objet d' un
examen p articulier dans le cadre de ces études . Les conclusions
de celles-ci seront très prochainement dégagées . Il y a lieu de
penser qu' elles permettront d'envisager des mesures positives.

Allocation de logement (personnes âgées).

239. — 12 avril 1973 . — M . Odru signale à M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que de nombreuses per-
sonnes âgées, aux ressources plus que modestes, se voient refuser
le maintien de leur allocation-loyer par les directions départemen-
tales de l'action sanitaire et sociale sous le motif : s vos ressources
sont supérieures au barème u . C'est ainsi qu ' une dame de soixante-dix
ans, habitant Montreuil (Seine-Saint-Denis) a été radiée de l'alloca-
tion-loyer alors que son revenu mensuel est de 560 francs, qu' elle paie
266,75 francs de loyer par mois et qu 'il ne lui reste donc que
293,25 francs pour vivre pendant un mois . Même si ces personnes
déposent ensuite une demande en vue de l'obtention d ' une allocation-
logement au service intéressé de la caisse d ' allocations familiales,
elles perdent, en attendant, des sommes relativement importantes
eu égard à leurs ressources modestes . De plus, elles ne sont pas assu-
rées de pouvoir bénéficier de cette allocation-logement car la
caisse fonderait ses appréciations non sur un véritable barème
mais Sur la combinaison de plusieurs critères. Il lui demande quels
sont les critères des caisses d 'allocations familiales pour l 'attribution
de l ' allocation-logement aux personnes âgées et quelles mesures il
compte prendre en faveur des personnes qui, comme la dame citée
ci-dessus, sont privées d ' une aide qui leur était accordée jusqu ' à
ce jour et condamnées à a survivre » dans les plus douloureuses
conditions.

Réponse . — La loi n " 71-582 du 16 juillet 1971 modifiée, relative
à l'allocation de logement, prévoit, article 16, que les dispositions
de l'article 161 du code de la famille et de l 'aide sociale sont abrogées
sauf pour les personnes mentionnées à l'article 184 dudit code.
En ce qui concerne les personnes âgées et les personnes atteintes
d ' une infirmité, l 'allocation de loyer est donc supprimée et rem-
placée, à partir du l^' juillet 1972, par l 'allocation de logement.
Il va de soi qu ' il n 'est pas possible, pour le passé, de revenir,
dans la mesure où elles n 'ont pas été contestées, sur les décisions
prises par les directions de l ' action sanitaire et sociale en appli-
cation de la réglementation concernant l ' allocation-loyer et, notam-
ment, sur les refus des prestations liés à un dépassement du plafond
de ressources . Depuis le l r ' juillet 1972, l 'allocation de logement est
accordée par les caisses d ' allocations familiales aux personnes
âgées sous réserve que soient remplies certaines conditions définies
par le décret n" 72-526 du 29 juin 1972 modifié et relatives au
bénéficiaire lui-même (conditions d 'âge ou d' infirmité, de résidence,
de nationalité, de ressources . . .) et au logement occupé . Cette
allocation est calculée selon le barème applicable à l'allocation de
logement à caractère familial qui a fait l ' objet du décret n" 72-533
du 29 juin 1972 et compte tenu de certaines dispositions particu-
lières introduites par le décret n" 72-527 du 29 juin 1972 relatif
au mode de calcul de l 'allocation de logement instituée par la loi
du 16 juilet 1971 et par l 'arrêté du 29 juin 1972 fixant les plafonds
à prendre en considération pour le calcul de l ' allocation de loge-
ment aux personnes âgées, aux infirmes et aux jeunes travailleurs
salariés. D ' une façon générale, et bien qu'aucune statistique d 'en-
semble ne soit encore en possession du ministre de la santé publique
et de la sécurité sociale, puisque l 'exercice qui va du 1 juillet 1972
au 30 juin 1973 est en cours, il est possible de dire que le nombre
de personnes âgées, ou atteintes d'une infirmité, bénéficiaires de
l'allocation de logement à caractère social sera très nettement
supérieur au nombre des bénéficiaires de l 'allocation-loyer, la
nouvelle réglementation étant en principe plus favorable aux béné-
ficiaires, notamment en ce qui concerne les plafonds de ressources
qui sont plus élevés .

Anciens combattants prisonniers de guerre (âge de la retraite).

320. — 13 avril 1973 . — M. Denvers demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il entre dans ses
intentions de faire aboutir au plus tôt les revendications des
anciens combattants et anciens prisonniers de guerre qui consistent
à tenir compte de leurs années de guerre ou de captivité pour
anticiper à leur profit l'âge du droit à la retraite.

Réponse. — Le Gouvernement s'est toujours préoccupé des pro-
blèmes relatifs aux anciens combattants et aux anciens prisonniers
de guerre. En particulier, la question d'un abaissement éventuel de
l 'âge de la retraite, en leur faveur, compte tenu de leurs années
de guerre ou de captivité, avait fait l 'objet d ' un examen attentif
lors de la présentation des mesures décidées en 1971 pour les
personnes àgées et notamment en ce qui concerne le régime
général de retraite des salariés. Il était apparu que, compte tenu
de la conjoncture démographique et économique et de ses perspec-
tives d'évolution, il n ' était pas possible d ' abaisser d'une manière
systématique l'âge de la retraite soit pour l ' ensemble des salariés,
soit en fonction de la seule appartenance à telle ou telle catégorie,
les critères pour l'admission à une retraite anticipée devant
demeurer fondés sur des considérations individuelles et médicales.
Le Gouvernement a décidé et le Parlement a confirmé son choix
en votant la loi n" 71 . 1132 du 31 décembre 1971, que la priorité,
dans l ' utilisation des possibilités offertes par l'état de l'économie
nationale, devait être donnée à une amélioration du montant des
pensions de retraite, notamment par la prise en compte des
années de cotisations, au-delà de la trentième, et à un assouplis-
sement important des conditions dans lesquelles les travailleurs
qui ne sont plus en mesure de poursuivre l'exercice de leur emploi
en raison de leur état de santé peuvent bénéficier à partir de
soixante ans de la retraite normalement attribuée à soixante-cinq
ans. C'est ainsi qu ' un décret du 17 mai 1972, pris pour application
de la loi précitée, a fixé les conditions de l 'octroi anticipé des
prestations vieillesse au titre de l 'inaptitude au travail et que dans
une circulaire de la même date, le ministre de la santé publique a
recomamndé que les médecins conseils des caisses d ' assurance
tiennent compte de la pathologie de la captivité ainsi que des
éventuelles séquelles des blessures de guerre.

Accidents du travail
(reta r d dans la déclaration d 'un accident par l ' employeur).

351 . — 26 avril 1973 . — M. Boyer rappelle à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale les ternies de l'article L. 504
du code de la sécurité sociale qui donnent aux caisses primaires
la possibilité de demander le remboursement de la totalité des
prestations qui ont pu être versées à un salarié si l 'employeur a
un retard de quelques jours seulement dans sa déclaration d ' un
accident du travail . Il attire son attention sur le fait que l 'appli-
cation brutale de ce texte risque d 'avoir des conséquences extrême-
ment graves lorsque l ' employeur est un artisan, puisque cette dispo-
sition peut l ' entraîner à la ruine en le contraignant à verser à la
sécurité sociale le capital représentatif d'une rente accident du tra-
vail pendant toute la vie de l ' assuré . II lui demtnde s 'il n ' estime pas
qu ' il serait indispensable que les dispositions de l ' article précité
soient assouplies en faveur des employeurs de l ' artisanat dont les
retards dans les déclarations proviennent du fait qu ' ils sont généra-
lement mal équipés sur le plan administratif.

Réponse. — Aux termes exprès de l ' article L . 472 du code de la
sécurité sociale « l ' employeur ou l ' un de ses préposés doit déclarer
tout accident dont il a eu connaissance, par lettre recommandée,
avec demande d ' avis de réception, dans les quarante-huit heures,
non compris les dimanches et jours fériés, à la caisse primaire
d 'assurance maladie dont relève la victime » . L'inobservation de
ces prescriptions est sanctionnée pénalement et civilement dans
les conditions prévues à l'article L . 504 du même code. Ces dispo-
sitions découlent de l ' importance essentielle qu ' attache le législa-
teur à la déclaration immédiate de tout accident du travail, afin
de permettre à la caisse primaire d 'assurances maladie compétente
et à l ' inspecteur du travail à qui ladite caisse transmet un exem-
plaire de la déclaration, de procéder aux constatations qui leur
incombent respectivement . Le respect par l' employeur des prescrip-
tions légales constitue un élément des garanties accordées à la
victime ; il conditionne la bonne application de la loi. L ' exécution
de ses obligations par l ' employeur est d ' ailleurs facilitée par un
ensemble de dispositions pratiques : les stocks nécessaires de for-
mules de déclaration et de feuilles d 'accident sont mis à sa dispo-
sition par la caisse primaire dont il relève ; son envoi recommandé
bénéficie d'une dispense totale d' affranchissement, etc . D'autre
part, les caisses ne manquent pas d 'appeler l'attention des employeurs
sur les prescriptions de la loi . Elles appliquent non pas de façon
brutale mais avec discernement les sanctions prévues à l 'article 504
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précité, usant en particulier d'un avertissement lorsqu'il s'agit
d'un premier retard. Mais elles ne sauraient, sans maaÿuor à la
sauvegarde des intérêts dont elles ont la charge, ne pas sanctionner
les négligences réitérées.

Allocation de la mère au foyer et allocation de salaire unique
(cas de majoration : chef de famille effectuant son service militaire).

414. — 26 avril 1973 . — M. Bicry expose à M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que la loi n° 72-8 du 3 jan-
vier 1972, portant réforme de l' allocation de salaire unique et l'allo-
cation de la mère au foyer, a créé une majoration attribuée en
raison du nombre et de l 'âge des enfants, lorsque l'ensemble des
ressources du ménage ou de la personne bénéficiaire ne dépasse pas
un chiffre limite. Le décret n° 72-530 du 29 juin 1972, pris en
application de cette loi, a prévu des dérogations en matière de
ressources en ce qui concerne les cas de concubinage, de décès, de
séparation légale ou lorsque la mère a cessé toute activité profes-
sionnelle afin de se consacrer aux tâches du foyer et à l'éducation
des enfants dont l'un au moins est âgé de moins de trois ans . Il lui
demande si la liste de ces dérogations ne peut être complétée en
faveur des ménages dont k chef de famille est appelé à effectuer
son service militaire légal.

Réponse. — La loi du 3 janvier 1972 et le décret d'application
subséquent du 29 juin 1972 ont réformé l 'allocation de salaire
unique et de la mère au foyer et créé une majoration attribuée
en fonction du nombre et de l'âge des enfants. Ces prestations sont
accordées compte tenu de plafonds de ressources qui varient
suivant le nombre d'enfants. Le décret susvisé à prévu des déroga-
tions en matière de calcul des ressources, compte tenu de cer-
taines situations de famille. De plus, le décret du 8 mars 1973 a
récemment précisé à son article 8 « qu 'en cas d 'accomplissement
du service national par l'un des conjoints ou concubins, il n' est plus
tenu compte des revenus perçus antérieurement a . Cette disposi-
tion doit permettre à l'autre conjoint qui a la charge des enfants
de bénéficier plus aisément de l 'allocation de salaire unique, de
l'allocation de la mère au foyer, ainsi que de la majoration instituée
par la loi n° 72-8 du 3 janvier 1972 s'il remplit par ailleurs les
conditions relatives au nombre et à l'âge des enfants lorsque, le
chef de famille effectuant le service national, les ressources du
ménage se trouvent particulièrement réduites. La proposition de
l'honorable parlementaire se trouve donc d'ores et déjà satisfaite.

Fonctionnaires (mutations pour raisons sociales).

579. — 26 avril 1973. — M. Spénale attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion de certains agents des services publics qui sont maintenus
pendant des années dans leur affectation après que le contrôle
médical a prescrit pour raison de santé leur déplacement dans
d'autres régions . Certains démissionnent, les autres encourent le
risque d' une aggravation de leur état qui, en principe, est impu -
table au service, notamment dans la mesure où la règle veut qu'un
tiers des emplois disponibles dans les régions favorables leur soit
attribué en priorité, et où cette règle, sous divers prétextes, n 'est pas
appliquée. A l' heure où les dépenses de santé publique prennent
une ampleur nouvelle, il lui demande : 1° quelle est sa position à
l'égard de ce problème ; 2° quelles initiatives il compte prendre à
l'égard de ses collègues pour que les Indications du contrôle
médical soient respectées dans le cadre du contingent d'un tiers
des postes disponibles.

Réponse . — Le ministre de la santé publique et de la sécurité
sociale fait savoir à l'honorable parlementaire que les demandes
de changement d'affectation pour des raisons d'ordre strictement
médical sont rares : il s 'agit alors de fonctionnaires atteints d 'af-
fections chroniques invalidantes, par exemple défaillance cardia-
que ou insuffisance respiratoire pour lesquelles le maintien dans
une ville située en altitude est contre-indiqué ; et dans ce cas
l'administration s'efforce toujours de donner une suite favorable à
ces demandes. Il existe une autre catégorie de fonctionnaires pour
lesquels le changement d'affectation pose des problèmes infiniment
plus graves : il s'agit des agents qui viennent de bénéficier d'un
congé de longue durée pour maladie mentale et pour lesquels le
certificat médical autorisant la réintégration spécifie qu'ils doivent
être affectés dans une autre région, voire dans telle ville nommé-
ment désignée. Or, il arrive qu'aucun poste ne soit vacant dans
la région ou la villa en question . Dans ce cas, le dossier est transmis
pour avis au comité médical supérieur. SI ce changement d'affecta-
tion est estimé vraiment indispensable en raison d'une situation
conflictuelle dans l'ancienne affectation, ou de bénéfice médical
certain pour l'intéressé dans la nouvelle affectation, ou pour tout
autre motif, la prolongation du congé de longue durée est demandée
jusqu'à ce que le fonctionnaire puisse être affecté au lieu souhaité.
De cet exposé, on peut conclure que les changements d'affectation

motivés par des raisons médicales certaines sont toujours exami-
nées non seulement avec la plus grande bienveillance mais aussi
avec le plus grand soin par les comités médicaux et qu'on ne peut
tenir rigueur aux administrations de ne pouvoir donner une suite
favorable à ces demandes quand aucun poste n'est vacant au lieu
désiré .

Rapatriés retraités (rachat des cotisations vieillesse :
récupération sur les arrérages des pensions).

615. — 27 avril 1973. — M. Sénés expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les rapatriés d'outre-
mer ont eu la possibilité de racheter leurs cotisations vieillesse afin
de bénéficier d'une retraite . Il appelle son attention sur la situation
de certains retraités qui, du fait du paiement des cotisations rache-
tées, récupérées sur les arrérages des pensions, ne perçoivent
pratiquement aucune aide vieillesse . Il lui demande s 'il ne lui serait
pas possible d' envisager des mesures particulières telles que les
remboursements plafonnés à 10 p. 100 des arrérages perçus ou
dégrèvement de la dette pour les cas sociaux après avis des
commissions d'aide sociale.

Réponse. — L 'article 105-9 du décret du 29 décembre 1945 modifié
prévoit notamment que le versement des cotisations dues par les
personnes autorisées à effectuer un rachat de cotisations d'assu-
rance vieillesse, au titre de la loi du 10 juillet 1965 accordant aux
Français exerçant ou ayant exercé à l'étranger une activité pro-
fessionnelle salariée ou non salariée la faculté d'accession au
régime de l 'assurance volontaire vieillesse, peut être échelonné
pendant une période n'excédant pas quatre ans, avec l 'accord de
la caisse compétente et que la mise en paiement des pensions ou
rentes liquidées en faveur des intéressés est alors ajournée jus-
qu'au moment où le versement des cotisations dont il s 'agit est
terminé. II a en outre été admis, en faveur des bénéficiaires de
ces rachats, que le rappel d 'arrérages de la pension ou de la rente
susceptible d 'être attribuée compte tenu du rachat des cotisations
d'assurance vieillesse pourrait être imputé sur le montant du
rachat . Mais, les pensions et rentes de vieillesse étant attribuées en
contrepartie de cotisations, il ne saurait être admis d'en servir les
arrérages tant que les rachats de cotisation pris en compte pour leur
attribution ne sont pas effectivement soldés . De même, les rachats
de cotisations d'assurance vieillesse étant purement facultatifs, il
ne saurait être envisagé d'accorder des exonérations du versement
des cotisations ainsi rachetées . Il est d 'ailleurs précisé que si les
intéressés ont la qualité de rapatrié au sens de la loi n° 61-1439
du 26 décembre 1961 relative à l'accueil et à la réinstallation des
Français d'outre-mer, il leur appartient de solliciter l'attribution
éventuelle d'une subvention au litre du décret du 8 février 1963
relatif à l'aide accordée en matière de rachat de cotisations d'assu-
rance vieillesse aux rapatriés bénéfiéiaires de ladite loi. L'aide
financière sollicitée dans le cadre de ce décret relève des attribu-
tions de M. le ministre de l ' intérieur.

Assurance vieillesse (délais de liquidation des pensions).

1195, — 12 mai 1973 . — M . Aubert appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conséquences que peuvent avoir les délais demandés par certaines
caisses pour la liquidation des pensions de vieillesse . Ces délais
dépassent quelquefois une année . De plus il signale plusieurs exem-
ples de pensions liquidées depuis plus de neuf mois et dont les
bénéficiaires n ' ont encore rien perçu. Il lui demande quelles sont
les mesures qu'il compte prendre pour faire cesser un état de
choses qui crée dans de nombreux cas des situations particulière-
ment pénibles. sieon même dramatiques.

Réponse . — Il est rappelé à l ' honorable parlementaire que l'instruc-
tion des demandes de liquidation de pensions de vieillesse est
une opération complexe qui nécessite certains délais . Ceux-ci s' éta-
blissent, en moyenne, à trois mois ; ils sont nécessairement plus
longs lorsque l'assuré a exercé, au cours de son existence, des
activités de nature différente qui ont motivé son affiliation à plu-
sieurs régimes de sécurité sociale, ce qui donne lieu à des liaisons
entre les divers organismes intéressés, en vue de l ' application des
règles de coordination fixées entre ces différents régimes . Les caisses
chargées de la liquidation des pensions de vieillesse du régime
général des salariés ont été invitées, à diverses reprises, et notam-
ment dans le cadre de l'humanisation des rapports de ces caisses
avec le public, à mettre en oeuvre les moyens nécessaires pour
réduire le plus possible ces délais et, dans les cas où ils sont
supérieurs à la moyenne, à procéder à la liquidation provisoire
de la pension, en vue de permettre le versement d'acomptes au
profit du requérant sans attendre l'achèvement de sa reconstitution
de carrière, conformément aux dispositions de l'article 86 du décret
du 29 décembre 1945 modifié. Ces efforts ont porté leurs fruits
et l'examen de la situation de la caisse nationale d'assurance
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vieillesse, en particulier, fait ressortir une amélioration très nette
des délais de liquidation depuis un an. Toutefois, le Gouvernement
reste conscient des problèmes rencontrés par les assurés lors de
la liquidation de leur pension et les études se poursuivent en vue
d' accélérer les progrès déjà réalisés.

Assurance vieillesse (personnes non assujetties à l 'assurance sociale
avant 1947 mais salariées au moment de la mobilisation).

1231 . — 12 mai 1973 . — M. Coulais attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la
situation de certaines personnes non assujetties à l ' assurance
sociale avant 1947 . Il lui rappelle que la perception de revenus
professionnels élevés entraînait pour leurs bénéficiaires l 'inter-
diction d' être affiliés au régime de l'assurance sociale ; bien que
des facultés de rachat aient été par la suite ouvertes jusqu ' à
la date du 31 décembre 1972, il est à constater que certains des
intéressés qui, antérieurement à 1947, percevaient des re :'enus
substantiels, ont par la suite subi des réductions de revenus de
sorte que l'impossibilité matérielle d' exercer cette faculté de rachat
a constitué pour eux une pénalisation. Il souligne que l'injustice
dont sont victimes ceux qui n ' ont pu exercer leur faculté de
rachat devrait être palliée en assimilant les années de mobilisation
à des années salariales, puisque la loi assimile les périodes passées
sous les drapeaux à des périodes salariales lorsque l 'appelé affilié
à la sécurité sociale est effectivement salarié . Il lui demande s' il
n 'estime pas nécessaire de prendre toutes dispositions pour per-
mettre cette extension de régime aux personnes dont le cas vient
d ' être évoqué et qui seraient à même de faire la preuve de leur
qualité de salariés au moment de leur mobilisation.

Réponse . — Dans l'état actuel de la législation, les périodes
pendant lesquelles l 'assuré a été présent sous les drapeaux pour
son service militaire légal, par suite de mobilisation ou comme
volontaire en temps de guerre, ainsi que les périodes de captivité
durant la guerre de 1939-1945, ne peuvent être assimilées à des
périodes d ' assurance, pour la détermination des droits à l ' assurance
vieillesse, qu 'en faveur des salariés assujettis aux assurances sociales
antérieurement à leur incorporation dans l'armée, ou qui ont effectué
un rachat de cotisations d'assurance vieillesse pour leur période de
salariat antérieure à cette incorporation . La situation des personnes
qui ont été appelées ou se sont volontairement engagées sous les
drapeaux avant d'avoir commencé à cotiser au titre d ' une activité
salariée est certes digne d 'intérêt mais, pour des motifs d'ordre
financier, les suggestions tendant à la validation, au regard de
l'assurance vieillesse, de ces périodes de services militaires, ont été
jusqu 'ici écartés . Toutefois, la question de la validation, sans
condition d ' assujettissement antérieur aux assurances sociales, des
périodes de services militaires accomplies par certains anciens
combattants pendant la guerre de 1939-1945 a particulièrement
retenu l' attention et fait l'objet d'échanges de vues entre les divers
départements ministériels intéressés.

Assurance maladie (examens de santé gratuits:
personnes de plus de soixante ans).

1346. — 17 mai 1973 . — M. Sudreau expose à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que l ' arrêté du 19 juillet 1946
limite le bénéfice des examens de santé gratuits, organisés par les
caisses de sécurité sociale, aux personnes âgées de moins de
soixante ans . Or les caisses qui accueillent dans leurs centres d 'exa-
mens des personnes ayant dépassé l 'âge de soixante ans doivent
imputer les frais correspondants sur leur budget d' action sanitaire
et sociale, l ' administration refusant la prise en charge de ces
examens au titre des prestations légales de la législation sur la
sécurité sociale . En conséquence, il lui demande s 'il n'envisage pas
de modifier l 'arrêté du 19 juillet 1946 afin de tenir compte de
l'augmentation de la durée de vie moyenne et en considérant,
d 'autre part, que de nombreux assurés de plus de soixante ans
travaillent et cotisent au même titre et au même taux que leurs
cadets et doivent donc bénéficier des mêmes droits.

Réponse. — L' arrêté du 19 juillet 1946 toujours en vigueur
pris en application de l ' article 31 de l 'ordonnance du 19 octobre
1945 — article 194 du code — a prévu des examens périodiques
entre 6 mois et 60 ans, les frais afférents étant remboursés au
titre des prestations légales. La prise en charge des bilans de
santé effectués après 60 ans n ' est pas possible au titre des pres-
tations légales, dans l ' état actuel des textes. C ' est dans ces conditions
qu 'il a été précisé aux caisses primaires qu' elles avaient la posai.
bilité, si elles le jugeaient opportun, d'organiser ces examens pour
les assurés âgés de 60 à 65 ans en imputant les frais sur leurs
fonds d'action sanitaire et sociale. Le problème général des bilans
de santé fait actuellement l'objet d'études approfondies, dont les
conclusions permettront de déterminer les périodes les plus
appropriées pour effectuer de tels examens dans le cadre d'une
politique de prévention .

Assurance vieillesse (paiement à domicile des pensions de retraite).

1428. — 18 mai 1973 . — M. Larue appelle l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion des personnes âgées invalides qui sont dans l 'impossibilité de se
déplacer pour percevoir leur pension de retraite . Il lui fait observer
que la seule solution à ce problème serait le paiement à domicile
par mandat-poste . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesu-
res il compte prendre pour que les caisses de retraite effectuent
des paiements de ce type sur simple demande des bénéficiaires.

Réponse. — Le versement par mandats-poste, payables en main
propre, est un des modes de libération — le plus généralement
utilisé — prévu par la réglementation relative au paiement des
pensions de sécurité sociale . Les titulaires de pensions ont donc
toute possibilité d 'obtenir le service de leurs arrérages par ce
moyen. Toutefois les mandats postaux ne sont payables à domicile
que dans la mesure où ils ne dépassent pas une limite, actuelle-
ment fixée à 1 .500 F. La situation des personnes dans l' inca-
pacité de se déplacer a été néanmoins prise en considération par
M . le ministre des postes et télécommunications qui a admis dans
de tels cas et sur demande motivée des intéressés de faire verser
à leur domicile les mandats d'un montant supérieur au plafond
normal. Ces cas ne pouvant qu 'être exceptionnels il est conseillé
aux retraités de demander le règlement des arrérages de leur
pension par virement à un compte ouvert à leur nom au service des
chèques postaux sur lequel il leur est loisible d ' opérer des retraits
d ' un montant inférieur à 1 .500 F, qui leur sont alors versés à
domicile.

Accidents du travail (pension des veuves remariées
et redevenues veuves).

1580. — 23 mai 1973. — M. Cousté rappelle à M. ie ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale la réponse faite à la question
écrite n° 17554 (Journal officiel, Débats, n° 47, du 8 juin 1971, p . 2460).
Cette réponse faisait état d 'études entreprises afin de modifier
l' article L . 454 du code de la sécurité sociale. Il lui demande à quelles
conclusions ont abouti ces études et souhaiterait que le texte en
cause soit modifié de telle sorte que les veuves d ' accidentés du tra-
vail, remariées et de nouveau seules, puissent recouvrer leur rente,
sans autres restrictions que celles basées sur les avantages acquis
au cours du second mariage et le nombre d'enfants issus du premier
mariage.

Réponse . — Les études entreprises ont été activement pour-
suivies . Les conclusions qui s 'en dégagent vont dans le sens des
préoccupations de l 'honorable parlementaire et il y a lieu de
penser que des mesures positives, sont susceptibles d ' être proposées
à brève échéance.

Accidents du travail (veuves : paiement des dommages-intérêts).

1586. — 23 mai 1973. — M. Boyer attire l 'attention de M. le minis-
tre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
difficile dais laquelle se trouvent beaucoup de veuves dont le mari
est décédé à la suite d'un accident du travail et qui attendent de
longs mois, et quelquefois plusieurs années, le paiement des dom-
mages-intérêts auxquels elles ont droit . Il lui demande s' il n'estime
pas qu'en accord avec ses collègues, les ministres concernés, toutes
dispositions utiles devraient être prises à son initiative pour que
les intéressés puissent toucher dans les plus brefs délais une indem-
nité d'attente représentant un pourcentage convenable des sommes
qui leur seront allouées.

Réponse. — En ce qui concerne l 'application de la législation
sur les accidents du travail, la caisse, dès qu' elle a connaissance
de l ' accident ayant entrainé ou qui est susceptible d 'entraîner
le décès de la victime, doit faire procéder à l'enquête prévue
à l ' article L. 474 du code de la sécurité sociale et, d 'autre
part, prendre l 'avis de son médecin-conseil . La caisse doit veiller
à ce que les formalités prescrites se déroulent dans les plus
brefs délais . Mais la détermination du caractère professionnel de
l ' accident soulève parfois des difficultés et fait l ' objet de contes-
tations . De même l'appréciation de la relation de cause à effet
entre l'accident et le décès peut nécessiter le recours à l ' autopsie
et donner lieu à la mise en oeuvre de la procédure d 'expertise
médicale. Dans ces différents cas la caisse n'est en mesure de
prendre une décision qu'après exécution de ces procédures. Il
a été recommandé aux caisses primaires d ' assurance maladie do
faire en sorte, en ce qui les concerne, qu ' aucun retard ne se
produise dans l'instruction des affaires . D'autre part, l'attribution
de . dommages•intérèts e mentionnée par l 'honorable parlemen-
taire ne peut avoir lieu que lorsque l'accident du travail a été
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causé par un tiers et dans la mesure où le préjudice causé
n'est pas réparé par les prestations et indemnités légales. La
procédure se déroule, à la diligence des parties, devant les
juridictions de droit commun dont le fonctionnement relève plus
particulièrement des attributions de M. le garde des sceaux,
ministre de la justice.

TRANSPORTS

Transports
(agents des comités techniques départementaux des transports).

623. — 27 avril 1973. — M . Barre" attire l'attention de M. le
ministre des transports sur la situation dans laquelle se trouvent
les agents C.T.D . T. des transports . Ce personnel assure un
emploi permanent et exerce des fonctions similaires à celles des
agents titulaires ou auxiliaires de l 'Etat . Or, leur rétribution est
calculée sur la base d'une grille de salaire unilatéralement imposée
par le ministère des finances, et non sur une base d ' un échelon-
nement indiciaire. De ce fait, ils ne perçoivent ni les indemnités
ni les primes accordées aux personnels de la fonction publique.
D'autre part, cette discrimination a été renforcée par la classi-
fication de tous les personnels C. T . D. T. dits « employés de
bureau s à la catégorie D ., et non à la catégorie C ., comme cela
aurait dû être, en tenant compte, bien sûr, des compétences. En
conséquence, il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que les personnels de C. T. D. T. soient rétribués d' une manière
équitable, en fonction de l'importance des responsabilités et de
l'accroissement des tâches administratives qui sont dévolues . aux
secrétariats des comités techniques départementaux des transports.

Réponse. — Les possibilités d'amélioration de la situation admi-
nstrative des agents des C .T.D. T . est une question à laquelle
le ministre des transports attache une grande importance . Elle
est présentement à l ' étude dans ses services. Depuis 1963, les
agents des C . T . D . T. sont classés en deux .catégories : les secré-
taires et les employés, rétribués sur * la base de grilles de salaires.
A l'époque ce classement en deux catégories ét le niveau des
salaires fixés avaient donné satisfaction à la grande majorité des
intéressés . Depuis lors, la progression des' salaires, a été liée ' à
celle des rémunérations dans la fonction publique et plus spécia-
lement à la progression des rémunérations des agents rangés
dans le catégorie dite de référence. A titre d'exemple, les employés
des C .T.D. T., indépendamment des majorations générales inter-
venant dans la fonction publique qui leur sont répercutées, béné-
ficient actuellement d 'un programme de revalorisation de leurs
salaires destiné à leur accorder des avantages comparables à ceux
prévus par la réforme des catégories C et D . En ce qui concerne
les secrétaires, une demande vient d 'être adressée à M. le ministre
de l ' économie et des finances pour revaloriser par étapes leurs
salaires comme le seront ceux des ' agents de_catégorie B du fait
du reclassement indiciciaire décidé en leur faveur au début de
1973. On ne peut donc pas considérer qu 'il y a déclassement de
cee agents . Il est exact cependant que, en raison de la nature et
des tâches dévolues aux secrétariats, le rôle des comités tech-
niques départementaux des transports ayant évolué, il n ' y a plus,
actuellement, adéquation entre la situation qui leur est faite et
la compétence nécessaire en particulier pour effectuer les tâches
qui leur sont confiées . C 'est pour étudier ce problème qu ' un groupe
de travail comprenant des représentants de la direction des trans-
rorts terrestres et des personnels intéressés a été constitué. Les
premières conclusions de ce groupe ont abouti à lancer une enquête
en vue de préciser la qualification, le recrutement et les attri-
butions des agents actuellement en fonctions. En ce qui concerne
les employés des C . T. D . T., les résultats de l'enquête ont permis
d ' engager des études qui sont actuellement en cours entre toutes
les administrations intéressées.

R .A . T, P . (sécurité des personnels et des usagers dans le métro).

634. — 27 avril 1973 . — M. Franceschi expose à M . le ministre
des transports qu'à certaines heures les couloirs du métro ne
sont pas sûrs. D'autre part, des incidents opposent parfois certains
usagers et des membres du personnel qui exercent leur métier dans
des conditions quelquefois difficiles . Récemment, un employé du
métro est mort d'une crise cardiaque à la suite d'une altercation
avec un voyageur. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour assurer la sécurité des personnels et des usagers
dans le métro.

Réponse . — Le ministre des transports, comme l'honorable parle-
mentaire, regrette vivement les conséquences dramatiques de
l'altercation récemment survenue entre un voyageur et un agent
de la -R. A. T .P. Il partage l ' émotion légitime suscitée par le décès
du contrôleur de la régie. Il est intervenu personnellement auprès
du préfet de police pour lui demander de prendre des mesures
énergiques en vue de maintenir l'ordre et la sécurité dans l'enceinte

du métropolitain . La régie a de son côté mis, à la disposition de
la police, des locaux lui permettant de disposer . de façon perma-
nente des effectifs spécialisés . Il convient cependant d ' observer
que le problème des agressions, qui a toujours existé dans le
métro, n ' évolue pas sensiblement. Le nombre des agressions est
resté pratiquement constànt pendant les deux dernières années,
alors que sur la voie publique, la tendance marque comme malheu-
reusement en de nombreux autres pays une nette aggravation.

Ts ansports aériens (imputation de la taxe spéciale
de lutte contre le bruit sur le prix des billets).

840. — 4 mai 1973. — M. Kalinsky demande à M.• le ministre
des transports s 'il n 'y a pas, de la part de compagnies aériennes,
une mauvaise interprétation du décret n " 73-193 du 13 février 1973
lorsqu ' elles perçoivent en plus du prix du billet d ' avion la taxe
fixée par le décret susmentionné qui précisait qu 'elle était « due
par les exploitants des aéronefs s. Dans le cas où la taxe serait
due par le passager, il ne fait pas de doute que le décret l'aurait
mentionné, aussi il lui demande si des dispositions ont été prises
pour faire cesser immédiatement le prélèvement effectué actuelle-
ment auprès des passagers et à quelles destinations seront affectées
les sommes recueillies à ce jour.

Réponse . — S'il est exact que le déc'et n ' 73.193 du 13 février 1973
mentionne que la taxe est due par les exploitants d 'aéronefs s,
cela signifie à l ' évidence qu 'elle est versée par les compagnies
aériennes. Les compagnies aériennes, françaises ou étrangères,
couvrent la charge que représente cette taxe comme toutes leurs
charges au moyen du prix de vente des billets aux usagers du
transport . Cette charge nouvelle doit être incluse dans l ' ensemble
des charges prises en compte dans la détermination du prix des
billets . Pour des raisons de calendrier afin que son application
n'en soit pas retardée, elle apparaît provisoirement comme un élé-
ments additionnel au tarif publié . Elle sera incorporée dans les
tarifs dès que les circonstances internationales le permettront. Les
sommes prélevées à ce jour seront évidemment affectées aux
destinations explicitement prévues par le décret qui a prévu la
création de la taxe, et, par l'arrêté interministériel du 27 mars 1973
pris pour l' application de ce décret.

Marine marchande (développement).

921 . — 5 mai 1973 . — M. Den .srs expose à M. le minisire des
transports qu' il ne semble pas que la France attache une suffisante
importance à l ' expansion de la marine marchande et à son dyna-
misme. Il lui rappelle qua la flotte marchande française est loin
de connaître des progrès de développement satisfaisants, ce qui
provoque de profondes perturbations dans l ' armement français,
et notamment la vente de nombreux navires à l 'étranger. Il lui
demande s ' il entre dans l 'intention du Gouvernement de reconnaître
à la marine marchande française des droits plus caractérisés à
son extension et si des mesures sérieuses seront enfin prises pour
assurer aux armateurs et aux marins français un avenir économique
et social plus sûr et plus certain, l 'intérêt du pays passant néces-
sairement par une position mondiale forte du pavillon français.

Répons . . — Au titre de VI' Plan, il a été prévu, pour la marine
marchande, en accord avec la profession qui a pris conscience
des importantes possibilités de développement offertes par l 'ouverture
de notre économie sur le marché mondial, que l 'armement inves-
tirait au minimum 9 milliards de francs sur la période 1971-1975.
Les commandes enregistrées permettent de penser que cet objectif
sera atteint avec, pour conséquence, un doublement de la flotte
pétrolière et une augmentation de moitié de la capacité du reste
de la flotte . Grâce à ce rapide rythme d'investissement, l'armement
aura été à même de poursuivre une indispensable politique de
conéentration et de rajeunissement de ses structures tout en accélé-
rant le rythme de renouvellement de ses navires . L'armement n ' a
pu réaliser ce vaste programme que grâce à un soutien important
des pouvoirs publics dans le domaine du crédit et dans le domaine
des subventions sélectives d'équipement . Dans une branche forte-
ment capitalisée où le rapport entre le capital à investir et le
chiffre d ' affaires induit est compris entre 3 et 4, l 'armement
ne pouvait se passer d'un tel soutien. L'appel au crédit a été porté
à un niveau jamais atteint : 2,6 milliards de francs en 1971 et
976 millions de francs en 1972. Quant aux subventions sélectives
d'équipement, elles représentent au total un effort financier de
l'Etat de 400 millions de francs. On peut encore apprécier l'Impor-
tance de ces investissements dans le secteur de l ' armement maritime
en indiquant que la France est le pays pour lequel le rapport du
tonnage des navires en commande sur le tonnage des navires en
servlcé est le plus grand. Il est donc inexact de dire que la France
n 'attache pas une importance suffisante à l'expansion de la marine
marchande . Les investissements en cours correspondent pratique-
ment au rythme d'Investissement le plus rapide que l'on pouvait
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imaginer . Par contre, il est exact que les ventes de, navires à
l ' étranger ont été plus importantes que prévu . C 'est ainsi que
95 navires ont été vendus en 1971 et 1972 pour un tonnage total
de 688.000 tonneaux de jauge brute, alors qu'il n'était prévu que
42 ventes pour 41.700 tonneaux de jauge brute . Toutefois, ces
ventes portent en majorité sur des navires anciens (19 ans de
moyenne d'âge) et se trouvent justifiées par l'augmentation rapide
des charges sociales et salariales enregistrées depuis 1968. D ' autre
part, les achats de navires d'occasion, qui portent sur des navires
plus récents et de plus fort tonnage, se sont avérés plus Importants
que prévu (34 achats pour 390 .000 tonneaux de jauge brute, alors
qu' il n 'était prévu que 5 achats pour 25 .000 tonneaux de jauge
brute). Ceci ne veut pas dire que notre marine marchande soit
d' ores et déjà en mesure d'occuper une place suffisamment en
relation avec le développement de notre commerce extérieur. Au
contraire, au cours des deux dernières années, la .croissance de
notre commerce, sensiblement supérieure à ce qui était prévu, s'est
révélée, plus rapide encore que la croissance de la . capacité de
transport de la flotte française . Ce dernier phénomène, qui entraîne
pour l 'instant une détérioration de notre balance des frets, devrait
finalement rendre plus facile un dépassement des objectifs initiaux
du VP Plan en matière d' investissements en navires de commerce.
Ces considérations conduisent à penser que, aussi bien pour les
objectifs retenus pour l 'expansion 'et le dynamisme de la flotte
que pour les moyens mis en oeuvre par les pouvoirs publics, la
politique relative à la marine marchande se caractérise par une
ambition raisonnable .

Transports en commun

(liaison entre l 'agglomération Sarcelles-Gonésse èt Roissy-en-France .)

950. — 10 mai 1973. — M. Canaeos attire l'eL . - Lion de M . le
ministre des transports sur la né: essité d'une liaison, par les trans-
ports en commun, entre l'agglomeratice de la région de Sarcelles-
Gonesse comprenant actuellement 128.000 habitants - (160.000 en
1975) et l'aéroport de Roissy-en-France. En conséquence, il lui demande -
s'il envisage la création d ' une ligne d 'autobus de la R. A. T. P.
reliant Sarcelles à Roissy et desservant l ' hôpital de Gonesse, seul
centre hospitalier rayonnant sur l' ensemble de la région de Sar-
celles

Réponse . — La liaison entre Sarcelles et l 'hôpital de Gonesse est
assurée actuellement par la ligne d 'autobus n° 133 en correspon-
dance avec la ligne n° 250 A à Garges-lès-Gonesse. La relation
Sarcelles-Roissy sera, p :,r ailleurs, assurée, à la mise en service de
l 'antenne ferrée Aulnay-Roissy, par l' autobus n° 133, en correspon-
dance à la gare du Bourget . Cependant les études déjà faites sur
les remaniements du réseau d'autobus, que rendra nécessaire l'ou-
verture, en 1974, de l 'aéroport de Roissy, seront prochainement
soumises au Syndicat des transports parisiens . Tout sera mis en
oeuvre, en liaison avec l'aéroport de Roissy, pour assurer des rela-
tions satisfaisantes entre l ' aéroport et les principales aggloméra-
tions voisines.

R . A . T. P.
(extension de la ligne d'autobus 179 dans le canton de Bièvres).

1163. — 12 mai 1973. — M. Vizet expose à M. le ministre des
transports les difficultés de communications dans la région du
canton de Bièvres . Par exemple, la zone industrielle et commer-
ciale de Vélizy prend de l ' extension et de nombreuses personnes
habitant la région d ' Igny-Bièvres vont y travailler chaque jour.
D'autre part, de nombreuses personnes de cette région travaillent
aux usines Renault à Billancôurt et n'ont pratiquement aucun moyen
de transport . De surcroît, l'implantation des grandes écoins sur le
plateau de Saclay va créer de nouveaux besoins de transport, notam-
ment avec Paris. A l 'accroissement de la circulation de la population
dans cette région ne correspond pas un développement des réseaux
de transport en commun. Pour y remédier, les comités d'usagers des
transports ainsi que les industriels et les élus demandent la créa-
tion d'une antenne d'autobus n° 179 Pont de Sèvres, le Petit-Clamart,
le secteur de Bièvres et ultérieurement celui des grandes écoles à
Saclay-Palaiseau. Il lui demande quelles mesures Il compte prendre
pour permettre à la R. A. T. P. la création de cette antenne dont
la rentabilité semble assurée.

Réponse. — Le Syndicat des transports parisiens (commission tech-
nique de coordination) n ' a pas donné suite au projet de création
d'une antenne Bièvres, Igny, Vauhallan de la ligne d'autobus r-° 179
Pont de Sèvres—Petit-Clamart, qui lui a été présenté par la R.A .T.P.
En effet, cette antenne emprunterait l'itinéraire d'une desserte
déjà' autorisée par le Syndicat des transports parisiens, le 6 mai
1971, au profit d 'une entreprise privée qui assure actuellement
8 navettes et transporte journellement 35 voyageurs entre Vauhallan

et Vélizy II. Ce service parait donc suffisant pour les besoins de
la population desservie . Toutefois, afin d ' éviter une rupture de
charge à Vélizy II, le S. T. P. a invité l 'Association professionnelle
des transporteurs routiers (A. P. T. R.) à présenter un dossier
tendant à prolonger cette ligne jusqu'au pont de Sèvres . Les études
sont actuellement en cours. Il est bien entendu que les services
actuels seront adaptés à la demande de transport, si celle-ci devient
plus importante.

R . A. T. P.

(mouvements de grève dans certains dépôts).

1253. — 16 mai 1973. — M. Francheschi appelle l'attention de
M. le ministre des transports sur les mouvements de grève déclen-
chés dans certains dépôts de la R . A. T. P. après la non réalisa-
tion des promesses de la direction et l 'échec des discussions qu' elle
a eu avec les organisations syndicales sur les problèmes de per-
sonnel . La direction affirme manquer à l'heure actuelle de 250 machi-
nistes, ce qui entraîne : 1° la suppression de service prévu sur ligne
d 'où aggravation des conditions de transports des usagers (bus
moins fréquents et plus chargés) ; 2° l'aggravation des conditions de
travail du personnel ; 3° l'impossibilité d' obtenir une ieurnée (sur
du temps dù aux agents par la direction) . Or, le problème de
l'embauche dure depuis trois ans alors qu'il faut cinq semaines
seulement pour former un machiniste . La direction pense ne pou-
voir embaucher que fin septembre 1973 . En conséquence, il lui
demande quelles mesures pourraient étre proposées à la' direction
de la R: A . T. P. pour assurer : 1° la rotation complète des voitures ;
2° la fin du système du détachement des personnels d'un dépôt à
un autre ; 3° la possibilité pour les agents d'obtenir les journées
compensatrices qui leur sont dues.

R . A . T. P.

(mouvements de grève dans certains dépôts).

1332. — 17 mai 1973. — M. Gosnat attire l'attention de FI le
ministre du transport sur une récente grève touchant la plupart
des lignes d 'autobus du dépôt d'Ivry (94) qui vient d'attirer une
nouvelle fois l'attention du public sur les difficultés rencontrées
par les conducteurs et receveurs dans leurs conditions de travail.
La pénurie d'effectifs oblige la direction de la R. A. T. P . à suppri-
mer des services sur certaines lignes d'autobus . Cette suppression
se fait non seulement au détriment du personnel qui travaille
dimanches et jours fériés et ne peut pas prendre les•jours de repos
qui lui sont dus, mais également au détriment des usage es . Elle
se traduit en effet par un temps d' attente plus grand et surtout
par la surcharge des voitures rendant plus pénibles les trajets déjà
trop longs et difficiles. Il lui demande s' il peut prendre en considé-
ration la situation faite au personnel des autobus de la R. A . T. P.
et intervenir auprès de la direction générale de la Régie afin 'que
celle-ci recrute le personnel indispensable au bon fonctionnement
de ce service public.

Réponse. — Les mouvements de grève auxquels il est fait allusion
se sont limités au dépôt d'Ivry et aux journées des 8 et 9 mai 1973.
Pour l 'exploitation de ses lignes du réseau routier, il est vrai que
la Régie rencontre depuis quelques mois des difficultés d'effectif
de personneL Celles-cl tiennent aux délais relativement longs néces-
saires à la reconversion, dans l 'emploi de machiniste-receveur
(emploi correspondant à la double fonction de machiniste et de
receveur sur les lignes exploitées avec du matériel à un seul agent),
du personnel en excédent dans d 'autres emplois d 'exploitation, et
qui l'ont obligée à procéder à des suppressions de courses. Il faut
souligner que cette mesure a été limitée aux heures présentant le
minimum d'inconvénients pour les usagers. Les détachements de
dépôt à dépôt sont destinés à faire face aux difficultés momenta-
nées que rencontre certains établissements pour assurer le service
prévu et qui sont dues pour l'essentiel à l'impossibilité qu'éprouvent
de nombreux agents d'exploitation à se loger à proximité de ces
établissements . Cette façon de procéder est la seule dont dispose
la direction pour établir un relatif équilibre de l'effectif des divers
établissements. La résorption progressive, dans les prochains mois,
du déficit en personnel machiniste-receveur va permettre, outre
la réduction du nombre de détachement, l 'obtention plus facile par
le personnel concerné du temps compensateur dont il est crédi-
teur.

Marins (revendications du syndicats des marins de Bordeaux).

1374. — 18 mal 1973 . — M. Darinot indique à M. le ministre des
trans ports qu 'il a été saisi des revendications exprimées par le
syndicat des marins de Bordeaux, lesquelles revendications ont été
adressées à son prédécesseur au ministère des transports par
lettre du 29 mars 1973. Ces revendications paraissent parfaitement
justifiées et Il lui demande quelle suite leur a été réservée.
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Réponse. — La lettre à laquelle se réfère l'honorable parlemen-
taire concerne le voeu exprimé par la section C .G.T. des marins
retraités, subalternes et veuves de marins de Bordeaux, de reva-
lorisation des pensions de retraite des marins des huit premières
catégories. Les pouvoirs publics se sont attachés depuis de nom-
breuses années à la revalorisation des pensions des marins. L' amélio-
ration est progressive, et elle se poursuit. Les résultats obtenus
sont loin d'être négligeables puisque, s'ajoutant aux augmenta-
tions précédentes, la progression constatée entre le l" janvier 1971
et le 1" janvier 1973 est voisine de 25 p . 100 . De plus les' études
entreprises par les représentants des marins et ceux des arma-
teurs viennent d'aboutir à un accord dont l'effet sera particu-
lièrement sensible pour les pensionnés dès 1973 . L ' amélioration
particularisée des pensions des huit premières catégories et de
façon générale des basses catégories à l'intérieur de l' échelle hié-
rarchique des classements catégoriels soulève des problèmes
complexes qui n' ont jamais pu recevoir de solutions satisfaisantes .'
L'action à cet égard de l'administration e. consisté à réduire le
nombre des pensionnés relevant de ces catégories par l'octroi
de surclassements catégoriels après dix ans de fonctions et par
l' amélioration des classements attribués au personnel subalterne
de la navigation de' commerce et de pêche.

Transports routiers (licences de zone longue).

1433. — 13 mai 1973 . — M. de la Verpillière expose à M . le
ministre des transports que les licences de zone longue de transport
routier font actuellement l'objet de transactions qui atteignent tles
prix extrêmement élevés, ce qui tend à prouver que le nombre
d 'autorisations de transport n'est pas en rapport avec les besoins
de l' économie . Il en résulte que les salariés des entreprises de
transport routier ne peuvent s ' établir à leur compte, et que leur
promotion sociale se trouve ainsi compromise . Il lui ,demande s'il
a l'intention d' attribuer de nouvelles licences pour satisfaire la
demande, et dans l ' affirmative si des mesures sont à l'étude en vue
d ' attribuer une partie des nouvelles licences aux salariés qui, ayant
fait la preuve de leur compétence professionnelle, désirent créer
leur propre entreprise de transport.

Réponse. — Comme le font assez souvent ressortir eux-mêmes
les organismes professionnels représentatifs du transport routier,
celui-ci n ' a pas cessé, depuis de nombreuses années, de connaître,
même pour le trafic de zone longue, une assez vive expansion.
Ceci est dû pour une part à diverses mesures réglementaires rela-
tivement anciennes, mais qui ont continué à porter leurs effets
favorables à l'exploitation routière, même depuis les dernières
distributions, en 1966 et 1967, de licences supplémentaires de zone
longue au titre du contingent ouvert en 1965, et pour une autre
part aux efforts d'amélioration de leur gestion constamment pour-
suivis par les entreprises . Plus récemment, l'augmentation du
poids maximal autorisé des véhicules jusqu 'à 38 tonnes a constitué
à nouveau une mesure très favorable, et d'ailleurs depuis long-
temps réclamée, au développement du transport routier. En outre,
doit prendre effet prochainement une mesure allant dans le
sens des assouplissements souhaités de la réglementation des trans-
ports : la libération des zones courtes deviendra en effet effec-
tive le 1" octobre 1973 . Elle donnera une plus grande souplesse
aux entreprises de transports routiers et, ainsi, plus de facilité
pour répondre aux demandes de leur clientèle. En ce qui concerne
la promotion sociale des salariés des entreprises de transport
routier ayant fait preuve de leur compétence professionnelle et
désirant créer leur propre entreprise, en admettant qu 'ils aient
au préalable satisfait à l'examen de capacité requis par les
décrets n" 7038 et 7039 du 9 janvier 1970, il leur est loisible
d'ores et déjà de s'établir à leur compte en sollicitant l'attri-
bution de licences de camionnage, qui ne sont pas contingentées,
et, à partir du 1" octobre 1973, de licences de zone courte, les-
quelles seront libérées à cette date comme il vient d'être précisé
ci-dessus . -De plus, ils peuvent également demander à bénéficier
d'autorisations internationales leur permettant, non seulement d'effec-
tuer des transports à l'étranger, mais encore, grâce aux transports
d'encadrement auxquels les autorisatious internationales donnent
droit, d'avoir indirectement accès à la zone longue. De toute façon,
les actions menées depuis assez longtemps déjà dans le cadre de
la politique des transports font qu'une certaine phase de cette
politique va pratiquement s'achever d'ici à quelques mois . La
période qui s'ouvrira en 1974 verra s ' amorcer un nouveau stade
d'évolution, qui réclame une définition précise et coordonnée des
règles générales de fonctionnement du marché pour les divers
modes de transport terrestre concernés . I1 n'est pas exclu que
l'une des parties de cet ensemble de dispositions équilibrées
comporte l'ouverture de contingents pour le transport routier de
zone longue ; dans ce cas, des mesures seraient prises pour qu'une
fraction de ces nouveaux contingents soit ouverte aux salariés des
entreprises, désireux de s'établir à leur Compte.

Cheminots (retraités domiciliés loin des stations S.N.C .F.
timbres de circulation et carnet . de titres de circulation).

1463 . — 19 mai 1973 . — M. Millet expose à M. le ministre des
transports la situation anormale des retraités cheminots domiciliés
loin des stations S.N .C.F. ; ceux-ci pour percevoir : 1 " leur timbre
annuel de circulation ; 2° leur carnet de titres de circulation ;
3° leur P . S . ii, sont amenés à se déplacer par leurs propres
moyens à la gare la plus proche . Ces démarches se répétant
plusieurs fois dans l'année, cela correspond à des frais propor-
tionnels à la distance qui les sépare de ces gares . II apparalt
pourtant qu'il ne devrait plus être impossible de leur permettre
de régler ces différents problèmes à leur domicile, par ' courrier;
cela n'entraînerait pas pour la Société nationale des chemins de
fer français des charges budgétaires très considérables. Il lui
demande, en conséquence, s' il n 'entend pas utiliser cette procédure
plus simple et moins onéreuse pour régler les problèmes touchant
les cheminots retraités.

Réponse. — Les retraités de la S .N .C.F . ont actuellement la
faculté de retirer leur timbre annuel de circulation, comme le
carnet de titres de circulation, soit à la gare desservant leur
domicile, soit à la section des facilités de circulation de la direc-
tion régionale sur le territoire de laquelle ils sont domciliés ; lei
P. S . 11 étant tenus à leur disposition dans n ' importe quelle gare.
Néanmoins, il leur est possible d'obtenir ces documents par la
voie postale, en faisant parvenir au bureau compétent de la
S .N.C.F. une enveloppe timbrée à leur adresse pour chaque
envoi . Ainsi, le choix de la procédure de retrait des facilités
de circulation est effectif pour les retraités, contrairement à ce
que semble penser l 'honorable parlementaire ; il ne peut être
envisagé de faire supporter par la S . N . C.'F . les frais afférents
à cette procédure, frais qui sont minimes pour chacun des retraités,
mais qui seraient susceptibles de représenter une charge ayant
une incidence notable sur le compte d'exploitation de la S.N .C.F.

QUESTIONS ECRITES
pour lesquelles les ministres demandent

un délai supplémentaire
pour rassembler les éléments de leur réponse.

(Art. 139, alinéa 3 du règlement .)

Routes (crédits attribués au département du Haut-Rhin).

1503. — 23 mai 1973. — M. Gissinger expose à M . le ministre de
l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement et du
tourisme que le transfert de certaines routes nationales au dépar-
tement du Haut-Rhin a donné lieu à l 'attribution d ' un crédit qui
a été fixé à 300 millions pour l'année 1972 et à 310 millions pour
1973 . Il lui expose que ces sommes sont notoirement insuffisantes,
compte tenu de l'état d 'entretien de ce réseau au moment où il a
été pris en charge par le département. D convient, . en particulier,
d'observer que ces routes avaient été fortement dégradées au cours
des hivers précédents en raison de périodes de gel importantes.
Il lui demande, compte tenu de l'état de ce réseau, s'il entend
majorer pour 1974 le montant des attributions faites au départe-
ment, l'augmentation de 1972 à 1973 ne tenant pas suffisamment
compte de l 'érosion monétaire et le total des subventions étant
insuffisant en raison de l'état général de ces routes.

Habitations à loyer modéré (surloyer).

1515. — 23 mal 1973. — M. Marette demande à m . le ministre de
l'aménagement du territoire, de l ' équipement, du logement et du
tourisme s'il ne pense pas qu'il conviendrait de réajust r, compte
tenu de la hausse des salaires et des prix intervenue eepuis trois
ans, le plafond des ressources admis aux locataires des H . L. M.
pour ne pas avoir à payer un surloyer.

Route (nationale Lille—Valenciennes :
transformation en voie expresse).

1548. — 23 mal 1973 . — M . Donnez rappelle à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et
du tourisme que la route nationale Lille—Valenciennes doit être
transformée en vole expresse, les travaux devant être terminés
dans le courant de 1980 . Il lui demande si, compte tenu de l', s , ir-
tance du trafic actuel, il ne lui parait pas indispensable 'le prendre
toutes mesures utiles en vue de fixer la fin de ce délai à une date
nettement plus rapprochée.
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Lotissements (non-application à la vente
d ' une parcelle fractionnée lors d'une autre vente).

1555 . — 23 mai 1973 . — M. de Poulpiquet appelle l 'attention de
M. le ministre de l'aménagement d :7 territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme sur les conditions d 'application de
l'article 1d du décret n" 58-1466 du 31 décembre 1958. Il lui
expose la situation suivante : M. A., propriétaire sur la commune
de X. d ' une unique parcelle de terrain de 5 .000 mètres carrés,
vend à M . B . cette parcelle en totalité. M . A. ne possède donc plus
aucun bien immobilier en cette commune. M. B . fait construire sur
ce terrain une maison d 'habitation : M . C ., un ami de M . B., solli-
cite ce dernier pour lui vendre une partie de la parcelle dont
il s' agit, M . B. conservant le surplus de la parcelle sur lequel
existe la maison qu' il fait construire. Les services de l ' équipement
estiment qu' il y a lieu à accomplissement des formalités de lotis-
sement suivant la procédure simplifiée . La décision serait fondée
sur le principe de mutations successives en prenant comme base
A. ancien propriétaire, B. comme acquéreur partiel (alors qu 'il
a acquis la totalité de la propriété de A .) et C. comme second
acquéreur (alors que seule la vente par B . à C. a opéré une
division) . Cette interprétation parait difficile à saisir pour les raisons
suivantes : en supposant que M. A. (propriétaire initial), au lieu de
vendre à M. B. la totalité de sa propriété, ait seulement vendu à
ce dernier une partie de son terrain et aurait conservé le surplus,
M. A. aurait pu construire sur la partie par lui conservée et M . B.
sur la partie par lui acquise. Au total l 'on trouverait deux construc-
tions sur le terrain pris' dans son ensemble . Dans le cas qui nous
occupe, M . A. a vendu la totalité de sa propriété à M. B ., ce dernier
construit sur une partie de cette propriété et vend à M . C . une
partie de cette propriété, qui y fera construire . Au total l'on trouve
également deux constructions sur l'ensemble du terrain après un
seul fractionnement de la propriété . Il lui demande si dans le cas
exposé il y a lieu à accomplissement des formalités de lotissement.

Logement (protection du locataire dont le logement fait l ' objet
de travaux de modernisation).

1551 . — 23 niai 1973 . — M. Fenton rappelle à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement et
du tourisme que les articles 12, 13 et 14 de la loi du 1^r septembre
1948 prévoient qu ' un propriétaire, éventuellement avec l'autorisa-
tion préalable du miristre de l'équipement, peut entreprendre
sans que ses locataires puissent y faire obstacle, certains tra-
vaux ayant pour objet d ' augmenter soit la surface habitable,
soit le nombre de logements ou le confort de l 'immeuble ou
d 'améliorer le confort d ' un ou plusieurs logements de cet immeuble.
L' article 14 précise que les occupants peuvent être tenus d ' éva-
cuer une partie des immeubles intéressés par les travaux, en
fonction de la nature de ceux-ci, et sous réserve d ' un préavis
donné par le propriétaire. Les dispositions ainsi résumées ont
pour objet une amélioration de l'habitat existant . Par ailleurs,
l 'article 32 bis de la même loi prévoit qu ' une modification totale
ou partielle des éléments ayant servi de base à la détermination
du loyer d ' un appartement peut entrainer une revision de ce
loyer à la demande du bailleur ou du locataire. Les textes rap-
pelés permettent théoriquement d 'assurer aussi bien la défense
des droits des locataires que de ceux des propriétaires. En fait,
certaines pratiques sont fort différentes . Ainsi il arrive fréquem-
ment, à Paris en particulier, que des sociétés propriétaires de
certains immeubles anciens, parfois vétustes, entreprennent des
travaux de rénovation portant sur des logements de faible sur-
face. Avant d 'entreprendre ces travaux la société donne congé
aux locataires souvent âgés, ignorants de leurs droits . Les tra-
vaux entrepris n'ont absolument pas pour but d 'augmenter la
surface habitable ou le nombre de logements mais de permettre
l'installation de certains éléments de confort moyennant une
réduction ele la composition des appartements transformés. Il est
évident qu 'après une telle transformation, qui ne correspond pas
aux besoins des occupants préalablement évincés, ceux-ci ne
réoccuperont pas leur ancien appartement. S 'ils voulaient le faire,
un loyer beaucoup plus élevé tenant compte des nouveaux élé-
ments de confort mis en place les en dissuaderait . Les apparte-
ments ainsi transformés devenus libres peuvent alors être mis
en vente à des prix élevés. Afin de couper court à de telles
pratiques, évidemment répréhensibles, il lui demande quelles dis-
positions il pourrait envisager pour compléter les mesures prévues
par ta loi du septembre 1948 en matière d 'amélioration de
l'habitat, afin d'assurer de manière plus efficace la protection
des locataires dont le logement fait l 'objet de travaux de moder-
nisation. Il serait en particulier souhaitable de préciser que ces
travaux ne doivent pas entrainer une diminution du nombre de
pièces principales.

Viticulteur (récupération forfaitaire de la T.V.A..
sur la vente de sa propre récolte).

1574. — 23 ' mai 1973 . — M . Spénale demande à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural selon quelles procédures
un viticulteur peut obtenir le remboursement forfaitaire de la
T.V.A. lorsque, étant par ailleurs négociant en vins, il rentre sa
récolte dans son chais et la revend ensuite comme les produits
commercialement acquis auprès d ' autres viticulteurs qui bénéficient
sans difficulté de ce remboursement forfaitaire.

Bâtiments d' élevage
(octroi des prêts et subventions).

1581 . — 23 mai 1973 . — M. Daillet expose à M . le ministre' de
l 'agriculture et du développement rural que la procédure actuelle
des prêts spéciaux d 'élevage créés par le-décret n° 73-33 du 4 jan-
vier 1973, définie par la circulaire du ministre de l 'agriculture
en date du 27 mars, retarde les délais de réalisation par l 'éleveur
et entraine, par là même, une majoration du coût des travaux
par rapport au devis initial . Elle peut conduire à ce qu ' une caisse
régionale de crédit agricole ne puisse utiliser son enveloppe de
quotas de prêts bonifiés . Elle vise, en résumé, à décourager les
agriculteurs de demander le bénéfice de la subvention, ce qui
pénalise en particulier les petits et moyens exploitants des régions
d ' élevage particulièrement défavorisées . Elle donne l 'impression
que le ministère veut ainsi récupérer, en supprimant la subven-
tion, une partie des bonifications correspondant aux 700 mil-
lions de prêts bonifiés annoncés avant les élections . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour assouplir la procédure
d 'octroi des prêts et des subventions aux bâtiments d ' élevage
et quelle marge de manoeuvre il compte dohner aux directeurs dépar-
tementaux et régionaux de l 'agriculture pour que ceux-ci adaptent
les directives de la haute administration parisienne aux réalités
du terrain.

Experts immobiliers et experts agricoles et fonciers
(délimitation de leurs compétences).

1594 . — 24 mai 1973 . — M. Gissinger appelle l' attention de M . le
ministre de l 'agriculture et du développement rural sur les dispo-
sitions de la loi n" 72-565 du 5 juillet 1972 portant réglementation
des professions d 'expert agricole et foncier et d'expert forestier.
Il semble qu ' une confusion soit possible entre le titre d ' expert
agricole et foncier et le titre d ' expert immobilier, cette confusion
résultant de la signification attribuée aujourd'hui au mot e foncier ».
En effet, si le terme a foncier » a d'abord été appliqué exclusivement
à un fonds de terre, il est devenu, dans le langage courant,
applicable aux autres immeubles . L ' impôt foncier, la contribution
foncière que paient les Français chaque année ne s'applique-t-elle
pas à tous les immeubles bâl's et non bâtis qu ' ils possèdent.
L ' expert agricole et foncier est celui auquel s 'adressent généralement
les tribunaux pour régler les problèmes agricoles : estimations de
biens ruraux, fermes, cheptel vif et mort, indemnités de plus-
value au fermier sortant, baux ruraux, etc. Mais l 'expert immobilier
est également compétent pour évaluer tout ce que l'on considère
aujourd ' hui comme étant du foncier, c 'est-à-dire tous immeubles dans
le sens le plus large, y compris par conséquent les immeubles
ruraux . Il conviendrait donc que le décret d 'application de la loi
du 5 juillet 1972 n 'attribue pas compétence exclusive aux experts
agricoles et fonciers pour l' évaluation des biens ruraux, mais
permette aux experts immobiliers, dont la compétence en la
matière, surtout en province et dans les régions rurales, est
unanimement reconnue, de le faire concurremment avec eux.
II lui demande si le décret en cause tiendra compte a, ces
suggestions et s ' il ne parait pas souhaitable que les experte
immobiliers soient associés à l ' étude de ce texte.

Primes à la construction (crédits).

1595 . — 24 mai 1973 . — M. Girard rappelle à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l ' équipement, du logement et du
tourisme que dans une récente déclaration devant l ' Assemblée natio-
nale il a mis l 'accent sur les constructions individuelles qui concré-
tisent l ' espoir du plus grand nombre des Français en matière de
logement . On est cependant obligé de constater que cette forme de
construction est freinée par un manque de primes à la construction,
celles-ci n ' étant attribuées qu'après de longs délais qui peuvent
aller jusqu ' à une année. Cette attente excessive est extrêmement
regrettable car elle aggrave les difficultés des constructeurs en
puissance. Afin de réduire les délais en cause, il convient de
prévoir des crédits suffisants . Il lui demande quelle est à cet égard
sa position et les mesures qu ' il envisage de prendre, en particulier
dans le cadre de la prochain: loi de finances .
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Paris (utilisation de la gare d'Orsay et de l'hôtel d'Orsay).

1704 . — 25 mai 1973 . — M. Frédéric-Dupont expose à M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du
logement et du tourisme que l'aménagement de la gare d'Orsay
est susceptible de permettre, en dehors des musées qui se trouvent
prévus, l'installation d'un certain nombre d'équipements sociaux
dont le 7' arrondissement est particulièrement privé . Il lui cite
en particulier un espace polyvalent pour les jeux et sports :
piscine, tennis et par ailleurs bibliothèque, salle de lecture pour
les jeunes, ciné-club, théâtre pour la jeunesse . Il lui demande
si dans ses projets d'utilisation de la gare d ' Orsay et de l'hôtel
d'Orsay, il tient compte de ces besoins particulièrement impor-
tants dans le T, besoins qui semblent primer celui d 'un musée
des arts et techniques qui s'ajouterait aux autres musées déjà
prévus.

H. L . M. (receveurs spéciaux des offices H. L. M:: reclassement),

1715 . — 25 mai 1973 . — M. Chazalon rappelle à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme que depuis 1965, de nombreuses études et négociations
ont été entreprises en vue de doter d'un statut les receveurs spé-
ciaux des offices H. L. M. Aucune décision n'étant intervenue, la
profession s'est nettement dévalorisée au cours des années. Par
comparaison avec leurs collègues receveurs municipaux des collec-
tivités locales, les receveurs spéciaux d 'offices H. L. M . se trouvent
déclassés en fin de carrière, de 134 points d'indice brut pour les
offices de 5 .000, 10.000 logements . Leur responsabilité spécifique
de comptables publics est cependant la même que celle des receveurs
municipaux, défaut d'un statut particulier, les recettes spéciales
H. L. M. devraient être rattachées aux services extérieurs du Trésor,
ainsi que cela a été fait en 1941 et 1942, pour les recettes munici-
pales. Il lui demande quelles mesures sont envisagées en ce qui
concerne le reclassement indispensable de cette catégorie de
comptables publics.

Médecins (attachés des hôpitaux publics).

1933 . — 31 mai 1973. M. Boisdé demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s 'il envisage de
promulguer, prochainement, le décret relatif aux modalités de nomi-
nation et aux fonctions des attachés des hôpitaux publics, texte
attendu depuis de nombreuses années par ces médecins.

Cours d'eau
(consolidation de la berge de la Seine à Juvisy [Essonne)).

1667 — 25 mal 1973. — M. 'Juquin appelle l'attention de M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur la nécessité de consolider la berge de
la Seine à la hauteur du quai Jean-Pierre-Timbaud à Juvisy (Essonne).
Cette consolidation est indispensable pour permettre la mise en
état du quai. Aucun des projets élaborés 'depuis 1967 n'ayant été
mis en oeuvre, le conseil municipal de Juvisy a adopté, le 22 novem-
bre 1972, uné délibération unanime demandant la réalisation des
travaux dans les plus brefs délais. Un voeu a été déposé dans le
même sens par le conseiller général du canton d'Athis-Mons . Compte
tenu de l'aggravation des risques d'accident qu'implique la carence
actuelle, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
assurer le financement des travaux nécessaires pour la protection
et la réfection du quai Jean-Pierre-Timbaud.

Ponts et chaussées.
(revendications des ouvriers des parcs et ateliers).

1644 . — 24 mai 1973 . — M. Besson demande à M. le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme quelle suite il entend donner au profond mécontentement
des ouvriers des parcs et ateliers de ses services extérieurs, contraints
à se mettre en grève pour attirer l 'attention sur leur cas . Il lui
demande quelles revendications Il entend réellement satisfaire et
cela selon quel calendrier précis.

Baux de locaux d'habitation
(différends relatifs aux charges locatives).

1632. — 24 mal 1973 . — M. Mesmin demande à M. I. ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme quelles mesures il compte prendre pour assurer le relo-
gement des 77 habitants du 19, rue du Docteur-Finlay, dans le 15',
et des trois autres du 125, rue des Dames (17'), qui ont été congé-

liés par le cabinet gérant des deux immeubles à la suite d'un
différend concernant en particulier le montant des charges loca-
tives . Il lui demande s'il n'estime pas nécessaire d' accélérer les
travaux de la commission technique nationale chargée de mettre
en oeuvre le protocole d'accord signé à la fin de l'année dernière
entre les plus grands propriétaires (compagnies d'assurances, socié-
tés immobilières conventionnées, administrateurs de biens) et les
organisations représentatives des locataires à l ' initiative du secré -
tariat d' Etat au logement.

Calamités agricoles (orages dans le Gers).

1621 . — 24 mai 1973 . — M. de Montesquiou appelle l'attention de
M . le ministre de l' agriculture et du développement rural sur les
graves difficultés rencontrées par les agriculteurs et les viticulteurs
d'une partie du département du Gers, notamment des régions de
Masseube et Miélan qui, pour la troisième année consécutive,
viennent de voir leurs récoltes emportées par de violents orages.
Il lui demande : 1° quand sera publié l'arrêté interministériel
reconnaissant les calamités de 1972 et ouvrant droit au indemnités
prévues ; 2° quelles mesures il envisage de prendre pour venir
en aide aux victimes des calamités de 1973 qui demandent : a) le
classement en zone sinistrée des régions de Masseube et Miélan ;
b) le report en fin de prêt des annuités du crédit agricole ; c) le
déblocage rapide de crédits spéciaux en faveur des sinistrés ; d) le
bénéfice d'exonérations fiscales ; e) la constitution de commissions
communales instruisant rapidement les dossiers.

Station balnéaire (Hauteville-sur-Mer : avancée de la mer),

1617. — 24 mai 1973. — M. Pierre Bas appelle l' attention de
M. le ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement,
du logement et du tourisme sur la situation préoccupante de la
station balnéaire d' Hauteville-sur-Mer, situées entre Agon-Coutain-
ville et Granville . Au Nord, près de la pointe d 'Agen, la rivière
la Sienne se trouve déviée dangereusement depuis cinq ans paral-
lèlement à la côte, longeant la plage d'Hauteville sur toute sa
longueur. Une digue, contruite en 1934, démolie par les Allemands,
et reconstruite, se trouve compromise par l'avancée de la mer,
provoquée elle-même par la déviation de la Sienne. Le conseil syn-
dical et l'assemblée des propriétaires d'Hauteville-sur-Mer ont
contracté un emprunt de 100.000 francs pour faire des enrochements
en vue de sauvegarder la digue, mais cette mesure se révèle insuf-
fisante ; les ressources de ces organismes sont limitées. Des villas
et des terres de culture sont menacées ainsi que la sécurité des
baigneurs. Il lui demande quelles sont ses intentions en ce domaine,

Habitations à loyer modéré (Uzerche, Corrèze).

1610 . — 24 mai 1973. — M. Pranchère attire l'attention de M. le
ministre de l 'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur les besoins nouveaux en logements sociaux
qui se font sentir à Uzerche (Corrèze) du fait d'une implantation
industrielle pouvant occuper progressivement jusqu ' à 100 ou 150
travailleurs . C'est d'ailleurs le sens de la décision du conseil muni -
cipal d'Uzerche qui, dans sa réunion du 20 avril 1973, a adopté le
principe de la construction d'une troisième tranche d'H. L. M.
U lui demande s'il n'entend pas prendre des mesures appropriées
pour que la ville d'Uzerche bénéficie rapidement d'une attribution
de logements H .L.M.

Routes (Vendôme : construction d 'une déviation).

1613. — 24 mai 1973 . — M . Lemoine attire l' attention de M. le
ministre de l'aménagement du territoire, de l'équipement, du loge-
ment et du tourisme sur le nombre d' accidents survenus depuis
1969 (16 morts) sur la nationale 10, dans la traversée de la ville
de Vendôme. Vendôme constitue le point noir sur la nationale 10
Paris—Bordeaux—Hendaye. C'est la seule ville importante de ce
parcours (elle compte 17.000 habitants) à ne pas bénéficier encore
d ' une déviation. La traversée de la ville se trouve rendue encore
plus difficile, compte tenu d 'un passage à niveau de la Société
nationale des chemins de fer français, de rues étroites par endroits,
de nombreux bras du Loir à franchir et, notamment, d 'une porte
classée monument historique ne permettant qu'une seule vole. Le
trafic est en permanence très important et en période normale
les deux tiers au moins de la circulation sont constitués de véhi-
cules transitant par la ville faute d'autres parcours . La construc-
tion d'une déviation est absolument indispensable et extrêmement
urgente . C'est d'ailleurs l'avis unanime de la population . Avant
guerre et pendant la guerre, un projet a été élaboré. Un deuxième
projet et plusieurs autres, d'ailleurs, ont depuis été étudiés afin
de réaliser une déviation empruntant un parcours hors des zones
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urbanisées . Le projet de e déviation s actuel soumis à l'approbation
du conseil municipal ne peut à lui seul réussir dans un proche
avenir à résorber efficacement l 'extension du trafic routier décou-
lant de la croissance rapide du parc automobile . La réalisation
d ' une zone industrielle et d' une zone d 'habitation au Sud de Ven-
dôme entrainera une augmentation sensible de la population de
la ville, ce qui rendra les conditions de circulation et de sécurité
plus difficiles. Les habitants de la ville, les dirigeants politiques
de gauche et les syndicats considèrent que le tracé projeté actuel-
lement ne peut en aucun cas être considéré comme une déviation
de la R. N. 10 ; il n'est qu' une voie de dégagement de la ville.
En conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour qu 'une voie Nord-Sud, permettant à la fois aux travailleurs
des Bottes d'accéder facilement à la zone industrielle Sud et de
décongestionner partiellement la circulation dans Vendôme, soit
immédiatement construite et que soient immédiatement dégagés les
crédits nécessaires à la construction d'une véritable déviation.

Coopératives d 'utilisation de matériel agricole
(bonification des taux d 'intérêts sur les emprunts).

1680. — 25 mai 1973. — M. Barberot expose à M . le ministre de
l'agriculture et du développement rural que, dans la réponse à
sa question écrite n° 18248 (Journal officiel, Débats A. N. du
14 octobre 1972, p . 4522), il e3t indiqué qu'un examen d ' ensemble
des conditions de crédits faites aux coopératives d 'utilisation de maté-
riel agricole (C . U . M. A.) aurait lieu lors de l' établissement des
critères de sélectivité concernant l 'octroi de prêts bonifiés et
qu'une mise au point ce sujet interviendrait au cours des pro-
chains mois. Il lui demande si, dans le cadre de cette étude, il n'est
pas envisagé de faire bénéficier les C . U. M. A. de dispositions
relatives au taux d'intérêt bonifié semblables à celles qui sont
applicables aux groupements ag :icoles d' exploitation en commun,
c'est-à-dire un taux d' intérêt de 4,5 p . 100 sur les emprunts à
moyen terme d ' équipement contractés auprès du crédit agricole.

Coopératives d'utilisation de matériel agricole

(subventions d 'équipement).

1681 . — 25 mai 1973. — M. Barberot attire l'attention de M. le
ministre de l'agriculture et du développement rural sur la situa-
tion difficile que connaissent actuellement les coopératives d ' utili-
sation de matériel agricole (C . U. M. A .) . Afin d ' inciter ces orga-
nismes à jouer un rôle de plus en plus important dans le dévelop-
pement agricole, la fédération nationale des coopératives d'utili-
sation de matériel agricole souhaite que leur soient accordées des
subventions à l'équipement. Ces subventions seraient réservées
aux C . U . M. A . qui justifieraient d' un effort concerté d'une partie
ou de la totalité de leurs membres pour établir un plan de déve-
loppement et d' équipement tant dans leur exploitation que dlans
la C. U . M. A. elle-même, en participant à l'action technique de
modernisation définie par les comités départementaux du dévelop-
pement agricole, ou par d 'autres instances au niveau départe-
mental. Le montant de ces subventions pourrait être de l 'ordre
de 15 p . 100 du prix des matériels . Pour les C. U . M . A. qui, en
outre, expérimenteraient des techniques nouvelles, la subvention
pourrait être portée à 25 p. 100 . Il lui demande s'il n'envisage
pas de mettre à l'étude un tel système de subventions à l ' équipe-
ment destinées aux C. U. M. A. qui répondraient à un certain
nombre de critères fixés par décret.

Maladies professionnelles (brucellose professionnelle).

1692. — 25 mai 1973 . — M. Richard rappelle à M. le ministre de
l ' agriculture et du développement rural que parmi les maladies
professionnelles figure la brucellose professionnelle . Parmi le sala-
riés susceptibles d' être atteints par cette maladie figurent ceux qui
sont exposés au contact d'animaux infectés, de déjections de caprins,
ovins ou bovidés malades . Il lui expose à cet égard la situation d ' un
salarié qui travaille chez un horticulteur et qui manipule du fumier
provenant d 'étables diverses. Un médecin détecte chez ce salarié
une brucellose qui est confirmée biologiquement. La caisse du
régime agricole rembourse à ce malade les frais médicaux au titre
de maladie et non de maladie professionnelle. En effet, cette
caisse rejette la notion de maladie professionnelle sous prétexte
que la notion d ' e exploitation infectée . prévue par la réglementa-
tion ne s'est pas trouvée remplie et qu 'il appartenait à la victime
de faire la preuve que le fumier qu 'il manipulait provenait bien
d'exploitations infectées. Il semble en effet qu'en dehors de dis-
positions concernant la brucellose figure dans le régime agricole
une notion rectificative supplémentaire puisque les victimes doivent

faire la preuve que leur maladie a été contractée à l 'occasion de
travaux effectués dans des exploitations infectées . Très fréquem-
ment les propriétaires d ' animaux malades ne font pas de déclara-
tion en raison des pertes qu ' ils risquent de subir. Dans le cas parti-
culier on voit mal d' ailleurs comment la preuve pourrait être
apportée que le fumier ayant provoqué cette maladie provenait de
telle exploitation plutôt que de telle autre et qu ' il s'agissait d 'une
exploitation infectée . Il lui demande quelle est sa position à l 'égard
du problème qu 'il vient de lui exposer et quelles dispositions peu-
vent être envisagées afin que les victimes de telles maladies ne
subissent aucun préjudice.

Barrag?s (barrages de P aussac, Lozère).

1699 . — 25 mai 1973. — M. Pierre Joxe demande à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural quelles mesures il compte
prendre pour empêcher la construction du barrage dont l 'empla-
cement est prévu .à Naussac (Lozère) . En effet, ce projet prévoit
la réalisation d' un lac de retenue de 1 .100 hectares qui engloutira
trois villages : Naussac, Réels, La Ponteyre, et entraînera l 'expro-
priation de 600 personnes. Les terres ainsi sacrifiées sont les meil-
leures de la région, les plus fertiles et les plus aisément cultivables
grâce à leur topographie. De plus, ce lac artificiel devrait être vidé
tous les ans de juin à novembre, transformant les terres émergées
en bourbier, ruinant ainsi toute possibilité d 'y développer le tou-
risme. Le but officiel du barrage est d' alimenter les cours de l'Allier
et de la Loire en été, ce qui risque d' inciter les entreprises implan-
tées sur leurs rives à y déverser en toute impunité, parce que plus
discrètement lorsque les eaux sont hautes, leurs déchets polluants.
En conséquence, il lui demande s ' il entend préciser officiellement
quelle action il envisage afin d ' éviter la ruine d ' une région, l' exode
de ses travailleurs et la pollution de ses rivières.

Incendie (établissements d'enseignement).

1436. — 18 mai 1973. — M. Pierre Bas demande à M. le ministre
de l ' éducation nationale s'il peut donner la liste des établissements
ayant fait l'objet de tentatives d 'incendie depuis deux ans.

Conflits de travail
(respects des droits syndicaux ; suppression des polices patronales).

1517. — 23 mai 1973. — M. Ansart attire l 'attention de M. le
ministre de l ' intérieur sur les récents événements qui se sont dérou-
lés dans une entreprise de l'industrie automobile au cours des-
quels des éléments étrangers à l 'usine considérée et venant d 'un
autre usine de la firme sont intervenus avec violence contre les
ouvriers en grève. Ces événements s'inscrivent parmi les mul-
tiples atteintes au droit de grève, aux libertés syndicales et plus
généralement aux droits des travailleurs dont se rend coupable
la direction de cette firme. Ils tendent à prouver que, sous couvert
de fonctions les plus diverses, la direction patronale entretien une
police privée, illégale, entraînée et armée aux fins d' intimidation
et d' agression contre les travailleurs en lutte pour la satisfaction
de leurs justes revendications. Il a été établi, par ailleurs, que les
membres de cette police patronale sont employés à enquêter
sur la vie privée des travailleurs, leurs opinions politiques et phi-
losophiques, renouant ainsi avec des pratiques condamnaales que
l'on croyait à jamais disparues . En conséquence, il lui demande :
1° ce qu 'il entend faire pour que soient respectés les libertés
syndicales et le droit de gi. ie ; 2° quelles mesures il compte
prendre à l ' encontre de ce patron et de ceux de plusieurs autres
entreprises coupables d 'entretenir des activités illégales en em-
ployant des polices privées dans leurs usines ; 3" ce qu 'il compte
faire pour mettre fin à l' existence de cette police patronale.

Lait (prix d la production).

1521 . — 23 mai 1973 . — M. Malsonnat expose à M. le ministre de
l 'agriculture et du développement rural que les récentes dispositions
arrêtées à Luxembourg, notamment la fixation du prix du lait avec
une majoration de 5,50 p. 100, ne sont pas de nature à satisfaire les
agriculteurs, en particulier ceux des régions de montagne pour qui la
production laitière est essentielle . Il lui demande en conséquence
quelles dispositions il entend prendre pour : 1" assurer une juste
rémunération aux agriculteurs ; 2" appliquer de façon effective à la
production la majoration décidée ; 3" décider des compensations en
faveur des producteurs de lait, notamment des régions défavorisées
et de montagne pour parvenir à l 'augmentation considérée par
M. le ministre lui-même comme un minimum .
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Calamités agricoles (indemnisation des a griculteurs victimes de
la tornade du 2 mai 1973 dans la Gironde . — Exonération des
cotisations de prestations familiales).

1534. — 23 mai 1973. — M. Pierre Lagorce appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'agriculture et du développement rural sur
l'ampleur considérable des dégâts causés aux récoltes et particulière-
ment à la vigne, sinistrée souvent à 100 p . 100 par la tornade, accom-
pagnée de grêle, du 2 mai 1973 qui a frappé une trentaine de com-
munes du sud et du sud-est de la Gironde . Compte tenu de ce
que ces dégâts n 'ont pas été causés uniquement par la grêle, risque
assurable, souvent d 'ailleurs mal assuré, mais aussi par la bourrasque
et les trombes d'eau qui l ' ont accompagnée, il lui demande si les
sinistrés ne pourraient pas bénéficier de l'indemnisation prévue par
la loi du 10 juillet 1964 sur les calamités agricoles. Il lui demande
également dans quelle mesure les intéressés pourraient bénéficier
des dispositions de l 'article 1077 du code rural qui prévoit que les
comités et caisses de mutualité sociale agricole peuvent accorder des
remises exceptionnelles de cotisations, partielles ou totales, concer-
nant les prestations familiales.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai réglementaire.
(Art. 139, alinéas 2, 3 et 6 du règlement.)

Entreprises agricoles (prime d 'orientation).

204 . — 12 avril 1973. — M. Fontaine rappelle à M . le ministre
de l'agriculture et du développement rural que le décret n" 64-243
du 17 mars 1964 a créé une prime d 'orientation pour les entreprises
de stockage, de 'transformation et de commercialisation des produits
agricoles et alimentaires. Un arrêté du même jour a précisé les
modalités d'application de ce décret. Cette prime d ' orientation est
une prime en capital qui varie en fonction de l 'intérêt économique
de l'opération. Il lui expose que dans les départements d'outre-mer
il serait souhaitable que cette prime soit accordée non seulement
aux entreprises qui stockent, transforment ou commercialisent les
produits agricoles mais également aux entreprises agricoles qui sont
créées ; par exemple la création de couvoirs devrait pouvoir entraîner
l 'attribution de ladite prime. Il lui demande quelle est sa position
à l'égard de cette suggestion.

Semences, graines et plants (semences fourragères).

217. — 12 avril 1973 . — M. Villon rappelle à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que les professionnels
commercialisent les semences fourragères avaient demandé le
9 mars 197 : qu'un règlement technique des mélanges de semences
destinées aux surfaces agricoles soit homologué et qu'après de
nombreuses autres démarches, Ils sont étonnés qu'un arrêté du
3 janvier 1973 n 'autorise que la commercialisation en mélange des
semences destinées à l' engazonnement de surfaces non agricoles.
Il lui demande pour quelles raisons le règlement technique précité
n'a pas été homologpé et si cette décision est irrévocable ou si
la publication d'un tel règlement technique est seulement retardé,

Calamités (orages de l'été 1971 en Corrèze :
indemnisation des sinistres).

218. — 12 avril 1973 . — M . Pranchère expose à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural le vif mécontentement des
sinistrés des orages de l'été 1971 en Corrèze qui n'ont pas été
indemnisés . Des causes diverses ont abouti à ce que de nombreux
sinistrés se trouvent écartés de l'indemnisation . Dans la généralité
des cas, il s'agit d ' un manque d ' information ou d ' interprétations
erronées, des sinistrés n'ayant, de ce fait, effectué soit la première
déclaration de dommages, soit la scconde . l Enfin, sont écartés ceux
qui n'ont pas la a double assurance a . Il s'ensuit un légitime senti-
ment de frustration chez les sinistrés non indemnisés ainsi d'ailleurs
que parmi ceux qui contestent la validité de leur indemnisation.
Cela s'exprime par la revendication générale qui se dégage des
voeux émis par le syndicat de défense de la région d ' Objet et la
récente assemblée des sinistrés de la commune de Saint-Jal : « Indem-
nisation sur la même base et à partir des réalités contestées de tous
les sinistrés quels qu'ils soient a. L'administration ayant admis le
droit de recours, des sinistrés ont pu déposer leurs demandes
d'indemnisation ; cependant, certains expriment des craintes sur les
critères qui seront finalement retenus pour la prise en considération
de leurs dossiers . Considérant que la reconnaissance du droit au

recours créait une situation nouvelle, il lui demande : 1° quelles
dispositions il compte prendre afin que la commission nationale
chargée de statuer en dernier ressort sur les dossiers présentés
puisse procéder à l'indemnisation de tous les sinistrés, y compris
ceux ne pouvant se prévaloir de la s double assurance a mais qui
cependant se trouvent être cotisants au fonds de calamités agricoles ;
2' s 'il envisage le réexamen des dossiers des sinistrés qui contestent
le montant de leur indemnisation.

Travailleurs étrangers (logement insalubre : Ivry-sur-Seine).

219. — 12 avril 1973. — M. Gosnat expose à M . le ministre de
l'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme que la situation des quelque quarante familles françaises
et étrangères habitant l'îlot insalubre de la rue Barbès à Ivry-sur-
Seine se dégrade de jour en jour, notamment après les incendies
des 30 mars et 9 novembre 1972 . Au cours de ce dernier sinistre, un
enfant de quatre mois et sa mère ont dû être hospitalisés en raison
de brûlures . L'enfant a été arraché aux flammes de justesse. II
faut que la résorption de cet îlot soit assurée dans les délais len
meilleurs . La municipalité d'Ivry, de concert avec les habitants de
Pitot, a effectué de nombreuses démarches auprès du service dépar-
temental des travailleurs migrants, à la préfecture du Val-de-Marne ;
de plus, elle a d'ores et déjà procédé au relogement de huit familles
de ce secteur depuis le mois d'août dernier. Le problème des mal-
logés ivryens n ' étant pas réduit au cas des habitants de cet îlot
insalubre, il est indispensable qu'une solution soit trouvée au niveau
départeme ntal. Dans cette perspective et sur le plan local, la muni-
cipalité d Ivry a proposé que soit acquis, avec les crédits accordés aux
travailleurs migrants, un terrain réservé à la construction d ' une cité
qui recueillerait des familles immigrées. Cette opération permet-
trait en outre de faire disparaître l ' immeuble sis 91, rue Victor-
Hugo, où un a marchand de sommeil n se livre à une exploitation
éhontée d 'un nombre important de travailleurs africains. Elle est
indispensable au règlement d 'un problème qui s'aggrave et dont
les conséquences ne sauraient être supportées par la population
d 'Ivry, alors qu 'un effort important a déjà été consenti par la
commune en direction des travailleurs immigrés . Il lui demande
qu ' elles mesures il compte prendre afin que la population du quartier
concerné bénéficie de l ' intervention du groupe interministériel per-
manent pour la résorption de l 'habitat insalubre et des crédits prévus
dans le cadre de l 'aide à la suppression des cités insalubres.

Etablissements scolaires.
(personnel : maitres d'internat et surveillants d'externat : indices).

225 . — 12 avril 1973 . — M. Roucaute attire l 'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur le fait que les maitres d ' internat
et les surveillants d'externat des établissements du second degré ont
toujours été rémunérés sur la base de l ' indice de départ de la
catégorie B. Le relevé des conclusions du 11 septembre 1972 stipule
expressément que la majoration indiciaire de 23 et 25 points est
applicable à tous les corps de la catégorie B et assimilés (titulaires
et non titulaires) . Dans ces conditions refuser aux Mil-S. E. l'appli-
cation des mesures prises pour la catégorie B ne manquerait pas
d'avoir de lourdes répercussions sur la vie des établissements . 11 lui
demande quelles mesures il compte prendre afin que soit norma-
lement appliquée aux M/I-S . E . la majoration de 23 points indiciaires,
accordée au niveau de l'indice de départ de la catégorie B.

Eau et électricité
(communes rurales du bas pays de Béthune).

227. — 12 avril 1973 . — M . Carlier expose à M. le ministre de
l'agriculture et du développement rural que de trop nombreux culti-
vateurs et habitants des communes rurales du bas pays de Béthune
et des communes voisines sont toujours privés d ' eau à domicile, ce
qui est anormal à cette époque de progrès . Les travaux d ' adduction
d 'eau sont en retard sur les prévisions du 6' Plan n ' ayant pas reçu
de son ministère la totalité des crédits prévus à cet effet . II leur
faut en aller chercher bien loin avec leurs citernes pour eux-mêmes
et leurs animaux, les puits des temps passés et des cours d' eau
étant pollués . 11 en est de même pour les travaux d 'électrification qui
ont pris également un retard important : le courant électrique vendu
n 'a pas la tension nécessaire pour permettre le fonctionnement des
appareils ménagers, cette tension subit des bas et des hauts ce
qui provoque la détérioration de ces appareils ménagers, postes de
télévision, etc . Cette situation est préoccupante, il est grand temps
que les crédits nécessaires soient accordés pour que l 'équipement en
transformateurs suffise au besoin de la consommation et assure
l'équilibre de la tension . Il lui demande, en conséquence, s'il entend
accorder d'urgence les crédits indispensables à la vie normale de
ces populations rurales.
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Prix (taxation : pommes de terre).

240. — 12 avril 1973 . — M . Legrand attire l' attention de M . le
ministre de l' économie et des finances sur la façon particulière
dont on fausse l 'indice des prix. En effet, le Gouvernement taxe
à la vente au détail certains calibres de pommes de terre (les
plus gros) 3,15 francs les 5 kg . Pour ce faire il taxe le prix
de vente en gros à 2,75 francs T.T.C. les 5 kg . Or à la suite d ' un
accord producteur-grossiste, les producteurs refusant de livrer sous
une autre condition, la vente en gros aux détaillants est depuis avril
de 3,10 francs hors taxes soit 3,32 francs T. T . C. Une coopérative
comme la C . C . P . M. si elle vend les pommes de terre, avec une
faible marge, les vendra 3,60 francs . Dans ce cas elle sera pour-
suivie par les services du commerce intérieur et des prix . Pour
éviter ces poursuites elle doit vendre à 3,15 francs et de ce fait
perdre 0,07 franc chaque fois qu 'elle vend 5 kg de pommes de
terre et de plus supporter les salaires, les charges et les frais . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour qu 'une solution soit apportée à ce problème et que ne soient
pas faussées les relations entre les commerçants et les consom-
mateurs .

Etablissements scolaires
(personnel : chargés de fonction de conseillers d'éducation).

260 . — 13 avril 1973 . — M. Benoist attire l' attention de M. le minis-
tre de l'éducation nationale sur la situation des chargés de fonctions
de conseiller d' éducation . Sur le plan nati,nal, plus de 2 .000 per-
sonnes assurent cette fonction et la précarité de leur emploi est
particulièrement manifeste. En effet, les nominations n ' interviennent
que dans la semaine précèdent ou suivant la rentrée scolaire, sou-
vent par téléphone ou télégramme. Chaque année un certain nombre
ne retrouvent pas leur poste ou sont congédiés, sans recours officiel
bien qu ' appréciés de leur chef d 'établissement. Toute reconversion
éventuelle est due à la bienveillance des services rectoraux . Leur
seule possibilité d ' intégration est un concours mais il y a environ
2.000 candicats pour trente et un postes proposés . Il est bien nor-
mal que cette situation suscite une vive inquiétude parmi cette
catégorie de personnel . Il lui demande donc quelles mesures il
envisage de prendre afin de donner à ces personnes des possibilités
plus larges de titularisation et d'assurer à ceux qui ne pourront
être titularisés un reclassement auquel ils peuvent légitimement
prétendre en raison des services qu 'ils ont rendus dans les éta-
blissements scolaires pendant plusieurs années.

ceux se trouvant dans une situation économique difficile . Or, on
peut constater aujourd'hui la lenteur avec laquelle ces avances
sont versées et surtout la mise à l 'écart des idées directrices sus-
rappelées, de nombreux rapatriés très âgés ou en situation difficile
n ' ayant encore rien reçu, alors que d ' autres moins âgés ou mieux
pourvus ont été réglés parfois depuis plusieurs mois. En consé-
quence, il lui demande quelles mesures il compte prendre et dans
quel délai afin : 1° d ' accélérer les versements ; 2° de les rendre
plus conformes à l'équité qui avait à l 'origine présidé à l 'institution
des avances.

Etablissements universitaires (conseils d ' université).

311 . — 13 avril 1973. — M. Pierre Weber expose à M. le ministre
de l ' éducation nationale que par suite de la non-application de
l 'article 14 relatif au quorum de la loi d' orientation de l' ensei-
gnement supérieur, c 'est pratiquement un seul mouvement étu-
diant qui, bien que n'ayant obtenu que 10 p. 100 au plus des
suffrages par rapport au nombre des inscrits, occupe dans les
conseils d'université les trois quarts, voire les quatre cinquièmes
des sièges réservés aux étudiants et par conséquent, en application
du principe de la parité entre enseignants et étudiants, près d 'un
tiers des sièges dudit conseil. Il lui demande s'il n'estime pas
que, pour rétablir un équilibra si désirable au sein des conseils
d ' université, il serait souhaitable d ' adopter les trois mesures suI-
vantes : 1° application de l'article 14 de la loi sur la base du
pourcentage des votants au premier degré ; 2° désignation par le
recteur des personnalités extérieures ; 3° création d'une procédure
d 'appel contre les décisions estimées illégales ou arbitraires des
conseils d ' université ou des présidents.

Ville nouvelle (Melun-Sénart : établissement public d 'aménagement).

319. — 13 avril 1973. — M . Alain Vivien demande à M. le ministre
de l'aménagement du territoire, de l ' équipement, du logement et du
tourisme s 'il ne conviendrait pas d'attribuer à chaque commune
comprise dans le périmètre d ' urbanisation de la ville nouvelle
de Melun-Sénart et participant, au titre de l 'assemblée spéciale,
à l 'élection des membres non administratifs de l'établissement public
d ' aménagement un nombre identique de représentants.

Ville nouvelle (Melun-Sénart).

Construction (société coopérative de construction).

264. — 13 avril 1973 . — M. Pierre Lagorce expose à M . le ministre
de la justice qu'une société coopérative de construction avait prévu,
dans le cadre du règlement de copropriété-état descriptif de divi-
sion régissant l' ensemble immobilier par elle édifié, un lot corres-
pondant à un centre commercial auquel un certain nombre de
millièmes avaient été affectés. Il s 'avère, compte tenu des pro-
blèmes de la distribution commerciale, que la réalisation de ce
centre n ' est plus possible, et il est projeté d'édifier à l'empla-
cement qui lui était réservé un immeuble à usage d 'habitation.
Il lui demande si la vente de ce lot par la société coopérative
de construction à une société civile immobilière ne suppose pas,
au préalable, la modification des statuts de la société coopérative
qui, en l' état actuel des choses, est une société d 'attribution,
et quelles conséquences peuvent être attachées au caractère ainsi
hybride qui serait conféré à la société coopérative. Il lui demande
en outre s 'il peut lui suggérer la solution à laquelle il pourrait
être recouru dans l'hypothèse où la vente, soit du lot, soit encore
du terrain qui devait servir d 'assiette au centre commercial ne
serait pas réalisable.

Bidonvilles (départements d' outre-mer).

284 . — ]3 avril 1973 . — M . Fontaine demande à M . le ministre
de l 'aménagement du territoire, de l 'équipement, du logement et du
tourisme s' il envisage de prendre les dispositions qui s 'imposent
pour étendre aux départements d'outre-mer la loi du 10 juillet 1970,
modifiant et complétant la loi du 14 décembre 1964 relative à la
résorption des bidonvilles.

Rapatriés (avances sur indemnisation).

292. — 13 avril 1973. — M . Lauriol expose à M. le Premier
ministre que les avances décidées en 1972 sur les dossiers d 'indem-
nisation déposés par les rapatriés de plus de soixante-cinq ans
devaient être versées rapidement aux plus âgés d 'entre eux ou à

325. — 13 avril 1973. — M. Vivien demande à M. le ministre de
l 'aménagement du territoire, de l'équipement, du logement et du
tourisme si, eu égard à la spécificité de la ville nouvelle de Melun-
Sénart, seule ville nouvelle construite à partir de trois pôles
isolés d ' urbanisation ancienne, il n 'y aurait pas lieu de modifier
la composition de l 'établissement public d 'aménagement en augmen-
tant sensiblement la représentation des collectivités locales, muni-
cipalités et conseils généraux.

Etablissements scolaires (conseillers d'éducation).

328. — 13 avril 1973 . — M . Bizet rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que le décret n° 70-738 du 12 août 1970, portant
création des corps de conseillers principaux d 'éducation et de
conseillers d 'éducation, a permis d ' intégrer dans ces corps les
surveillants généraux titulaires des lycées, en activité de service
à l' époque, en faisant bénéficier ceux-ci de bonifications indiciaires.
Si le projet dudit décret, élaboré par le ministère de l ' éducation
nationale, prévoyait à juste titre pour les surveillants généraux
retraités la revision de leurs retraites compte tenu des nouveaux
indices, les dispositions du texte définitif, en ne reprenant pas
cette Incidence, ont écarté les retraités en cause des avantages
consentis aux personnels actifs. Cette discrimination est d ' autant
moins comprise des intéressés qu ' elle n'a pas été appliquée depuis,
et à plusieurs reprises, envers d ' autres catégories de retraités de
la fonction publique. Les surveillants généraux retraités considèrent
comme particulièrement injuste la mesure d 'éviction prise à leur
égard, qui ne permet pas de leur accorder, après trente ou
quarante ans de services pour certains, partie de l ' avantage consenti
à tous leurs collègues en activité, même si ces derniers n ' étalent
pas titulaires et n ' avaient que quelques mois d'ancienneté. Il lui
demande, dans un esprit d'équité, s'il entend faire cesser celte
anomalie et s 'il envisage la modification du décret n•° 70-728 du
12 août 1970 afin que les surveillants généraux retraités de l 'édu-
cation nationale ne soient pas écartés des avantages indiciaires
attribués par ce texte aux personnels actifs de leur catégorie .



ASSEMBLEE NATIONALE — 2' SEANCE DU 21 JUIN 1973

	

2439

Semences, graines et plants (graines mélangées pour prairies).

334 . — 13 avril 1973. — M. Paul Rivière demande à M. le ministre
de l'agriculture et du développement rural s' il est exact que des
dispositions doivent être prises pour interdire la vente des compo-
sitions pour prairies en graines mélangées . Il lui fait observer, en
ce qui concerne cet éventuel projet, que celui-ci ne semble pas
tenir compte des problèmes qui se posent réellement aux agricul-
teurs. C 'est ainsi qu'une coopérative agricole lui a fait remarquer
que depuis de nombreuses années les agriculteurs utilisent pour la
création de leurs prairies des graines qui sont livrées en mélange
et avec des compositions bien déterminées (dans le cas particulier
cette fourniture de graines est importante puisqu 'elle représente
plus de 70 tonnes par an). Les agriculteurs qui utilisent ces mélanges
en sont satisfaits et ne comprendraient pas les raisons de leur
interdiction. Sans doute, dans certaines régions, peut-il être possible
de réaliser des prairies avec une ou deux plantes (une graminée,
une légumineuse), mais il s ' agit de prairies de courte durée. Dans
les régions montagneuses, ce qui est le cas du département de la
Loire, constituer une prairie avec une ou deux plantes est une
formule à laquelle les agriculteurs sont opposés . -Les essais qui ont
été faits se sent d 'ailleurs soldés par des échecs. D'ailleurs les
agriculteurs n' ont ni le temps ni les moyens de refaire leurs prai-
ries tous les deux ans et préfèrent des prairies composées de plu-
sieurs espèces de plantes qui durent plus longtemps (de quatre à
cinq ans) . Si l'agriculteur doit réaliser lui-même des mélanges
corrects de graines provenant d 'une seule espèc1 et variété il se
trouverait en face de problèmes délicats. La situation serait d'ail-
leurs la même s' il leur était interdit d 'acheter des engrais composés
mais seulement des engrais séparés, ce qui est évidemment impen-
sable . Il est donc nécessaire que les compositions de graines conti-
nuent à être autorisées sous réserve que leurs composants soient
nettement indiqués sur les emballages . Il lui demande quelle est sa
position à l ' égard des arguments développés et souhaiterait que soit
abandonné le projet dont il a eu connaissance.

Elections législatives (campagne électorale : manifestation d'élèves).

336. — 13 avril 1973 . — M. Voisin expose à M. le ministre de
l'éducation nationale les faits suivants : dans le cadre de la cam-
pagne électorale un face à face avait été organisé à Chinon le
2 mars 1973. A cette réunion, plus de cent élèves de quinze à
dix-sept ans, encadrés par leurs enseignants, n 'ont cessé de mani-
fester. Or, la loi du 30 juin 1881, dans son article 5 sur les réunions
électorales, précise que « seuls les électeurs de la circonscription,
les candidats et leurs représentants peuvent assister à une réunion
publique °. Il lui demande qui est responsable de la présence des
enfants dans une réunion où la loi leur interdit de se rendre et
où, de plus, ils ont été conduits sans l 'accord des parents . Il insiste
auprès de lui pour qu ' il procède à une enquête sur les responsa-
bilités et qu 'il l ' informe des mesures qu'il compte prendre dans
cette circonstance.

Construction (société d 'acquisition :
achat d ' un immeuble en l'état futur d 'achèvement).

1247. — 16 mai 1973 . — M . Lafay expose à M . le ministre de la
justice qu ' une société d ' acquisition régie par le titre II de la
loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 envisage d 'acquérir un immeuble à
usage d ' habitation en vue de son attribution en jouissance par frac-
tions aux associés. Cette acquisition se fera en l 'état futur d ' achève-
ment, donc avec l' une des garanties prévues par la loi n° 67-3 du
2 janvier 1967 sur les ventes d ' immeubles à construire . Il souhaite-
rait recevoir confirmation de ce que ladite société n 'est pas tenue
d'établir, bien qu ' il s ' agisse d ' un immeuble en cours de construc-
tion, un contrat de promotion immobilière dont les garanties, dans
la solution contraire, feraient double emploi avec celles du régime
de vente en l' état futur d ' achèvement qui s 'appliquera à l ' immeuble
en question.

Sociétés civiles (acquusi'ion ou construction d ' immeubles:
état descriptif de division).

1248 . — 16 mai 1973 . — M. Lafay al.uelle l 'attention de M . le
ministre de la justice sur le fait que des -sociétés civiles régies par
la loi n° 71 .579 du 16 juillet 1971 acgeiérent ou construisent des
Immeubles afin de les diviser en fractions destirées à être attri-
buées en jouissance aux associés, chaque année pendant des périodes
dont les durées sont statutairement fixées . En vertu de l ' article 6
de la loi précitée les sociétés dont il s 'agit doivent, à l 'occasion
de ces attributions, établir un état descriptif de division qui déli-
mite les diverses parties de l 'immeuble social en distinguant celles
qui sont communes de celles qui sont privatives . Etant donné les

particularités susexposées dont est entourée la jouissance par les
associés dudit immeuble, l ' état descriptif devrait opérer une divi-
sion de celui-ci non seulement dans l 'espace mais aussi dans le
temps. Chacun des lots figurant sur l ' état et défini conformément
à la loi n° 65-557 du 10 juillet 1965, serait ainsi subdivisé en autant
de lots secondaires que de périodes de jouissance . Il désirerait
savoir si cette procédure serait compatible avec les dispositions de
l' article 71 du décret n" 55-1350 du 14 octobre 1955 qui fixent les
modalités de désignation des lots constitutifs d'immeubles en
copropriété . Dans la négative il souhaiterait que lui fussent préci.
sées les règles à suivre pour l ' établissement de l' état descriptif qui
doit être dressé en la circonstance.

Cliniques
(construction d ' une polyclinique privée à Bourg-Saint-Maurice)-

1249. — 16 mai 1973. — M. Besson attire l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l'émo-
tion suscitée par l'autorisation accordée par ses services pour la
construction d 'une polyclinique privée à Bourg-Saint-Maurice (Savoie).
Il lui demande en particulier : s ' il est bien exact que la commission
des programmes du plan et de la coordination avait en 1967 émis
un avis favorable à l ' extension de l' hôpital de Bourg-Saint-Maurice
et, si oui, comment l' agrément donné alors aura une suite ; quelles
mesures seront prises pour assurer le maintien intégral des services
fonctionnant actuellement à l ' hôpital public et éviter tout risqua
de ségrégation entre les clientèles aisées et défavorisées.

Constructions scolaires (Saint-Marcellin :
collège d'enseignement technique).

1252 . — 16 mai 1973 . — M. Gau expose à M. le ministre de
l 'éducation nationale que la stagnation économique constatée dans
la région du Bas-Giésivaudan (cantons de Pont-en-Royans, Saint-Mar-
cellin, Tullins et Vinay) et soulignée par les plus récentes études
du comité d' expansion économique de l 'Isère, tient, pour une large
part, à l 'absence de main-d 'oeuvre qualifiée dans ce secteur géogra-
phique. Cette situation entrave le développement des entreprises
existantes et rend pratiquement impossible toute nouvelle implanta -
tion industrielle. Dans ces conditions, la création rapide d ' un col-
lège d 'enseignement technique industriel à Saint-Marcellin apparait
comme une absolue nécessité et fait l ' objet des demandes réitérées
des conseils municipaux des communes intéressées aussi bien que
des associations de parents d ' élèves . Or, il semble qu ' il ne soit
envisagé de retenir cette construction au titre d ' un programme de
financement qu ' au cours du VIP Plan. Un tel report étant jugé
inacceptable par tous ceux qui ont des responsabilités dans les
quatre cantons concernés, il lui demande quelles mesures il entend
prendre pour accélérer la réalisation du C . E . T.

Travail et emploi )personnel des services extérieurs).

1254. — 16 mai 1973 . — M. Besson , attire l'attention de M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la situation
de crise dans laquelle se trouve le prsonnel des services extérieurs
de son ministère : effectifs insuffisants, en particulier en inspec-
teurs, contrôleurs et ersonnel de secrétariat ; absence d'une forma-
tion indispensable pour les contrôleurs ; crédits de fonctionnement
extrêmement restreints (qui ne permettent même pas l 'acquisition
d ' un code du travail à jour pour chaque agent appelé à s' en servir I),
etc . Il lui demande quelles solutions il envisage pour remédier à
cette situation néfaste non seulement à son personnel mais égale-
ment à une application correcte de la législation sociale.

Etablisseinents scolaires
(personnels chargés des services de documentation et d'information).

1256 . — 16 mai 1973. — M . Tony Larue appelle l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des personnels
(titulaires et auxiliaires) actuellement chargés des services de docu-
mentation et d ' information (S . D . I .) dans les établissements du
second degré . Ils sont chargés de rassembler et d 'élaborer la docu-
mentation pédagogique mise à la disposition des professeurs et des
élèves, de gérer le matériel technique d 'enseignants, de diffuser les
Informations administratives, pédagogiques et culturelles auprès des
enseignants et des enseignés. Ils assurent les relations extérieures
de l'établissement (excursions, visites d'expositions, de musées,
d 'entreprises, etc .), ainsi que le fonctionnement des bibliothèques
pour les élèves et les professeurs, là oit n 'existent pas de biblio-
thécaires. Actuellement, ces personnels sont recrutés sur titre (la
licence d' enseignement), et acquièrent leur fernmation technique clans
l 'exercice de leur profession . Or, ils ne bénéficient d 'aucun statut
propre leur reconnaissant leur double vocation pédagogique et
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technique. Cette situation est à la fois anormale et injuste. Elle
concerne un service créé depuis quinze ans déjà. De plus, les per-
sonnels qui en font partie lui ont donné une utilité reconnue de
tous. Il est même envisagé d'étendre ce service dans un proche
avenir. Il lui demande s 'il n'estime pas devoir ouvrir des négocia-
tions avec ces personnels en vue de l'élaboration en leur faveur
d'un statut.

Salaire (portion pouvant être saisie par le créancier).

1260. — 16 mai 1973. — M. Frédéric-Dupont signale à M . le
ministre du travail, de l'emploi et de la population que la portion
du salaire ou du traitement susceptible d'être saisie par le créancier
est définie par l'article 61 du livre du code du travail et que
le montant de cette portion saisissable a été fixé pour la dernière
fois le 11 septembre 1970 . Il lui signale que depuis l'élaboration
de ce texte, l 'indice officiel du prix de la sie s 'est accru de près
de 50 p. 100 et que beaucoup de salaires ont doublé . Il lui demande
s'il compte reviser les bases du décret de 1970 en tenant compte
de la hausse des salaires et de la baisse du pouvoir d'achat du
franc, pour réserver aux salariés malheureux un minimum conve-
nable de ressources. D lui demande également si, éventuellement,
il n'envisagerait pas que cette base soit automatiquement revisée
chaque année en fonction des variations de l'indice des prix des
denrées alimentaires.

Etablissements scolaires (frais de fonctionnement : élèves admis
dans un C . E. S . par dérogation à la carte scolaire).

1261 . — 16 mai 1973. — M. Voisin expose à M. le ministre de
l 'éducation nationale le problème suivant . Douze communes, situées
dans le secteur de recrutement scolaire d ' un C. E . S ., sont groupées
en syndicat intercommunal pour la gestion de cet établissement.
Elles y envoient 581 élèves sur un effectif total de 601 . Les vingt
autres élèves proviennent de huit communes dont aucune ne fait
partie ni du secteur de recrutement scolaire du C . E . S . ni du
syndicat intercomunal et dont aucune n ' envoie dans cet établis-
sement plus de cinq élèves. Alors que ces vingt élèves fréquentent
ce C. E. S. en dérogation à la carte scolaire, le président du syndicat
intercommunal ne dispose en l'état actuel de la réglementation
d'aucun moyen ni pour obtenir une participation des communes dont
ces enfants sont originaires aux frais de fonctionnement du C . E . S.,
ni une participation des parents, ni pour s ' opposer à leur fréquen-
tation, en dérogation à la carte scolaire, de l'établissement en cause.
Les frais afférents à ces vingt élèves représentent en 1973 une
somme de 6.800 francs qui constitue ou bien une charge supplémen-
taire pour les communes membres du syndicat intercommunal ou
bien un déficit dans le budget du C . E. S . Il lui demande quelles
mesures peuvent être prises pour que les communes non membres
du syndicat qui envoient dans ce C. E. S. moins de cinq enfants,
admis par dérogation à la carte scolaire, puissent être amenées
à participer, proportionnellement au nombre d 'élèves qu ' elles
envoient, aux frais de fonctionnement de cet établissement.

Fiscalité immobilières (plus-values : contribuables soumis au prélè-
vement non libératoire et pouvant opter pour le prélèvement
libératoire).

1263 . — 16 . mai 1973 . — M . Chauvet expose à M. le ministre de
l ' économie et des finances que, selon une note du 25 mars 1966,
les contribuables qui réalisent des plus-values relevant normalement
du régime du prélèvement non libératoire de 15 p . 100 peuvent
opter pour l'assujettissement de ces plus-values au prélèvement
au taux de 25 p. 100, celui-ci étant alors libératoire . Pour apprécier
si une telle option est avantageuse, le contribuable doit néces-
sairement connaitre le montant exact et définitif des plus-values.
En effet, c 'est à partir de ce moment seulement qu'il est en mesure
de calculer, compte tenu du montant positif ou négatif de ses autres
revenus et du montant des profits de construction, le montant et
le taux de l ' impôt sur le revenu qui grèverait ces derniers . D 'autre
part, il est de règle que l'exercice d'une option ne saurait être imposé
à un contribuable avant le moment où il dispose d'éléments
complets d'appréciation . Dans ces conditions, il lui demande s'il
ne pense pas qu'il y ait lieu de réexaminer la question de savoir
si les options exercées seulement au moment du dépôt des décla-
rations définitives de plus-values peuvent être considérées comme
valables.

Laboratoires pharmaceutiques (visa sur les diverses spécialités).

12M. — 16 mai 1973. — M. Longequeue expose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que certains laboratoires
pharmaceutiques présentent de plus en plus, sous des condition-
nements semblables, des spécialités dont la forme et les dosages,

mais aussi les indications thérapeutiques, sont différents . Devant
les dangers évidents que constitue une telle pratique, lui demande
s'il ne conviendrait pas d 'exiger, avant l'octroi du visa, une diffé-
renciation très nette entre les conditionnements des diverses spé-
cialités, même lorsqu' elles proviennent d'un même laboratoire de
fabrication.

Mutuelles (union générale de la mutualité des Alpes-Maritimes,
cessation des paiements).

1266 . — 16 mai 1973. — M. Virgile Barel expose à m. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale l ' émotion
produite dans la population des Alpes-Maritimes à la suite de
la cessation des paiements par l' union générale de la mutua-
lité des Alpes-Maritimes et l 'inquiétude soulevée par ce fait,
qui concerne 160.000 travailleurs salariés et 36 .000 commerçants et
artisans travailleurs, parmi lesquels plusieurs milliers ayant plus de
soixante-cinq ans ne peuvent plus se faire muter à d ' autres mutuelles
et sont dans l'obligation de payer intégralement leurs frais médicaux.
Il lai souligne que 150.000 dossiers sont en souffrance au siège de
l' union générale de la mutualité à Nice. Cette situation provoque
dans l ' économie du département un manque que l ' on estime à
environ 40 millions de francs, supportés en grande partie par les
adhérents. De plus, le personnel de cette mutuelle, c 'est-à-dire
250 employés, est dans une situation grave car son avenir est très
incertain. Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
pallier les graves conséquences de cet événement et que soient
établies les responsabilités et les incompétences et dans quelles
conditions ont été réalisés les contrôles du ministère des affaires
sociales prévus par 'le code de la mutualité.

Travail et emploi (personnel des services extérieurs :
revendications).

1267 . — 16 mai 1973 . — M. Paul Laurent attire l' attention de
M. le ministre du travail, de l ' emploi et de la population sur la
situation de plus de 5 .000 travailleurs de ses services extérieurs
et de la main-d'oeuvre qui, depuis le 26 février, avaient été dans
l 'obligation de mener une grève administrative à l ' appel de tous
leurs syndicats. L 'origine du mouvement a été le résultat d ' un
profond mécontentement du personnel dont les revendications ne
sont jamais prises en considération . Las de travailler dans des condi-
tions matérielles déplorables et conscients de ne pouvoir présenter, au
détriment de l ' ensemble des sala' iés, le visage d 'un véritable service
public tel qu 'il devrait être, les employés des S . N. T. M. O. ont
été contraints à l'organisation d'une journée nationale de grève
le 19 avril dernier. Il se permet de rappeler que depuis 1945,
la population salariée a presque doublé dans le pays sans que
pour autant les effectifs du ministère aient augmenté dans les
proportions nécessaires pour répondre à l 'accroissement des tâches
et à la demande des travailleurs. Solidaire des travailleurs du
ministère qui estiment que, ces dernières années, les luttes du
mouvement ouvrier ont permis l 'instauration de certaines dispo-
sitions à caractère social, il s ' étonne avec eux qu'elles ne soient
pas effectivement appliquées dans de trop nombreuses entreprises.
Il s ' agit par exemple de l 'égalité des salaires pour les hommes
et les femmes, de l'exercice du droit syndical, de la formation
professionnelle, des textes régissant le travail temporaire, du
règlement concernant l ' hygiène et la sécurité des travailleurs. Le
personnel concerné constate que la politique sociale prônée à
l ' extérieur est toujours un vain mot dans le propre exercice de
sa fonction. Refusant de cautionner les carences budgétaires, ii
réclame des effectifs, des locaux, des moyens matériels à la mesure
des tâches à accomplir. Cette catégorie de personnel est une des
plus mal payées de l'administration : 69 p. 100 des agents sont
classés dans les catégories les plus basses, les catégories C et D.
Le recrutement de salariés vacataires, horaires et auxiliaires, permet
de les payer à un taux dérisoire. Les possibilités de carrière
pour la totalité des employés sont restreintes . Solidaire de l'action
engagée par les travailleurs concernés, il lui demande comment
il entend satisfaire leurs légitimes revendications.

Produits d ' hygiène et de beauté
(incorporation d'hexachlorophène).

1268 . — 16 mal 1973 . — M . Juquin signale à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'une nouvelle
réglementation sur l' incorporation d ' hexachlorophène dans la compo-
sition des produits d'hygiène et de cosmétolq ie est nécessaire
dans les plus brefs délais. Une revue de consommateurs indique
que de nombreux produits, dits « déodorants», demeurent en
vente libre, en particulier dans les grands magasins et les éta-
blissements de grande surface, alors qu'ils semblent contenir des
substances dangereuses. Il lui demande : 1° s'il entend, avant la
fin de la présente session, soumettre au Parlement un projet
de loi permettant de mettre en place des mesures de surveillance
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efficaces sur la fabrication et la distribution des produits incri-
minés et de tous produits analogues ; 2' quelles mesures régle-
mentaires il a prises, à titre transitoire, pour éviter tous accidents
en attendant la mise en application d'une nouvelle législation.

Politique étrangère (fourniture d'armes à la Grèce).

1269. — 16 mai 1973. — M. Juquin s 'inquiète auprès de M. le
ministre des affaires étrangères des informations indiquant que
le Gouvernement français prévoit d 'accroître l 'aide qu ' il apporte
au gouvernement de Grèce, en particulier par des fournitures
d' armes . Il lui demande : 1° s 'il compte informer le Parlement
de sa politique à l' égard de la Grèce ; 2' s' il n'estime pas que
la mission de la France consiste à venir en aide au peuple grec
qui lutte pour ses droits et libertés plutôt qu ' à soutenir les
dictateurs .

	

-

Bruit
(avions : insonorisation des bâtiments scolaires de Champlan).

1273 . — 16 mai 1973 . — M . Juquin expose à M . le ministre de
l'éducation nationale que les élèves des groupes scolaires de Cham-
plan (Essonne) sont gravement affectés par le bruit des avions.
II lui rappelle qu 'il avait déjà signalé ce fait en 1967 . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre, en liaison avec M . le ministre
des transports, pour assurer, sans aucune charge pour la com-
mune, l'insonorisation des bâtiments scolaires de Champlan à la
rentrée de septembre 1973.

Industrie du bâtiment et des travaux publics (caisse de prévoyance :
allocation annuelle d 'éducation d 'enfants mineurs).

1274. — 16 mai 1973. — M. Juquin expose à M. le ministre de l ' éco-
nomie et des finances le cas d 'une veuve qui subvient à l 'éducation
de ses trois enfants. La caisse de prévoyance du bâtiment et des
travaux publics, à laquelle son époux décédé, ingénieur, a souscrit
durant toute sa vie professionnelle, lui verse une allocation annuelle
d'éducation d'enfants mineurs. Jusqu'à l'année dernière cette allo-
cation n 'était pas soumise à l 'impôt sur le revenu ; mais cette exemp-
tion a été rapportée en 1973. Il lui demande : 1° s'il est exact que la
suppression de l'exemption résulte d ' un s contrat de progrès» conclu
par la caisse de prévoyance ; 2° quelles mesures il compte prendre
pour revenir à la situation antérieure.

O. R . T . F. (publicité abusive).

1275. — 16 mai 1973. — M. Juquin demande à M. le ministre de
l ' information s ' il est exact que l ' O. R. T. F. a diffusé des messages
publicitaires jugés abusifs par des associations de consommateurs que
l 'institut national de la consommation représente au sein de la
Régie française de publicité. Si ce fait est vérifié, il lui demande :
1° dans quelles conditions il a pu se produire ; 2' quelles mesures il
compte proposer pour en empêcher le renouvellement.

Handicapés
(politique du Gouvernement à l'égard de l 'enfance handicapée).

1279. — 16 mai 1973 . — M . Dupuy attire l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le fait que l 'enfance handicapée constitue un problème natio-
nal que seule une solution nationale pourra résoudre. En effet,
la solidarité réelle ne consiste pas à participer à une s opéra-
tion brioches » cyclique . Cette solidarité doit s'exprimer essen-
tiellement à travers une législation excluant la ségrégation et
son corollaire pseudo-humanitaire, la charité. Le développement
insuffisant, anarchique, des établissements dont la majeure partie
est privée, voire à buts lucratifs, doit laisser la place à des mesures
globales et cohérentes permettant de couvrir rationnellement les
besoins. C 'est ce que permettrait l'existence d 'un véritable service
public, c 'est-à-dire disposant des moyens matériels suffisants, d ' un
encadrement compétent et d'un statut garantissant les droits des
travailleurs, comme ceux des enfants et des adultes qui leur sont
confiés. Il lui demande si son gouvernement entend faire face
aux responsabilités qui lui Incombent en la matière, et comment.

Handicapés (prévention et soins).

1280. — 18 mai 1973. — M. Dupuy attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la néces-
sité de développer la prévention, le dépistage, les soins nécessaires
en matière de handicap et d'inadaptation, et lui demande en consé-
quence quelles mesures U compte prendre en ce sens .

Assurance vieillesse (régime ii terprofessionnel de prévoyance).

1283. — 16 mai 1973 . — M. Pierre Bas appelle l 'attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur l'arrêté du 22 mars 1972
qui a amputé les points grand s, attribués aux adhérents du régime
interprofessionnel de prévoyance lors de la signature en
1955 des contrats conclus. Il semble que cet arrêté soit intervenu
sur les instances du R . I . P., à la suite de difficultés de trésorerie
qui ont incité cet organisme à prendre des mesures conservatoires
et draconiennes après dix-sept ans de fonctionnement. Ces mesures
sont particulièrement graves à l'égard de groupes comme celui
des administrateurs de biens qui ont scrupuleusement rempli leurs
engagements depuis la création du régime . Elles sont difficilement
explicables puisqu ' elles modifient un engagement formel, résultant
d' une adhésion, qui ne pouvait être modifiée ou revisée qu'avec
l'assentiment des deux parties. Il est extrêmement regrettable qu 'un
groupe comme celui des administrateurs de biens soit pénalisé par
suite de la défection d' autres groupes. L'offre de rachat qui a été
faite constitue pour ceux auxquels elle a été offerte un véritable
marché de dupes. Ainsi, en compensation d'une amputation de rente
d'environ 5 .000 francs, le 11 .1. P. propose le versement d ' un capital
a aliéné» de 36.000 francs alors qu 'une même somme en prêt hypo-
thécaire, en premier rang, avec garantie de bonne fin bancaire,
selon les accord de la chambre des notaires de Paris, peut repré-
senter un revenu de 3.780 francs «à capital réservé» . Le préjudice
subi à la suite des nouvelles mesures prises est dans certains cas
considérable. C' est ainsi qu'un retrait: a vu sa situation réduite
de 31 .306 points, ce qui entraîne une réduction de 46,50 p . 100 sur
les 66 .985 points alloués primitivement. Une rente annuelle fixée
au 1°' juillet 1972 à 11 .052,40 francs est réduite de 45 p . 100 et ne
se monte plus désormais qu'à 4.787,20 francs . Ces réductions coïn-
cident avec des majorations des pensions consenties par d 'autres
régimes de vieillesse . Rien ne permet de penser que la «remise
en ordre » ainsi opérée sera suffisante et que d'autres réductions
de points ne seront pas encore décrétées unilatéralement . Pour les
raisons qui précèdent, il lui demande s ' il peut envisager l'annula-
tion de l ' arrêté du 22 mars 1972.

Allocation de logement
(conditions d 'attribution : plafond de loyer).

1284. — 16 mai 1973. — M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l ' intérêt
d ' apporter une nouvelle amélioration aux règles d'attribution de
l'allocation logement en procédant au relèvement du plafond de
loyer retenu pour l 'accession à cette prestation. On peut, en effet,
constater que, pour nombre de locataires, le logement en H.L.M .,
même après déduction de cette allocation, excède leurs possibilités.
L'amélioration envisagée permettrait, par vole de conséquence, de
relever plus rapidement les loyers réglementés par la loi du 1" sep-
tembre 1948 sans provoquer le départ des locataires à ressources
modestes et de faciliter l'exécution des travaux de restauration et
de modernisation des logements anciens . Le financement de l'amé-
lioration de l'allocation de logement pourrait être partiellement réa-
lisé par une taxe sur les loyers, frappant principalement ceux qui
seraient fortement relevés, en appliquant à cet effet un taux progres-
sif, à la différence de la taxe additionnelle au droit de bail fixée
actuellement au taux uniforme de 3,50 p. 100. Ces mesures auraient
pour effet d ' atténuer les conséquences de situations dans lesquelles
se trouvent placés aussi bien certains locataires qui bénéficient de
loyers réglementés bien inférieurs à ceux qu 'ils pourraient payer
que certains propriétaires qui ont pu relever très fortement des
loyers au hasard du départ des précédents locataires . Il lui demande
quelle suite peut être donnée aux suggestions formulées ci-dessus.

Chômeurs (S .N .C.F. : billets de congé annuel).

1285. — 16 mai 1973. — M. Belo rappelle à M. le ministre du tra-
vail, de l ' emploi et de la population qu 'en réponse à la question
écrite n° 20938 (parue au Journal officiel, Débats A . N ., n° 13, du
1" avril 1972) il disait qu'une étude était actuellement en cours
pour déterminer si la réduction de 30 p . 100 sur les tarifs de la
S .N .C.F. au titre d'un billet de congé annuel pourrait être accor-
dée aux travailleurs sans emploi relevant des régimes d'aide publi-
que et d'assurance chômage . Plus d'un an s'étant écoulé depuis
cette réponse, il lui demande si cette étude a abouti et si désor-
mais les intéressés peuvent bénéficier de ces tarifs réduits à l 'occa-
sion d ' un congé annuel.

Agents immobiliers (opérations d 'intermédiaire).

1286 . — 16 mai 1973 . — M. Massot rappelle à M. le ministre
de la justice que l'article 54 du décret du 20 juillet 1972 place
les opérations d'intermédiaire sous le régime de la a gestion
immobilière » et dispense de justifications d ' aptitudes profession.
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nelles tous intermédiaires inscrits au registre du commerce et '
établis à la date du 23 juillet 1972. Il lui demande : 1° comment,
en application de l'article 54 du décret susvisé, un intermédiaire
qui se livrait autrefois aux opérations -de location sans gérance
pourra obtenir la carte professionnelle de e gestion immobilière»
qui lui est dorénavant nécessaire ; 2° si, pour bénéficier des dis-
positions transitoires, la justification de la perception d'honoraires
d 'intermédiaire en location sera suffisante au professionnel qui,
préalablement au 22 juillet 1972, se livrait à cette activité.

Médicaments (suppression du groupement d'importation
des produits pharmaceutiques).

1289. — 16 mai 1973. — M . Barrot demande à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale quelles mesures il a pu
prendre pour permettre de continuer à fournir aux hôpitaux des
médicaments importés de l 'étranger, tels que ceux utilisés dans
le traitement de certains cancers, à la suite de la suppression
du groupement d 'importation des produits pharmaceutiques et s 'il
n' estimerait pas utile de faire procéder à une enquête pour déter-
miner pourquoi certains de ces médicaments, déjà connus depuis
longtemps, ne sont pas commercialisés normalement en France.

Assurance vieillesse (pension de réversion :
octroi à toutes les veuves dès cinquante-cinq ans).

1291 . — 16 mai 1973. — M. Barrot attire l'attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la grave discrimination dont sont, à l'heure actuelle, l'objet
certaines catégories de veuves . En effet, l'attribution de la pension
de réversion au conjoint survivant dès l'âge de cinquante-cinq ans
n'a pas été étendue aux conjoints d'artisan, de commerçant ou
d 'exploitant agricole. Or, celles-ci se trouvent souvent obligées
d'abandonner l 'atelier, le commerce ou l'exploitation agricole au
décès de leur conjoint. Il lui demande comment il entend mettre
fin le plus rapidement possible à cette disparité qui prive injuste-
ment certaines veuves du bénéfice de ce progrès important de
notre législation sociale.

Retraités (titulaires du fonds national de solidarité:
exonération du ticket modérateur).

1292. — 16 mai 1973 . — M. Barrot attire à nouveau l' attention
de M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur les graves inconvénients que comporte la réglementation
actuelle de la sécurité sociale en matière d'exonération du ticket
modérateur. Aux termes de cette réglementation, pour qu 'une
maladie soit considérée comme entraînant une thérapeutique parti-
culièrement coûteuse et l'exonération du ticket modérateur, le
malade doit supporter chaque mois 50 francs de frais restant à
sa charge. Or, une telle somme peut être considérée comme très
importante pour les budgets modestes de retraités . En outre, on
peut estimer que pour arriver au chiffre fatidique de 50 francs,
les intéressés se livreront à une surconsommation médicale et
pharmaceutique. Aussi, Il lui demande s'il n'envisage pas de prévoir
dans le cadre de l'une des vingt . et une maladies inscrites sur
la liste fixée par le décret du 6 février 1969 une exonération totale
et effective pour tous les retraités titulaires du fonds national de
solidarité.

Jeunes travailleurs (demandeurs d 'un premier emploi:
assurance maladie et prestations familiales).

1293. — 16 mai 1973. — M. Barrot attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conditions dans lesquelles est attribué le bénéfice de l'assurance
maladie et des prestations familiales en faveur des jeunes à la
recherche d'une première activité professionnelle et inscrits comme
demandeurs d'emploi à l'agence nationale pour l'emploL Actuelle-
ment, cette mesure ne s'applique qu' aux jeunes âgés de 16 à
17 ans. Or, les difficultés posées par la recherche d'un premier
emploi peuvent se manifester au-delà de cet âge. Dès lors, il lui
demande s'il n'envisage pas de prolonger la limite d'ouverture
du droit aux prestations d'assurance maladie et aux prestations
familiales en faveur de tous les jeunes à la recherche d ' une
première activité professionnelle pendant l'année suivant la fin
dé leur scolarité effective.

Apprentis (allocations familiales).

1294. — 16 mal 1973 . — M . Barrot attire l'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
inconvénients que comporte pour les apprentis la réglementation
actuelle concernant les prestations familiales. Cette réglementation

prévoit que les allocations familiales sont maintenues jusqu'à
vingt ans pour les jeunes qui poursuivent leurs études, mais
jusqu 'à dix-huit ans seulement pour les apprentis. Or, il se trouve
que certains jeunes terminent parfois leur apprentissage à
dix-neuf ans et plus. Il lui demande, dans ces conditions, s'il ne
serait pas possible de maintenir purement et simplement le béné-
fice des allocations familiales pour les apprentis jusqu ' à la fin de
leur apprentissage, même au-delà de dix-huit ans.

Allocation de salaire unique
(femmes seules chargées d ' enfants).

1295 . — 16 mal 1973. — M. Barrot attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés de certaines personnes seules chargées d'enfants au regard
de la réglementation relative à l'allocation de salaire unique . La
femme seule chef de famille doit justifier en effet, pour pouvoir
bénéficier de l'allocation de salaire unique, de 120 heures par
mois d'activité salariée si elle n 'a qu' un enfant à charge. Or, dans
le même temps, cette femme seule chef de famille est obligée
de consacrer du temps à son enfant et donc de réduire son activité
professionnelle . Dès lors il existe une certaine contradiction entre
les conditions posées à l'attribution de cette allocation et à la
volonté de venir en aide par ce secours aux personnes en question.
Il lui demande en conséquence s'il envisage d'étudier une solution
susceptible d'être apportée à la situation des femmes seules ayant
un enfant à charge.

Allocation pour frais de garde d'enfant
(femmes seules chargées d'enfants).

1296. — 16 mal 1973. — M. Barrot attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les diffi-
cultés que rencontrent les personnes seules chargées d ' enfants pour
obtenir le versement de l'allocation pour frais de garde. Il lui rap-
pelle tout d 'abord que pour une personne seule ayant un enfant
à charge le plafond de ressources' annuelles ouvrant droit à l 'allo-
cation est actuellement fixé à 10.250 francs. On peut se demander
comment avec cette somme une personne est susceptible de subvenir
à ses propres besoins et à ceux de son enfant. Par ailleurs, l'allo-
cation pour frais de garde est réservée aux seules gardes de jour,
alors que dans certains cas il peut être favorable à la santé de
l'enfant de pouvoir le laisser à sa gardienne sans avoir à le retirer
automatiquement tous les soirs et que, dans d 'autres, la garde par
les grands-parents peut être une solution très favorable pour les
femmes seules en particulier. Il lui demande dans ces conditions s'il
n ' envisage pas de prendre les mesures nécessaires pour assouplir le
caractère trop restrictif de la réglementation actuelle.

Assurance vieillesse
(travailleurs non salariés non agricoles - prestations).

1297. — 16 mai 1973 . — M . Rossi attire l'attention de M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sur les graves inconvé-
nients qui résultent de la non-publication à ce jour du décret d'appli-
cation de la loi n° 72-554 du 3 juillet 1972, portant réforme de l' assu-
rance vieillesse des travailleurs non salarirés des professions indus-
trielles, commerciales et artisanales, relatif aux prestations . En rai-
son de la non-publication de ce texte, la loi du 3 juillet 1972 est
pratiquement inappliquée. Il lui demande s'il n'envisage pas de
publier ce décret dans les meilleurs délais.

Sociétés civiles (acquisition ou construction d ' immeubles :
état descriptif de division).

1301 . — 16 mai 1973 . — M. Lafay appelle l'attention de M. le ministre
de l'économie et des finances sur le fait que des sociétés civiles
régies par la loi n° 71-579 du 16 juillet 1971 acquièrent ou construisent
des Immeubles afin de les diviser en fractions destinées à être
attribuées en jouissance aux associés, chaque année pendant des
périodes dont les durées sont statutairement fixées. En vertu
de l'article 6 de la loi précitée les sociétés dont il s'agit doivent,
à l'occasion de ces attributions, établir un état descriptif de
division qui délimite les diverses parties de l'immeuble social en
distlaguant celles qui sont communes de celles qui sont privatives.
Etant donné les particularités susexposées dont est entourée la
jouissance par les associés dudit Immeuble, l'état descriptif devrait
opérer une division de celui-ci non seulement dans l'espace mals
aussi dans le temps . Chacun des lots figurant sur l'état et défini
conformément à la loi' n° 65-557 du 10 juillet 1965 serait ainsi
subdivisé en autant de lots secondaires que de périodes de jouis-
sance . Il désirerait savoir si cette procédure serait compatible
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avec les dispositions de l'article 71 du décret n° 55-1350 du 14 octobre
1955 qui fixent les modalités de désignation . des lots constitutifs
d 'immeubles en copropriété. Dans la négative, il souhaiterait que
lui fussent précisées les règles à suivre pour l ' établissement de
l'état descriptif qui doit être dressé en la circonstance.

Impôt sur le revenu (déduction des aliments versés
à un enfant majeur étudiant).

1302. — 16 mai 1973. — M. Mauloüan du Gasset expose à M. Se
ministre de l'économie et des finances que M. M., retraité, a un
fils majeur, étudiant dans une grande école. Il lui demande si ce
retraité a le droit de déduire de ses revenus des personnes physiques
les sommes qu 'il a versées en 1970, à titre d'obligation alimentaire
légale, étant entendu que, d'une part, les aliments sont dus aux
enfants quel que soit leur âge et que, d' autre part, l'étudiant
en question n'a disposé d'aucune ressource personnelle au cours
de 1970 .

Armes nucléaires (arrêt des essais dans le Pacifique ;
boycottage des produits français).

1303. — 16 mai 1973. — M . Michel Durafour expose à M. le ministre
de l'économie et des finances que, par suite du mécontentement très
vif suscité parmi les population d ' Australie et de Nouvelle-Zélande par
les expériences nucléaires dans le Pacifique, et du boycottage des
marchandises françaises, soit par les dockers, soit par les employés
de certaines firmes, ces dernières sont amenées à annuler tous
les ordres qu ' elles avaient passés avec des industriels français.
Ainsi se trouvent anéantis les efforts de prospection faits par les
industriels français en vue de développer leurs ventes dans ces
deux pays . II lui demande quel dédommagement le Gouvernement
français envisage de prévoir en faveur des industriels français
dont les produits sont boycottés en Australie et en Nouvelle-Zélande,
en raison des essais nucléaires poursuivis par le Gouvernement
français dans le Pacifique.

Hôpitaux (hôpital Charial de Lyon).

1304. — 16 mai 1973 . — M. Cousté attire l'attention de M. le
ministre de la santé publlique et de le sécurité sociale sur le projet
de création d'un hôpital dans le troisième arrondissement de Lyon
qui serait appelé e Hôpital Charial s . Il souhaiterait savoir : 1° si
les terrains sur lesquels sera construit ce nouvel hôpital ont déjà
été choisis et éventuellement achetés, si cette opération se trouve
inscrite dans le VI' ou le VII• Plan ; 2° s 'il peut lui préciser les
caractéristiques de ce nouvel hôpital et sa capacité d 'accueil.

Restaurants (taux réduit de T .V.A . sur les repas).

1310. — 17 mai 1973 . — M. Julia rappelle à M . le ministre de
l'économie et des finances que dans leur immense majorité les
produits alimentaires sont soumis au taux réduit de T.V .A. La der-
nière mesure prise en ce domaine est intervenue à l'occasion du
plan de lutte contre l 'Inflation qui a prévu entre autres mesures
l'application du taux réduit de T.V.A . à la pâtisserie fraîche. En
réponse à la question écrite n° 28348 (Journal officiel, Débats A . N.
n° 13 du 1•' avril 1973, p. 714) il était dit que le Gouvernement
avait l'intention de mener à son terme l'action d'unification déjà
largement avancée, en soumettant la totalité des prodiuts alimen-
taires solides au taux réduit dès que les contraintes budgétaires le
permettront. Il lui demande s'il envisage des mesures analogues
en ce qui concerne la T.V .A . applicable aux repas servis dans les
restaurants. On peut en effet observer que les restaurateurs, tout
comme les pâtissiers, transforment des produits alimentaires et qu 'il
serait normal que soit appliqué à la vente de ces produits transfor-
més le même taux que celui actuellement applicable à la vente de
la pâtisserie fraîche.

Cures thermales (indemnités journalières).

1311 . — 17 mai 1973 . — M . Labbé rappelle à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que le paiement des Indem-
nités journalières pendant la durée d'une cure thermale est subor-
donné, pour les assujettis au régime général de la sécurité sociale,
à un certain plafond de ressources . Il lui demande al une cure
ne peut être assimilée à un traitement médical comme un autre
et, à ce titre, être considérée comme ouvrant droit à un arrêt de
travail pour maladie permettant aux salariés concernés de percevoir
lea indemnités journalières.

Marchés administratifs (règlement des prestations fournies).

1313. — 17 mai 1973. — M. Rivierez rappelle à M . le ministre de l 'éco-
nomie et des finances que les délais anormalement longs constatés
dans le règlement des prestations fournies par les titulaires des
marchés publics avaient motivé sa lettre circulaire n° 5016/SG du
17 mars 1970 adressée aux ministres et secrétaires d'Etat. Cette lettre
constatait que la réglementation existante ne pouvait être mise en
cause mais qu 'une rapidité satisfaisante de règlement de certains ser-
vices administratifs et de certaines collectivités locales devait être
recherchée au niveau de l 'exécution humaine afin sie parvenir à des
délais normaux, c'est-à-dire supportant la comparaison avec ceux ren-
contrés dans les opérations du secteur privé . A ce titre, la lettre
circulaire précitée indiquait un certain nombre de mesures destinées
à alléger les circuits et les contrôles ainsi qu 'à mettre plus nettement
en lumière la responsabilité des acheteurs ou maitres de l'ouvrage
dans les retards éventuels . En dépit du rappel de ces règles, il a pu
être remarqué que l'accélération souhaitée en matière de paiement
reste toujours un voeu pieux et il lui demande en conséquence s'il
peut faire réduire par tous moyens appropriés, les délais encore
manifestement trop longs constatés dans le règlement à la charge
des acheteurs publics.

Conchyliculture (bénéfices agricoles).

1314 . — 17 mai 1973. — M. Pierre Lelong attire l' attention de
M. te ministre de l'économie et des finances sur la nature parti-
culière des risques de l'entreprise conchylicole : en effet les
risques maladie et pollution de l 'exploitation conchylicole sont sans
commune mesure avec les risques normaux de l'entreprise indus-
trielle ou commerciale. Le caractère précaire et révocable des
concessions conchylicoles crée un risque supplémentaire qu ' on trouve
rarement dans les entreprises du secteur secondaire ou tertiaire.
Enfin ce risque est aggravé encore par la durée très longue d'éle-
vage des coquillages (c'est ainsi par exemple qu' il faut quatre ans
pour faire une huître) qui entraîne une vitesse de rotation des
stocks et des capitaux beaucoup plus lente que celle habituellement
constatée dans l'industrie ou le commerce. Il lui demande si ces
contraintes et caractéristiques ne lui paraissent pas nécessiter en
matière de bénéfice agricole réel les adaptations prévues par la loi.
Il lui demande aussi si les organisations professionnelles conchyli-
coles ont été- consultées et les adaptations qui ont déjà été appor-
tées aux principes généraux applicables aux entreprises industrielles
ou commerciales.

Conchyliculture (études du ministère des transports).

1315. — 17 mai 1973 . — M . Pierre Lelong attire l' attention de
M . le ministre des transports sur la situation de la conchyliculture
qui fait l'objet d'études actuellement de la part de ses services . Il lui
demande quelles sont les premières conclusions qu'il estime pou-
voir tirer de ces études, et l'orientation d' ensemble des buts pour-
suivis par ses services. Il lui demande également s 'il entend faire
participer les organisations professionnelles aux réformes en cours
non seulement au niveau des travaux préparatoires mais égale-
ment à l'élaboration des textes définitifs.

Constructions scolaires (C. E. S . à Epinay-sorts-Sénart).

1317 . — 17 mai 1973. — M. Combrisson attire l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur les difficultés de scolarisation
dans le premier cycle du second degré de la commune d'Epinay-
sous-Sénart. La construction d'un C . E . S . y est absolument néces-
saire en raison de l ' augmentation démographique considérable du
val d'Yerres . M. le préfet de l'Essonne a incité le conseil municipal
à préfinancer une première tranche de la construction, mals il
semble que les autorisations nécessaires n'aient pas été délivrées et
le conseil municipal s'est vu dans l'obligation de questionner direc-
tement le ministère . Il lui demande en conséquence quelle suite il
entend donner à cette affaire afin que les enfants puissent être sco-
larisés normalement à la rentrée scolaire de septembre 1973.

Education physique et sportive
(réalisation du gymnase du C . E . S. de l 'Epine-Guyon à Franconville).

1318. — 17 mal 1973 . — M. Claude Weber attire l'attention de M. le
Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur le fonctionnement
du C . E . S . de l'Epine-Guyon, à Franconville (95), en raison de la
non-réalisation du complexe sportif prévu aux abords dudit C . E. S.
Les effectifs de ce C. E. S. (1 .200), déjà Importants, seront aug-
mentés à la prochaine rentrée scolaire, ce qui multipliera les dif-
ficultés actuelles pour les cours d'éducation physique et sportive.
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Les plans étant acceptés et les terrains acquis, l'attribution de la
subvention principale permettrait la mise en chantier et le démar-
rage immédiat du gymnase. Il lui demande s ' il peut faire bénéficier
le complexe sportif du C. E . S . de l'Epine-Guyon, à Franconville, d'un
financement en 1973.

Zone industrielle (région de Douvrin - Billy-Berclau).

1319. — 17 mai 1973 . — M. Lucas attire une nouvelle fois l'attention
de M. le ministre du développement industriel et scientifique sur la
situation alarmante de la zone industrielle de la région de Douvrin-
Billy-Berclau dont 120 hectares sont occupés sur les 520 hectares
qui la composent . Dans sa réponse du 18 mai 1971 à une précédente
question écrite, il assurait que le Gouvernement prendrait toutes
dispositions pour favoriser la pleine occupation de cette zone . Or
depuis deux ans, la situation s ' est détériorée, aucune implantation
nouvelle n'a eu lieu. Les charges financières nouvelles sent de
plus en plus insu p portables pour les vingt communes du syndicat
intercommunal . Zone à vocation régionale décidée par les pouvoirs
publies dans le cadre de la reconversion du bassin minier, il importe
avant tout que ceux-ci engagent leurs responsabilités et prennent
résolument en main l'implantation d'industries diversifiées sur
cette zone en lui donnant une priorité réelle . Il lui demande à nou-
veau quelles vont être les dispositions particulières que compte
prendre le Gouvernement afin d'orienter et accélérer l ' implantation
d ' industries diversifiées sur cette zone ; quelles sont les mesures
qu'il envisage de prendre pour soulager la participation financière
trop lourde des vingt communes du syndicat intercommunal de
Douvrin- Billy-Berclau.

T. V. A. (déduction sur immobilisations:
mention sur la déclaration 951).

1320. — 17 mai 1973 . — M . Marcel Rigout expose à M. le ministre
de l'économie et des finances la situation suivante : «Pour obte-
nir une déduction complémentaire concernant la T. V. A . afférente
aux immobilisations, le contribuable doit faire une demande lors, du
dépôt de la déclaration 951, la simple mention de l 'achat de biens
d'investissements sur la déclaration 951 ne suffisant pas. . Il lui
demande s ' il considère comme conforme à la loi et à son esprit qu ' un
contribuable artisan, imposé au forfait, ayant mentionné la T . V . A.
à déduire sur immobilisations sur sa déclaration 951, perde le béné-
fice de la déduction parce qu'il n ' a pas formulé la demande . Il lui
indique qu 'une telle position éventuelle semble contraire : 1° aux
indications de l'article 224 .1 de l 'annexe II du code général des
impôts qui dispose que les entreprises doivent mentionner le mon-
tant de la taxe dont la déduction leur est ouverte sur les déclara-
tions qu' elles déposent pour le paiement de la T. V. A . ; 2° aux
indications de l 'instruction générale 533.18 qui indique qu ' une
entreprise pouvant avoir droit au remboursement de T . V. A.
et ayant laissé couvrir par la forolusion le droit à restitution directe
ne supporté aucune amputation sur son crédit ; et ; qu 'eu tout état
de cause, elle tendrait à pénaliser ceux qui n 'ont pas les moyens
d'avoir un recours permanent à un conseiller fiscal et font toute
confiance à l 'administration fiscale et à ses agents pour déterminer
leurs droits. Il lui demande s 'il peut : 1° considérer que la mention
de la T. V. A . déductible sur immobilisations sur le modèle 951 est
conforme aux prescriptions de l'article 224-1 de l 'annexe II du code
général des impôts, les contribuables au forfait n 'ayant pas d 'autres
déclarations à déposer pour que soient déterminés leurs droits à
déduction de T. V. A . ; 2° accorder aux contribuables le crédit
mentionné sur le modèle 951, lorsqu ' ils en font la demande, écrite
ou verbale, sans leur opposer la forclusion, dès l 'instant que ledit
modèle 951 aura été renseigné correctement et en temps utile.

Imprimerie
(situation de l 'imprimerie Molière, à Lyon).

1321 . — 17 mal 1973. — M . Floué' attire l ' attention de M . le
ministre de l'information sur la situation de l ' entreprise Imprimerie
Molière, à Lyon, filiale de la Société nationale des entreprises de
presse. Les 125 salariés que compte cette entreprise sont vivement
inquiets quant à leur avenir étant donné l' incertitude dans laquelle
ils se trouvent. En effet, aucune décision officielle ne leur a encore
été communiquée concernant le transfert de l'entreprise, seule
solution permettant le maintien de l'imprimerie Molière et la garan.
tie de leur emploi, position que soutient d'ailleurs le président direc-
teur général de la S. N . E. P. Il lui demande où en est l'étude du
dossier et quelle est la décision prise .

Formation professionnelle (situation des stagiaires).

1322 . — 17 mai 1973 . — M . Nilès attire l'attention de M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population sur quelques-uns des pro-
blèmes qui apparaissent à l ' application de la loi du 16 juillet 1971,
relatifs à la formation professionnelle continue : 1° la rémunération
des stages de promotion professionnelle, fixée par décret n" 71-980,
n 'a pas été revalorisée depuis le 1°' janvier 1972 ; 2° faute de
disposition légale d 'application, aucun stagiaire ne peut actuellement
bénéficier des prêts d'Etat prévus par ia loi (titre IV, art. 23) ;
7° le régime particulier des stagiaires en matière de protection
sociale laisse ces derniers pratiquement sans ressources en cas
d' accidents du travail, puisque le décret n' 73-45 du 5 janvier 1973
ne fixe que les indemnités en cas de maladie. Il lui demande quelles
sont les dispositions envisagées pour remédier à une situation qui
cause un grave préjudice à l'ensemble des stagiaires de la formation
professionnelle continue.

S . N : C . F.
(fermeture de la ligne de chemin de fer Nimes—Le Vigan).

1323. — 17 mai 1973. — M. Millet expose à M. le ministre des
transports l 'inquiétude des populations devant lee menaces qui se
font plus précises d 'une fermeture éventuelle définitive de la ligne
de chemin de fer Nîmes—Le Vigan . Une première atteinte a été
portée à cette ligne par la suppression du service voyageurs . Des
cars Seita ont assuré le service de remplacement, ce service de cars
étant subventionné par la S. N. C . F. Elle a subi une deuxième atteinte
par l'octroi du transport des colis de petites dimensions à des sociétés
privées . Cette manipulation paraît être pourtant une activité rentable
pour la S. N. C. F . Tout se passe comme si en éliminant progres-
sivement toutes les activités de la ligne de chemin de fer on créait
les condition s 'mur, à terme, mettre en cause son existence même.
Or l'avenir economique des régions cévenoles, lui-même incertain,
mérite qu ' on ne fasse rien qui puisse compromettre son développe-
ment. En particulier le maintien et l ' amélioration des axes, routes
et voies ferrées, en les désenclavant, sont un facteur de réanimation
économique et ineustrielle . Nul doute que la suppression défini-
tive de la voie ferrée créera une très vive émotion dans toutes
ces régions . Pourtant il apparaît que des solutions existent pour
donner à cette voie de chemin de fer un fonctionnement poly-
valent et rationnel ; cela implique de lui redonner les activités qu'on
lui a supprimées progressivement, tout en faisant parallèlement un
effort de modernisation indispensable . Il lui demande : 1° quelles
sommes la S. N. C . F. est obligée d'attribuer, annuellement, à la
société Seita pour assurer son fonctionnement ; 2° s'il n'entend
pas, non seulement maintenir la voie ferrée Nîmes—Le Vigan, mais
lui redonner un mode d ' activité polyvalent et rationnel.

Muséum national d'histoire naturelle (développement).

1324. — 17 mai 1973 . — M . Juquin appelle l'attention de M. le
ministre de l'éducation nationale sur la situation du muséum natio-
nal d'histoire njturelle. Ce grand établissement supérieur honore
la France depuis 1793 . Il devrait pouvoir jouer un rôle important
dans la diffusion des sciences, en particulier, à notre époque, en
rapport avec la protection de l'environnement. Or, le muséum ne
peut plus assurer sa triple mission de recherche, de mise en valeur
des collections et d ' enseignement de haut niveau que grâce aux efforts
des personnels . Mais le mauvais état des galeries, des bâtiments, de
la ménagerie, l'insuffisance d' équipements des laboratoires, le man-
que de personnel compromettent la survie même de l 'établissement.
Des collections qui constituent un patrimoine national, et même
international, d 'une exceptionnelle richesse sont atteintes par des
dégradations parfois irrémédiables. Il n'est pas exagéré de dire
aujourd 'hui qu' il faut sauver le Muséum national d 'histoire naturelle.
La question des crédits et la question des carrières des person-
nels étant décisives à cet égard, la responsabilité du Gouverne-
ment est engagée. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures
il compte prendre pour que le potentiel existant soit sauvé et remis
en état dans les meilleurs délais ; pour que soit défini, par concer-
tation entre tous les intéressés, un plan à long terme permettant le
développement du Muséum ; pour que les revendications essentielles
des personnels en matière de carrière soient satisfaites.

Etablissements scolaires (nationalisation des C . E . S .).

1325. — 17 mai 1973. — M . Lucas demande à M . le ministre de
l'éducation nationale quels sont, dans le département du Pas-de-Calais,
les C. E. S . qui ont été nationalisés au titre de la loi de finances 1972
et ceux qui le seront au titre de la loi de finances 1973.
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Constructions scolaires
(Marseille : premier cycle de l'enseignement secondaire).

1326. — 17 mai 1973. — M. Lazzarino expose à M . le ministre de
l'éducation nationale la situation suivante : en septembre prochain
Marseille va connaître une rentrée scolaire particulièrement difficile
en ce qui concerne le premier cycle de l'enseignement secondaire.
Dix établissements, type C . E. S ., avaient été jugés indispensables
pour faire face aux besoins minima . Le stade de la réalisation n'a
été entrepris que pour trois d ' entre eux . Il s'agit : 1" de la deuxième
tranche du C . E. S . Massenet à Saint-Joseph (14° arrondissement) ;
2° du C . E . S . 1200, chemin de la Rose, à la Croix-Rouge (13' arron-
dissement) 3 du C. E . S. 1200, traverse Rény, vallon de Toulouse
à Saint-Loup (10' arrondissement) . Les entreprises adjudicataires
n'ont pas encore reçu les e ordres de service » et, par Ià-même, les
travaux connaissent un ralentissement considérable qui laisse d 'ores
et déjà entrevoir que les constructions ne pourront pas être prêtes
pour la rentrée. Or toutes les écoles primaires intéressées donnent
ces établissements pour les enfants admis à l 'entrée en sixième. La
cause de ce'te situation réside dans les problèmes de sécurité
mis en évidence par le désastre survenu au C . E. S . Edouard-Pailleron.
Il est fort compréhensible et très souhaitable de voir !es constructions
scolaires garant;* toutes les conditions de sécurité pour les enfants
et le personnel e._° eignant . Mais on peut penser que la technique
du bâtiment est suffisamment évoluée dans notre pays pour que
la solution des problèmes de sécurité ne nécessite pas d 'aussi longs
délais . Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour que
les entreprises concernées puissent recevoir d ' urgence les ordres
nécessaires à la réalisation pleine et entière des travaux, et cela
dans le respect des règles de sécurité indispensables, et quelles
sont les dispositions qu ' il envisage pour assurer la rentrée scolaire
d ' octobre 1973 compte tenu du retard dans la construction de ces
établissements.

Dessinateurs cartographes (fiscalité).

1327. — 17 mai 1973 . — M. Baillot attire l'attention de M. le
ministre de l ' économie et des finances sur la situation fiscale d' une
catégorie peu nombreuse de contribuables : les dessinateurs carto -
graphes, qui, à domicile, travaillent à façon soit pour les services
du cadastre, soit pour des géomètres exerçant une profession non
commerciale . Considérés abusivement comme des artisans, ces des-
sinateurs cartographes sont : 1° imposables à l'impôt sur le revenu
au titre des bénéfices industriels et commerciaux, bien que leurs
rémunérations soient entièrement déclarées par les donneurs d ' ou-
vrage ; 2° redevables de la T.V.A ., alors qu'ils ne peuvent procéder
à aucune déduction physique ou financière . En conséquence, il lui
demande s ' il a l'intention de donner des instructions afin que ces
dessinateurs soient considérés non pas comme des artisans, mais
comme des travailleurs à domicile remplissant les conditions fixées
par l'article 33 du livre 1 du code du travail et que, par suite, leurs
rémunérations soient assimilées à des salaires, en application de
l 'article 80 code général des impôts, et exemptées de la T.V .A. en
vertu de l ' article 264-4-4° dudit code.

Fournitures ecotaires et transports scolaires (gratuité).

1329. — 17 mai 1973 . — M. Eloy rapppelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que, malgré les nombreuses promesses gouver-
nementales relatives à la gratuité scolaire dans l 'enseignement
obligatoire, les parents d ' élèves et les enseignants rencontrent
d ' énormes difficultés en ce qui concerne l'achat des fournitures pour
l ' année scolaire 1973-1974. En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que soit rapidement effective la
gratuité des fournitures scolaires, des livres de classe et des trans-
ports scolaires dans l'enseignement obligatoire.

Etabli .s ements scolaires (C. Z. S. de Feignies-Nord : nationalisation).

1330. — lï mai 1973 . — M. Eloy expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale la situation du C. E. S . de Feignies (Nord) . Le
C.E.S . de Feignies n 'étant pas encore nationalisé et la section
d ' éducation spécialisée ayant commencé à fonctionner à la rentrée
scalaire 1972, les charges envisagées par la commune atteignent
maintenant 250.000 francs . En conséquence, il lui demande quelles
mesurs il compte prendre pour assurer la nationalisation du C .E.S.
de Feignies )Nord) et celle de tous les autres établissements sco-
laires concernés.

Parc des expositions de la porte de Versailles
(nuisances pour les riverains).

1331 . — 17 mai 1973 . — M. Ducoloné informe M. le ministre de
la protection de la nature et de l'environnement des nuisances
créées pour les habitants d'Issy-les-Moulineaux et de Vanves par la
proximité du parc des expositions de la porte de Versailles . La tenue
de la récente foire de Paris en a apporté encore de multiples
exemples . Les bruits, notamment en nocturne, les fumées et odeurs
provenant des cheminées de chauffage, les embarras de la circulation
ont été le lot quotidien des inconvénients subis par les riverains du
parc des expositions . Il lui demande s 'il n' entend pas intervenir
auprès de M . le préfet de Paris et de M. le préfet de police afin
que le repos et la sécurité des riverains soient assurés.

Baux commerciaux (renouvellement).

1333 . — 17 mai 1973. — Mm- Moreau attire l 'attention de M. le
ministre du commerce et de l 'artisanat sur l 'application du décret
du 3 juillet 1972 concernant le renouvellement des baux commerciaux
qui, à la suite de l'arrêt de la cour d'A?--en-Provence, pose des
problèmes souvent dramatques à de nombreux commerçants . Elle
peut citer en particulier le cas d 'une personne qui, ayant trouvé
un acheteur pour sen fe _ ::s de commerce, est néanmoins dans
l'impossibilité de le céder, ses propriétaires refusant de lui appliquer
le décret du 3 juillet 1972 et de reconnaître ses droits au bail . La
situation actuelle est source de conflits inextricables qui entraînent
des difficultés supplémentaires aux commerçants qui doivent déjà
supporter des charges fiscales et sociales très lourdes . Elle lui
demande : 1° quelles mesures le Gouvernement entend prendre pour
clarifier cette situation et pour qu ' aucune incertitude ne pèse plus
sur l ' application du décret du 3 juillet 1972 ; 2° s'il n 'entend pas
accepter la discussion rapide de la proposition de loi d' orientation
du commerce et de l'artisanat que le groupe communiste vient de
déposer. Il y est proposé en particulier d'introduire une disposition
tendant à l'indexation des baux commerciaux sur l 'indice trimestriel
du coin de la construction.

Formation professionnelle (rémunération des stagiaires,
prêts, accidents du travail).

1334. — 17 mai 1973. — M. Jans expose à M. le ministre du travail,
de l 'emploi et de la population que l' application de la loi du 16 juillet
1971 régissant la formation professionnelle continue soulève quelques
problèmes, à savoir : 1° que la rémunération des stages définis par
le décret n° 71-980 du 10 décembre 1971 fixant les modalités d 'appli-
cation du titre VI de la présente loi, relatif aux aides financières
accordées aux stagiaires, n 'a pas été revalorisée depuis le 1"' jan-
vier 1972 en l' absence de dispositions légales d 'indexation . Un projet
de décret fixant de nouvelles rémunérations a été proposé par les
services du ministère du travail et ceux du secrétariat interminis-
tériel de la formation professionnelle, mais ce projet resterait bloqué
depuis cette date au ministère des finances ; 2° le même titre VI
de la loi du 16 juillet 1971 précise dans son article 23 que les
stagiaires peuvent bénéficier de prêts de l' Etat . Or, il semblerait
qu' aucun stagiaire ne puisse obtenir lesdits prêts, faute de disposi-
tions légales d ' application . Si certains prêts ont pu être obtenus,
c'est auprès d 'établissements bancaires privés, donc à des taux
d' intérêt élevés ; 3" le décret n° 73-45 du 5 janvier 1973 ne fixe que
les indemnités en cas de maladie alors qu ' en l' absence de dispositions
en matière de protection sociale, les stagiaires sont laissés prati q ue-
ment sans ressources dans les cas d 'accidents du travail . En consé-
quence, il lui demande s 'il compte prendre des mesures pour:
1" que la rémunération soit revalorisée avec effet rétroactif au
1" janvier 1972 et indexée ; 2° que les préts soient effectivement
accordés par l' Etat à de faibles taux d ' intérêt ; 3° qu ' une législation
prévoie une couverture sociale • normale a en cas d ' accident du
travail .

Institut national de la consommation
(accroissement de son rôle).

1335 . — 17 mai 1973 . — M . Juquin appelle l'attention de M . le
ministre de l 'économie et des finances sur la nécessité de créer
les conditions d ' une défense des consommateurs par des associa .
tiens indépendantes à l ' égard du pouvoir politique et des monopoles
financiers et industriels . Dans cet esprit, il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour mettre l ' institut national de la
consommation en état de jouer un rôle technique au service des
consommateurs . Il lui demande en particulier s'il ne juge pas indis-
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pensable : 1" d 'augmenter notablement la part des associations de
consommateurs, des délégués du petit commerce et des coopéra-
tives, ainsi que des représentants du monde scientifique dans le
conseil d' administration ; 2" d'abroger la disposition selon laquelle
un commissaire du Gouvernement peut exercer un droit de veto sur
les décisions du conseil d'administration ; 3° de confier la nomina-
tion du directeur de l'institut au conseil d'administration, et non au
Gouvernement ; 4° de donner à l'institut des pouvoirs réels qui lui
permettent, par exemple, d ' empêcher l' O . R . T. F . de diffuser des
messages publicitaires qu'il juge abusifs ou d 'imposer au conseil
national du patronat français l 'application de l'étiquetage infor-
matif .

Formation professionnelle (centre Jean-Moulin
géré par la fédération nationale des déportés et internés).

1337. — 17 mai 1973 . — M. Juquin expose à M. le ministre du
travail, de l'emploi et de la population la situation des stagiaires
du centre Jean-Moulin, à Fleury-Mérogis (Essonne). Ce centre est
une maison de post-cure et de réadaptation professionnelle gérée
par la fédération nationale des déportés et internés de la Résis-
tance et Patriotes . 1" Une circulaire ministérielle ayant récem-
ment supprimé le versement à des stagiaires d 'une partie de leur
salaire mensuel, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour faire abroger cette circulaire et prendre toute mesure per-
mettant de garantir à chaque stagiaire le versement de 90 p . 100
du salaire qu'il percevait avant son accident ou sa maladie. 2° Le
diplôme délivré en fin de stage n 'étant pas reconnu, alors q'te
l ' examen subi est d' un niveau supérieur à celui du C . A. P ., il lui
demande s'il entend assurer la reconnaissance des diplômes du
centre Jean-Moulin dans toutes les spécialités enseignées . 3° Les
jours de congés étant ctuellement déduits du salaire, il lui
demande s ' il envisage d 'étendre au centre Jean-Moulin le béné-
fice du régime qui permet aux stagiaires de percevoir le paiement
des jours fériés, avec rappel des sommes non perçues en 1973, et
en déposant un projet de loi tendant à garantir définitivement
cette mesure pour tous les centres analogues.

Maisons de retraite (Carvin (Pas-de-Calais]).

1338. — 17 mai '973 . — M. Legrand attire l' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le retard
apporté à la construction de la maison de retraite de Carvin (Pas -
de-Calaisu . L'hospice de cette ville date de 1875, les conditions de
séjour des pensionnaires (soixante-seize valides et vingt invalides)
ne correspondent pas aux normes de logements et au respect que
l'on doit aux personnes âgées . Les deux dortoirs femmes du
deuxième étage comprennent dix lits pour une surface de soixante
mètres carrés . Au premier étage, un dortoir de femmes de dix-
sept lits pour une surface de 80 mètres carrés et un dortoir
hommes de dix-huit lits pour une surface de 80 mètres carrés . Au
rez de chaussée, pour les invalides, une infirmerie femmes de
dix 'ils pour 40 mètres carrés, une infirmerie hommes de dix lits
pour 40 métres carrés . Il n'existe, à d .vers niveaux, qu 'une chambre
à trois lits, sept chambres à deux lits et quatre chambres à un lit.
Les autres locaux sont également très insuffisants : un réfectoire
de trente-deux mètres carrés pour cinquante femmes et un réfec-
toire de 32 mètres carrés pour trente hommes . Par ailleurs, les
services généraux sont réduits au minimum et les pensionnaires ne
disposent pas de salle de détente, hormis un petit local très
vétuste situé au sous-sol pour une vingtaine de personnes, où les
pensionnaires peuvent regarder la télévision . En septembre 1960,
le ministre de la santé publique avait mariné son accord pour la
construction de cette maison de retraite . Il est incompréhensible
que cette décision ait pu être retardée par un autre ministre,
d 'autant que cet établissement entre dans le cadre des opéra-
tions urgentes d ' humanisation d'hospices ancie ;.s . II lui demande en
conséquence s ' il ne juge pas nécessaire et urgent de donner l'auto-
risation de commencer en 1973, les travaux de la maison de retraite
de Carvin .

Foyers des jeunes travailleurs
(contribution financière des entreprises et de l'État).

1339. — 17 mai 1973 . — M. François d'Harcourt attire l ' attention
de M. le ministre da la santé publique et de la sécurité sociale
sur les difficultés que rencontrent de nombreux « foyers de jeunes
travailleurs s dans l ' accomplissement de leur mission . Ces diffi-
cultés sont principalement d 'ordre financier. 11 convient de citer
d'abord la charge que représente le remboursement des rnnuités
d' emprunt qui vient grever lourdement l 'ensemble du budget et

plus spécialement celui des foyers récents. En particulier deux
activités permettent de mieux mettre en évidence les difficultés
rencontrées par certains foyers . La rentabilité d' un foyer ne repose
pas seulement sur son taux d'occupation en hébergement, mais
elle est fonction de la participation financière des jeunes travail-
leurs qui ne peuvent pas contribuer aussi largement aux frais
de fonctionnement, soit en raison des faibles salaires dans certaines
régions, soit en raison de la nature de certaines entreprises . Si à
cette contribution des usagers, est venue s ' ajouter depuis juillet
1972 une aide versée sous forme d ' allocation logement, cette mesure
pose des sérieux problèmes de mise en application, en particulier
lorsque les rotations des usagers sont fréquentes et rapides . Les
activités socio-culturelles, secteur non rentable, représentent pour-
tant la fonction d ' animation sans laquelle un foyer se verrait
réduit au rôle d ' un simple hôtel sans vie et sans âme . Or l'anima-
tion d ' un foyer est essentielle à des jeunes qui commencent leur
vie professionnelle avec des salaires faibles et de surcroît se
trouvent éloignés de leur famille, en particulier dans les villes de
moyenne importance où les activités culturelles et sociales sont
souvent peu développées . La réelle mission de service public
remplie par les foyers de jeunes travailleurs justifie une solidarité
économique et sociale. La contribution des collectivités n ' étant pas
suffisante, il lui demande quelles mesures pourraient être prises
en vue d'une participation globale des entreprises au fonctionne-
ment des foyers de jeunes travailleurs . Il lui demande aussi quelle
pourrait être la contribution de l ' Etat aux foyers qui en ont le
plus besoin .

Communautés urbaines
(étude du mouvement national des élus locaux).

1341 . — 17 mai 1973 . — M. Boulay indique à M. le ministre de l ' In-
térieur que selon l 'annexe prévue par l'article 31 de la loi n' 67-1172
du 22 décembre 1967 et qui vient d 'être distribuée au Parlement, le
mouvement national des élus locaux aurait reçu, en 1971, sur le
chapitre 65-01 (fonds d ' intervention pour l 'aménagement du terri-
toire), une somme de 32.000 F pour financer une étude sur les
communautés urbaines . Il lui demande s 'il peut lui faire connaitre :
1° pour quels motifs cette association d 'élus a été choisie pour
réaliser cette étude ; 2° si la réalisation de cette étude a été
demandée par le mouvement national des élus locaux ; 3° dans
l'hypothèse où cette étude aurait été demandée par le Gouvernement,
si l ' asociation des maires de France, qui est la seule organisation
d ' élus locaux officiellement reconnue . et qui bénéficie d' une longue
expérience des problèmes communs n, a été, au préalable, invitée
à effectuer cette étude ; 4" si cette étude ne fait pas double emploi
avec celle, de grande qualité, effectuée au printemps 1971 par
l' inspection générale de l 'administration et par l 'inspection générale
des finances ; 5° si les résultats de cette étude ont été portés à la
connaissance des responsables des communautés urbaines de Lille,
Dunkerque, Bordeaux, Lyon, Strasbourg, Cherbourg et Montceau-les-
Mines, qui fonctionnaient en 1971 ; 6° s 'il envisage de communiquer
un exemplaire de cette étude à la commission des lois de l'Assemblée
nationale afin qu'elle puisse être consultée par les membres de la
commission ; 7° s' il envisage, à la suite de cette première étude du
mouvement national des élus locaux, de confier d ' autres études à
cette organisation ; 8° s 'il envisage de confier des études sur les
problèmes des collectivités locales lux associations officielles que
constituent l'association des maires de France et l' association des
présidents de conseils généraux, ainsi :;v'à d ' autres organisations
telles que l 'association des élus socialistes et républicains.

Caisses des écoles (dons de livres aux élèves).

1343. — 17 mai 1973 . — M. Alain Vivien expose à M. le ministre de
l' éducation nationale que le statut des caisses d ' écoles résulte du
décret n" 60-977 lu 12 septembre 1960 commenté par les circulaires
numéros 125 et 126, juin 1961 . La première indique sous le titre
e Ressources s : « Les dons en nature tels que livres, objets de pape-
terie. . . ° . La seconde mentionne, quant au « tôle de la caisse '. Elle
peut, sous forme de livrets de caisse (l 'épargne, ou de livres, donner
des récompenses aux élèves les plus méritants s . Compte tenu de
cette double directive il lui demande si une caisse des écoles peut
refuser à certains de ses membres honoraires, ou à certains membres
du conseil municipal, un don de dictionnaires « Larousse ° destiné
à récompenser les élèves d ' une école primaire (dernier cours)
passant, en fin d ' année, en sixième de C . E. S . ou de C . E. G . et ce,
à l 'occasion d'une distribution de prix annuelle, en fin d'année
scolaire, et destiné, précisément à :écompenscr les élèves les plus
méritants, étant entendu que ces dictionnaires doivent, à cette
distribution de prix, être remis aux bénéficiaires, sans aucune
mention du nom de leurs donateurs, afin que l 'on ne puisse exciper
d ' une propagande quelconque .
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Fonctionnaires (communication de l 'appréciation d ' ordre général
donnée par le chef de service).

1345. — 17 mai 1973. — M. Sainte-Marie expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) le cas d ' un fonctionnaire qui sollicite
auprès de la commission paritaire locale de son administration la
communication de l 'appréciation d'ordre général donnée par son
chef de service, en vertu de l 'article 5, alinéa 2, du décret n " 59-308
du 1 .4 février 1959 qui stipule que s les commissions administratives
paritaires locales doivent à la requête de l 'intéressé demander au
chef de service la communication au fonctionnaire de l 'appréciation
d 'ordre général » . Cette administration, en vertu de la section III
du titre Il de l' instruction ministérielle n" 6 (Journal officiel du
28 septembre 1949) modifiée par les instructions n" 6 bis du 25 jan-
vier 1950 et 6 ter du 3 septembre 1952, lui répond « qu 'il y a lieu
de considérer que malgré l 'emploi du terme doivent, les commissions
administratives paritaires ont, non seulement la faculté, mais l 'obli-
gation d 'examiner l ' opportunité des commuications demandées et
qu ' elles peuvent si elles le jugent utile refuser de transmettre les
demandes ». Cette position qui est conforme aux prescriptions de
l 'instruction ministérielle n" 6 modifiée ne parait pas correspondre
à l'interprétation littérale qu 'il conviendrait de donner à l'alinéa 2
de l'article 5 . Compte tenu de la position prise par certaines commis-
sions paritaires locales de refuser systématiquement de transmettre
au chef de service la demande de communication d ' appréciation
d'ordre général, les fonctionnaires ne peuvent jamais au cours de
leur carrière avoir conanissance du jugement porté par leur chef
de service sur leur valeur professionnelle. Or les notes constituent
depuis l 'arrêt C . E . Camara, 23 novembre 1962, confirmé par l ' arrêt
C . E . Vanesse du 22 novembre 1963, des décisions susceptibles d'être
discutées au contentieux et il est alors important pour les fonc-
tionnaires de connaître non seulement leur note chiffrée mais
également l'appréciation d 'ordre général. Il lui demande s 'il ne
pense pas que, depuis le revirement de la jurisprudence arrêt C . E.
Camera susvisé, il n 'y aurait pas lieu de modifier les instructions
de manière que lorsque l ' appréciation d ' ordre général est demandée
par l 'intermédiaire de la commission locale paritaire, elle soit com-
muniquée dans tous les cas au fonctionniare intéressé qui la sollicite,
ce qui irait dans le sens du renforcement des garanties données aux
fonctionnaires.

Mères de famille (statut social).

1347. — 17 mai 1973 . — M. Boyer attire l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur l'ensemble
des difficiles pi oblèmes qui, dans de nombreux domaines, se posent
aux mères de famille et qui sont évoqués dans tous les congrès
d 'associations familiales . 11 lui demande s 'il n 'estime pas qu 'il
serait indispensable de réunir rapidement une commission ad hoc
qui, aux côtés des membres de son administration, comprendrait les
représentants des associations intéressées, afin qu'une politique fami-
liale cohérente définie par un tel organisme puisse aboutir à l 'élabo-
ration d'un statut social de la mère de famille.

Travailleurs étrangers (allocation-vacances pour leurs enfants)

1350. — 17 mai 1973 . — M. Claudius-Petit demande à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale s'il est exact que
l ' allocation-vacances, attribuée dans certaines conditions, aux
familles pour leurs enfants à l 'occasion des grandes vacances sco-
laires, est refusée à certaines familles de travailleurs immigrés qui
se rendent dans leur pays d ' origine . Il demande, en outre, afin
d'éviter la propagation éventuelle d' informations erronées ou tendan-
cieuses, si toutes les familles nombreuses de travailleurs, immigrés
ou non, bénéficient des :némes avantages de circulation sur les
chemins de fer et reçoivent des allocations-vacances identiques pour
des circonstances identiques . Dans l 'hypothèse contraire, il lui
demande quelles mesures il compte prendre afin d 'éviter une
discrimination au regard d 'avantages sociaux attachés à la qualité
des travailleurs.

Société cirile immobilière
(imposition d 'urne plus-value provenant d 'une cession de parts).

1353 . — 17 mai 1973 . — M. Blas expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que, pour l ' application de l'article 35 A
du code général des impôts (C .G . L), doivent être considérées comme
imposables, d 'après la circulaire administrative du 18 février 1964,
5 145, les plus-values provenant de la vente des s parts des sociétés
civiles immobilières de toute nature non régies par l 'article 1655 ter

du C .G.I. et dont le patrimoine est composé essentiellement par
des immeubles autres que des terrains à usage agricole ou fores-
tier s . Il lui demande quelle conclusion peut être tirée de cette
circulaire en cas de plus-value provenant de la cession d ' une partie
des parts d'une société civile constituée en 1969, au capital de
20 .000 francs par apport des éléments suivants : une somme de
L500 francs en numéraire, une habitation en bois et maçonnerie,
de construction ancienne et rudimentaire, estimée 7A00 francs,
2 hectares 50 ares de prés estimés 6 .100 francs, un tracteur et divers
estimés 5 .000 francs, étant précisé que, depuis la création de la
société, la consistance de l'habitation, qui sert de résidence secon-
daire, n'a pas été modifiée, non plus que celle des autres éléments,
et que 2 hectares 10 ares de prés n 'ont pas cessé d'être utilisés de
façon permanente et à titre gratuit par un agriculteur voisin qui
y fait pàturer son bétail.

Mutuelles (union générale de la mutualité des Alpes-Maritimes:
trésorerie i.

1356. — 17 mai 1973 . — M. Longequeue expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que la presse a fait
état d'un déficit dans la trésorerie de l 'union générale de la
mutualité des Alpes-Maritimes. Un s trou » estimé à prés de
20 millions de francs aurait été découvert. Il lui demande s 'il est
exact qu'une intervention du syndicat auprès du préfet des Alpes-
Maritimes il y a deux . ans n 'ait reçu aucune réponse et que,
l 'an dernier, une enquête effectuée ait conclu à une gestion satis-
faisante. Il lui demande enfin quelles mesures il compte prendre
pour dédommager les mutualistes, les pharmaciens et le corps
médical des Alpes-Maritimes, victimes de cette situation.

Communes (personnel : retraités municipaux et hospitaliers).

1357. — 17 mai 1973. — M . Maurice Andrieu appelle l 'attention
de M. le ministre de l'intérieur sur la situation des retraités
municipaux et hospitaliers . Il lui fait observer, en effet, que les
intéressés perçoivent avec beaucoup de retard les augmentations
de retraite consécutives aux majorations des traitements de la
fonction publique . C 'est ainsi que les retraités devront attendre
l ' échéance du deuxième trimestre pour recevoir les 0,40 p- 100
accordés fin 1972 et les 1,50 p . 100 accordés le 1" janvier 1973.
Quant aux majorations des 1" juin, 1" octobre et 1" décembre,
elles s' échelonneront dans le temps - de sorte que les intéressés
ne les percevront en totalité qu' au 1°' avril 1974. Dans ces conditions,
il lui demande quelles mesures il compte prendre afin que la
C . N . R. A . C. L. soit mise en mesure d'effectuer les paiements dans
les délais les plus rapides.

Marine marchande
(veuves de marins morts par accident professionnel).

1362 . — 18 mai 1973. — M. Gabriel demande à M . le ministre des
transports si les veuves àgées ou invalides dont le mari, ressor-
tissant de l ' établissement national des invalides de la marine
(E. N. I . M.), est décédé d ' un accident professionnel maritime vont
voir bientôt leur situation améliorée . Depuis plusieurs mois, l 'admi-
nistration de la marine marchande, répondant aux vœu,: maintes
fois exprimés par la profession maritime et les parlementaires
côtiers, a préparé un prdjet de décret tendant à ce que les pensions
de reversion de ces veuves soient portées de 30 à 50 p . 100 du
salaire forfaitaire correspondant à la catégorie dans laquelle étaient
classées les fonctions exercées par leurs maris au moment où ils
furent victimes d ' accident . Comptant sur un accord rapide sur les
modalités de cette mesure d ' équité, les crédits nécessaires à sa
réalisation furent inscrits au budget 1972 de l ' E. N . 1 . M . et recon-
duits en 1973 . Cependant des divergences paraissent persister sur le
sort réservé aux veuves remariées qui redeviennent veuves. Une
discussion interminable semble s ' être instituée à cet égard entre
les ministères concernés . Le ministère des finances aurait souhaité
que la réglementation de l ' E . N . 1 . M . s ' aligne à tous égards sur celle
du régime général . Celui de la santé publique et de la sécurité
sociale aurait écarté ce point de vue au motif qu 'il envisage de
modifier les dispositions de sa réglementation pour les rapprocher
de celles applicables aux fonctionnaires de l ' Etat. Ces remises en
question perpétuelles de la modification envisagée apparaissent
incompréhensibles et exaspérantes aux veuves des marins du com-
merce et de la pêche qui se souviennent encore que, en 1964, elles ne
purent obtenir un premier alignement sur les veuves du régime géné-
ral qu ' après de longs débats au Parlement, alors que cette opération
devait être réalisée par décret . Elles semblent montrer que les
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pouvoirs publics n 'ont pas conscience des risques et des sujétions
du métier de marin. Elles paraissent démontrer enfin une mécon-
naissance des difficultés particulières d 'existence de veuves valeu-
reuses qui habitent, en métropole et outre-mer, des lieux où elles
ont pu rarement trouver un emploi lorsque le malheur est entré dans
leurs foyers . Dans le moment où le Gouvernement annonce son
intention de renforcer son effort en faveur des plus déshérités,
il serait inhumain de maintenir les veuves de marins dans une
situation qui n ' a que trop duré.

Commerçants et artisans (aide spéciale compensatrice).

1363. — 18 mai 1973 . — M. Joanne expose à M . le ministre du
commerce et de l 'artisanat qu 'il apparaît maintenant que les objectifs
de la loi du 13 juillet 1972 relative à l 'aide spéciale compensatrice
seront loin d 'être atteints dans ses dispositions actuelles, alors que
l'importance des fonds collectés devrait permettre d'approcher
ces objectifs . Il lui demande s 'il est exact que l' appel de la taxe
d'entraide auprès des sociétés comportera un encaissement de l 'ordre
de 300 millions de francs au minimum, les encaissements auprès
des entreprises à forme personnelle au moins 35 millions, et la taxe
additionnelle sur les grandes surfaces de vente au détail un rapport
au moins égal. Dans l 'affirmative, il apparaîtrait possible financiè-
rement de reviser la loi . Il lui suggère : 1° de relever le plafond
des ressources au-delà duquel l ' aide n ' est plus attribuée ou tout au
moins de reviser les conditions d ' appréciation des ressources en
actualisant l 'état des ressources au jour de la décision d ' attribution
et en ne retenant pas les revenus du commerce puisque l'aide n ' est
attribuée que si l'activité est définitivement cessée ; 2° de relever
les taux des aides attribuées ou tout au moins d 'assouplir les règles
actuelles de telle sorte que l'on puisse attribuer des aides diffé-
rentielles comme on attribue des allocations différentielles lorsque
le total des ressources et de l' allocation pleine dépasse le plafond.

Commerçants et artisans (aide spéciale compensatrice).

1364. — 18 mai 1973 . — M. Joanne expose à M . le ministre du
commerce et de l'artisanat que pour avoir droit à l'aide spéciale
compensatrice, le commerçant âgé doit être chef d' entreprise depuis
au moins quinze ans dont cinq ans dans l'entreprise dirigée au
moment de la demande d' aide . 11 lui demande s'il n ' estime pas qu ' il
serait équitable de permettre d 'apprécier les conditions de durée
d 'activité en additionnant les durées de carrière des deux époux
lorsque le commerce a été successivement inscrit au nom de l 'un des
conjoints puis du conjoint survivant . Une disposition identique est
d 'ailleurs en vigueur depuis 1950 pour apprécier l 'ouverture des
droits à retraite dans le régime vieillesse des commerçants et
artisans .

Assurance vieillesse
(pluralité d 'activités non salariées successives ou simultanées).

1365. — 18 mai 1973 . — M . Joanne fait observer à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que les personnes
ayant exercé successivement ou simultanément des activités sala-
riées et non salariées peuvent prétendre au cumul des retraites.
Par contre, en cas de pluralité d'activités non salariées successives
ou simultanées, une seule retraite est servie dont la charge est
répartie entre les régimes intéressés au prorata de la période
validée par chacun d'eux . Il lui demande s 'il - n 'estime pas que ces
dispositions pénalisent lourdement les commerçants et artisans et
qu 'il y aurait lieu de modifier la législation actuellement en vigueur.

Assurances sociales (alignement des différents régimes).

1367 . — 18 mai 1973. — M . Joanne expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les personnes
exerçant à la fois une activité non salariée et une activité salariée
bénéficient des prestations du régime d 'assurance sociale qui leur
est le plus avantageux . Lorsqu ' elles prennent leur retraite, elles
n' ont plus le choix et sont versées au régime d'assurance sociale
qui correspond à l'activité principale exercée. Il en résulte que très
souvent ces personnes dépendent alors du régime d'assurance mala-
die des non-salariés qui est le moins avantageux. Elles sont ainsi
doublement pénalisées au moment de leur départ en retraite quand
leurs ressources sont moins fortes. II lui demande quelles mesures
il envisage de prendre pour réaliser l'alignement des différents
régimes de protection sociale, seule solution véritable à cette
situation.

Assurance vieillesse (commerçants souhaitant l 'aide sociale
compensatrice à un rachat de points).

1368. — 18 mai 1973. — M. Joanne expose à M . le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que beaucoup de commer-
çants âgés souhaiteraient pouvoir affecter le montant de l'aide
spéciale compensatrice à une opération de rachat de points dams
le régime d' assurance vieillesse, même si elle est attribuée à
soixante-cinq ans. Il lui demande s 'il n ' estime pas que de telles opéra-
tions de rachat global, instituées à l ' origine à titre transitoire mais
supprimées depuis de nombreuses années, présentent un réel intérêt
sur le plan social et qu 'il y aurait lieu d ' étudier attentivement cette
question .

Personnes âgées
(minimum vieillesse versé aux personnes de plus de quatre-vingts ans).

1371 . — 18 mai 1973 . — M. Delorme appelle l 'attention de M . le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situation
des personnes âgées de plus de quatre-vingts ans et qui pe.çoivent
actuellement le minimum vieillesse complété par l'allocation supplé-
mentaire du fonds national de solidarité . Il lui fait observer, en
effet, que dans son discours de Provins, le 7 janvier 1973, le Premier
ministre a promis que le minimum serait doublé dans les cinq ans
qui viennent. Toutefois, cette mesure sera de peu d 'effet à l 'égard
des personnes âgées de plus de quatre-vingts ans qui, compte tenu
de leur âge, seront relativement peu nombreuses à pouvoir en
bénéficier. Dans ces conditions, il lui demande s' il ne lui parait pas
possible d 'échelonner• le rattrapage annoncé le 7 janvier à Provins,
en décidant dès maintenant de doubler par priorité le minimum
servi aux personnes qui ont dépassé l ' âge de quatre-vingts ans,
compte tenu de l ' urgence des problèmes à régler.

Education nationale
(directeurs du personnel : logement de fonction).

1373. — 18 mai 1973. — M. Forni demande à M . le ministre de
l'éducation nationale si les directeurs du personnel de l 'éducation
nationale n 'ayant pas à leur disposition un appartement de fonction
fourni par les municipalités, doivent percevoir dans tous les cas une
indemnité compensatrice de logement ; 2° si cette disposition doit
être étendue aux personnels possédant un appartement non con-
forme, ou se trouvant dans l 'impossibilité de bénéficier de l'attri-
bution d ' un logement décent, en raison de la carence de la collec-
tivité locale.

Rapatriés (agents hospitaliers rapatriés d 'Algérie).

1375 . — 18 mai 1973 . — M. Gaudin indique à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les agents hospitaliers
rapatriés d ' Algérie attendent toujours lé paiement des rappels des
catégories C et D . Le retard mis pour effectuer• ce paiement et qui
est maintenant supérieur à dix ans devient véritablement inadmis-
sible . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour que le paiement soit affecté de toute urgence.

Energie nucléaire (nocivité des déchets radioactifs).

1376 . — 18 mai 1973. — M. Darinot attire l' attention de M. le
ministre du développement Industriel et scientifique sur le fait que
dans l ' optique du développement de l'énergie nucléaire prévue au
VI' Plan la quantité et probablement la nocivité des déchets radio•
actifs sera obligatoirement en augmentation . Il lui demande : 1° si
les dispositions prises actuellement pour leur stockage et leur
conditionnement ne vont pas se révéler rapidement insuffisantes
tant sur le plan du volume que sur celui de la sécurité ; 2° si tous
les problèmes touchant à la sécurité sont étudiés à fond en même
temps, e'. avec le même soin que ceux concernant l ' implantation
industrielle elle-même.

Enseignement agricole (cours professionnels polyvalents ruraux
et cours professionnels agricoles).

1377. — 18 mai 1973 . — M. Naveau expose à M . le ministre de
l 'éducation nationale que les cours postscolaires agricoles, créés
sur l'initiative du ministère de l ' éducation nationale avec l ' accord
technique du ministère de l 'agriculture, les cours profession-
nels polyvalents ruraux (C . P. P . R .), et les cours profession-
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nels agricoles (C. P. A.) issus de leur transformation, ont donné
satisfaction aux enfants des familles rurales depuis trente ans.
tant dans la profession agricole que dans les autres . Ces cours
ont été l'objet de deux circulaires ministérielles : celle du 5 février
1973 (n° 73-065) pour les C . P. P, R . ; celle du 9 mars 1973 (n° 73-130)
pour les C. P. A., qui consacrent leur disparition à partir de la
rentrée scolaire de septembre 1973, soit par rattachement à l 'ensei-
gneme ; . . :ethnique, soit par rattachement à un C. F. A. agricole
annexé à un lycée agricole dépendant du ministère de l'agri-
culture, soit par rattachement à un C. F. A. (centre de formation
d 'apprentis) mixte semi-public . Or ces circulaires ne tiennent aucun
compte de l'utilité des cours. En outre, elles consacrent le déman-
tèlement rural de l'éducation nationale et abandonnent ce milieu
au secteur privé. Enfin, il n'est pas tenu compte du devenir des
maîtres . Il importe de souligner que certains de ces s cours
ont une grande importance : par exemple à Wormmount (370 élèves)
où les résultats obtenus sont renommés. Il lui demande s'il n'es-
time pas : 1' que ces circulaires ne devraient pas être appliquées
à la rentrée 1973, mais corrigées, permettant ainsi une réorga-
nisation plus rationnelle et plus humaine, tant pour les élèves que
pour les maltres ; 2° que la création d'établissements à structure
souple et adaptée en milieu rural devrait être prévue dans le
cadre du ministère de l'éducation nationale, avec possibilité d'en-
seignement agricole (certains C. A. P. agricoles sont déjà préparés
en C. E . T.) et d'éducation permanente, ce qui permettrait la
continuité dans leur fonctionnement ; 3° qu'éventuellement, des
établissements devraient fonctionner pendant au moins cinq ans
à titre expérimental, afin de pouvoir connaltre avec sécurité :
les besoins des enfants et de leurs familles ; le devenir des maltres ;
la possibilité d'inclure cet enseignement dans le contexte général
du ministère de l'éducation nationale.

Départements (budget du Val-de-Marne).

1379. — 18 mal 1973. — M. Kalinsky rappelle à ht le ministre
de l'intérieur la question n° 21902 du 21 janvier 1972 de Mme Vail-
lant-Couturier. Depuis cette date, les difficultés budgétaires du
département du Val-de-Marne n'ont cessé de s'aggraver . Avec
ses collègues du groupe communiste, il est inquiet de la situation
financière de ce département qui a une valeur du centime la
plus basse des trois nouveaux départements issus de l'ex-Seine.
La fiscalité locale devient insupportable et le budget départemental
de 1973 transfère des charges plus lourdes aux communes. • Les
impôts départementaux ont doublé ces trois dernières années,
la participation du département au déficit de la R. A. T. P. a
doublé en cinq ans . Le département du Val-de-Marne a d0 et doit
faire face à des dépenses accrues d'équipement . L'installation et
le fonctionnement des préfectures et sous-préfectures pèsent lour-
dement sur le budget départemental. Aucune mesure n'ayant été
prise à ce jour • pour améliorer la situation financière des
collectivités locales les plus défavorisées s, comme le prévoyait
la réponse à la question précitée, il lui demande s'il entend
prendre les mesures suivantes qui permettraient non seulement
de limiter la pression fiscale dans ce département, mais aussi de
poursuivre dans le temps son équipement, lui permettre une vie
normale et une gestion plus sociale : 1° la dotation d'une subvention
exceptionnelle au département du Val-de-Marne. Cette mesure s'avé-
rant prioritaire et urgente . D'autre part, les mesures suivantes qui
intéressent l'ensemble des collectivités locales ; 2' une nouvelle
répart'tion des charges d'aide sociale entre l'Etat et les dépar-
tements, sans pour autant, bien au contraire, que des charges
nouvelles soient transférées aux communes ; 3° le remboursement
de la T. V. A . aux collectivités locales, comme tel est le cas pour
des entreprises à but lucratif . Ces mesures permettraient aussi
de satisfaire une revendication sociale particulièee ...ent souhaitable,
en raison du caractère anachronique et antidémocratique de la
fiscalité départementale et locale, qui ne tient aucun compte pour
son calcul des ressources familiales, d'exonérer de la contribution
mobilière les familles non assujetties à l'impôt sur le revenu et
les retraités et pensionnés, percevant moins de 1.100 francs par
mois.

Enquêtes (demandées aux services municipaux
par des administrations).

1381 . — 18 mai 1973. — M. Kalinsky attire l'attention de M. le
ministre de l'intérieur sur le fait que diverses administrations et
établissements publics sollicitent le concours des maires pour effec-
tuer des enquêtes. Ce sont notamment : l'O. R. T. F., les
caisses de retraites, les contributions directes, les perceptions,
l'U. R. S. S . A. F., la caisse d'allocations familiales, la mutualité
sociale agricole, etc. Le nombre de ces enquêtes est en constante
augmentation et surcharge les services d'enquêtes municipaux. L

lui demande s 'il peut être prévue, par les conseils municipaux,
la création de postes d'agents d'enquêtes qui seraient rémunérés
par l 'Etat, à charge par lui, éventuellement, de répartir les frais
entre les administrations intéressées.

Eau (station d' épuration :
projet d'implantation à Valenton).

1385. — 18 mai 1973. — M . Kalinsky rappelle à M. le
ministre de la protection de la nature et de l 'environne-
ment qu 'à plusieurs reprises, sous forme de délibérations du conseil
municipal de Valenton, de délégations auprès du district du dépar-
tement, dès élus appuyés de représentants de la population ont
demandé que le projet de station d'épuration prévue sur le terri-
toire de la commune de Valenton (Val-de-Marne) soit annulé pour
trois raisons pi tncipales : 1° les problèmes de nuisances qui peuvent
toucher, non seulement la population du quartier du Val Pompa-
dour, mais également les populations des communes environnantes
et notamment Créteil ; 2 ' pour répondre au souci de la municipa-
lité qui prévoit dans ce secteur l 'aménagement d' une zone indus-
trielle, dont l'importance sur le plan économique n' est plus à
démontrer. En effet, cette zone industrielle se situe à proximité de
la ligne S . N. C. F. grande ceinture, de la route nationale 5 et
des futures autoroutes B5 et A 87 ; 3° pour faciliter l'extension du
quartier du Val Pompadour éloigné du centre de la commune et
qui ne peut de ce fait recevoir des équipements publics du fait
d'une population limitée. Le projet de la station d'épuration et la
prise en considération des projets de la municipalité de Valenton
(zone industrielle et d'extension de l'habitat) ne peuvent que
répondre aux intérêts des habitants de cette commune, mais éga-
lement à ceux des populations pour des problèmes d'emploi et de
transport . Il lui demande s'il peut l'informer des mesures prévues
concernant ce problème important.

Travailleurs étrangers (Val-de-Marne : recensement effectué
aux fins de relogement utilisé pour d'autres buts).

1387. — 18 mai 1973. — M . Kalinsky expose à M. le ministre
du travail, de l'emploi et de la population la situation de très
nombreux travailleurs immigrés dans le département du Val-de-
Marne, qui vivent dans des conditions d'habitat déplorables. Les
services préfectoraux, dans le but indiqué de connaître la sitfta-
tien réelle et établir un plan de relogement, ont effectué un
recensement de la population immigrée ayant, pour ce faire,
recours aux maires. Il s'ensuit aujourd'hui que les listes ainsi
dressées sont utilisées, sur la base de la circulaire Fontanet, à
refuser aux intéressés le renouvellement de leurs cartes de travail
et leurs cartes de séjour. De tels faits ne peuvent qu'accentuer
le légitime mécontentement des travailleurs immigrés . Il lui demande
s 'il va faire cesser ces faits et permettre au conseil général
d'établir un plan de relogement de façon équitable dans les dif-
férentes communes, et lui fournir les moyens financiers de l' accom-

. plir.

Education phtisique (développement).

1388 . — 18 mal 1973. — M. Ducoloné attire l'attention de
M. le Premier ministre (jeunesse, sports et loisirs) sur les carences
persistantes de l'éducation physique et sportive à l'école . Une enquête
réalisée par le quotidien sportif L'Lquipe a révélé que 94 p . 100
des Français considèrent la pratique sportive comme indispensable.
En effet il faut constater, alors que notre pays a les moyens
de répondre pratiquement aux besoins grandissants de l'enfance,
de la jeunesse et de tous les Français en matière d'éducation
physique, de sports et , d'activités culturelles variées : 1° que des
millions d'élèves ne reçoivent au mieux, à l'école ou au lycée,
que la moitié de l'horaire réglementaire de l'éducation physique
et le plus souvent dans de mauvaises conditions matérielles ;
2° que des millions de jeunes et de Français ne trouvent pas
la possibilité . d'une pratique sportive régulière par manque de
moyens, les collectivités et les clubs ne recevant de l'Etat qu'une
aide dérisoire ; 3° que des millions de jeunes n'ont pas accès
aux activités socio-éducatives et culturelles diversifiées à cause
du nombre très faible de maisons de jeunes, de foyers et de
l'insuffisance de subventions accordées aux associations de jeu-
nesse et d'éducation permanente. En conséquence il lui demande :
1° comme l'ont déjà fait les vingt-cinq organisations signataires
de l'appel national pour l'augmentation du budget du secrétariat
d'Etat à la jeunesse, aux sports et aux loisirs, quelle mesure
il compte prendre pour que les crédits nécessaires à une pratiqué
véritable de l'éducation physique et sportive, de la maternelle
à l'université, soient inscrits au budget de 1974 ; 2' s'il n'entend
pas rattacher l'éducation physique et sportive et ses enseignants au
ministère de l'éducation nationale .
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Assurance maladie (tarifs de remboursement
des appareillages optiques).

1389. — 18 mai 1973 . — M. Ducoloné attire l' attention de
M. le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur
le fait que les tarifs de remboursement des appareillages optiques
n'ont pas été modifiés depuis l 'arrêté du 4 janvier 1963. Une
participation de 150 à 300 francs, selon les verres, est demandée
aux assurés sociaux. . Ceci . est d'autant plus regrettable que les
victimes de cette situation sont très souvent des personnes âgées
aux revenus particulièrement modestes. En conséquence, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que , ces tarifs
soient revisés et adaptés à la réalité.

Mutualité (union générale mutuelle des Alpes-Maritimes).

1391 . — 18 mai 1973 . — M. Virgile Borel expose à M. le ministre

de la santé publique et de la sécurité sociale, l'étonnement pro-
voqué par le fait que les contrôles annuels effectués en appli-
cation de la législation sur la mutualité n 'aient pas permis de
déceler les graves manquements constatés dans la gestion et
la comptabilité de l'union générale mutuelle des Alpes-Maritimes.
Il demande les raisons pour lesquelles, ces irrégularités ayant
été constatées, le conseil d'administration de cette société reste
en place et des élections ne sont pas prévues dans les délais
fixés par l'article 26 du code de la mutualité.

Pensions militaires d'invalidité
(demandes de remboursement de e trop-perçu s).

1392 — 18 mai 1973. — M . Gilbert Schwartz attire l'attention de
M. le ministre des anciens combattants et victimes de guerre
sur les conséquences très graves, voire dramatiques, des demandes
de remboursement de trop-perçu s, dont des invalides de guerre
sont l'objet. D'une façon générale, les choses se déroulent ainsi :
l'intéressé est proposé par la commission de réforme à tel taux
d'invalidité. 11 perçoit sa pension à ce taux pendant des mois, et
parfois des années. Puis, t l'occasion d'une vérification, le plus
souvent par la commission consultative médicale, le taux de la
pension est diminué. Bien que sa bonne foi soit totale, l'invalide
se voit alors réclamer par les trésoriers-payeurs des sommes très
élevées. Il lui demande si des études ont été entreprises suite aux
protestations des associations d'A. C. V. G. et si des mesures sont
envisagées pour faire cesser une situation absolument lamentable.

Société nationale des chemins de fer français
(Alès : démantèlement des services).

1394. — 18 mai 1973. — M. Roucaute attire l'attention de
M . le ministre des transports sur les graves conséquences écono-
miques qu'ont pour la ville d 'Alès le démantèlement des services
de la S .N.C.F. et la compression des effectifs . Le déplacement de
plusieurs agents et la suppression du trafic voyageurs (train omni-
bus) sur la ligne Alès—Mmes provoque de grandes inquiétudes
parmi les cheminots résidant à Alès, plus particulièrement parmi
ceux qui ont fait construire leur maison d'habitation à l'aide de
prêta importants. Il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour arrêter ce démantèlement ainsi que la mutation des agents
de la S .N.C.F . dans d'autres lieux de résit.ence.

Cures thermales (établissement Berthomier, à Vichy).

1395 . — 18 mai 1973. — M. Villon signale à M. le ministre de la
santé publique et de la sécurité sociale que les curistes assurés
sociaux qui ont reçu des soins à l'établissement Berthomier, à
Vichy, pendant le mois d'avril 1973 se sont vus refuser le rembour-
sement des soins. U lui demande si l'agrément a été refusé Z. cet
établissement par les organismes sociaux et, dans l'affirmative,
quelles sont les raisons de ce refus d'agrément.

Mines de fer de Lorraine
(amélioration des conditions de travail).

1396. — 18 mal 1973 . — M. Depietrl rapeplle à M. le ministre
du développement industriel et scientifique les difficiles conditions
de travail et de sécurité dans les mines de fer de Lorraine . Il lui
demande quelles conditions Il pense prendre pour : 1° réduire la
journée de travail ; 2° supprimer le poste de nuit ; 3" interdire

le travail isolé ; 4° effectuer des travaux d'aérage immédiats en
rapport avec la mécanisation ; 5° supprimer systématiquement les
nuisances : gaz, poussière, bruit ; 6° renforcer le rôle du délégué
mineur par le retour des délégués du personnel ; 7° instituer une
visite médicale obligatoire tous les six mois pour certains travaux.

Constructions scolaires (C . E . S. de Cassis-Carnoux).

1398. — 18 mai 1973. — M. Garcin demande à M. le ministre de
l'éducation nationale où en est la réalisation du C. E. S . de Cassis-
Carnoux qui fut un des rares C . E. S. programmés dans le dépar-
tement pour 1973. Des promesses ont été faites aux parents dont
les enfants fréquentent des établissement éloignés (La Ciotat,
Aubagne, Marseille même) en les assurant qu'à la rentrée 1973 le
C. E. S. de Cassis-Carnoux serait fin prêt. Il lui demande ce qu'il en est.
Les ordres de service sont toujours attendus pour permettre aux
entreprises de démarrer. Il rappelle que les établissements secon-
daires d'Aubagne, La Ciotat et Marseille (lycée Est) sont saturés,
que le C . E. S. de Cassis-Car'rux sera insuffisant par lui-même pour
répondre aux besoins et que la réalisation des C. E . S ., à Aubagne,
La Valentine-Saint-Marcel est devenue d'une extrême urgence. En
tout état de cause le retard apporté à la construction du C . E . S.
de Cassis-Carnoux pose un problème insoluble pour la rentrée . de
septembre 1973 : où iront les élèves de ces communes dans la mesure
où cet établissement ne sera pas ouvert . II lui demande, dans ces
conditions, s 'il peut prendre des mesures urgentes pour que les
travaux commencent sans délai.

Emploi (Etablissements Coder à Marseille).

1399. — 18 mai 1973 . — M. Garcin demande à M. le ministre
du travail, de l'emploi st de la population quelle est la situation
présente des Etablissements Coder à Marseille (11•), qui avaient fait
l'objet d'une aide de l'Etat en 1970. Une véritable incertitude règne
sur l'avenir de cette entreprise qui emploie 1.600 salariés et dont
le chiffre d'affaires s ' est accru de 40 p . 100 au cours du premier
trimestre 1973. Le Gouvernement ne peut rester silencieux. Il s ' agit
de la vie non seulement de 1.600 familles mais de toute la vallée
de l'Huveaune groupant des dizaines de milliers d'habitants du
fait de l 'activité économique des quartiers populeux de l'Est de
Marseille.

Emploi (Etablissements Coder à Marseille) . .

1400. — 18 mai 1973 . — M. Garcin demande à M. le ministre
du développement industriel et scientifique quelle est la situation
présente des Etablissements Coder à Marseille (11•), qui avaient
fait l'objet d ' une aide de l ' Etat en 1970 . Une véritable incertitude
règne sur l 'avenir de cette entreprise qui emploie 1 .600 salariés
et dont le chiffre d ' affaires s' est accru de 40 p . 100 au cours du
premier trimestre 1973. Le Gouvernement ne peut rester silencieux.
R s' agit de la vie non seulement de 1 .600 familles mais de toute
la vallée de l'Huveaune groupant des dizaines de milliers d'habitants
du fait de l 'activité économique des quartiers populeux de l 'Est
de Marseille.

E. D. F. (suppression du G . R . M. E. Brive).

1401 . — 18 mai 1973 . — M. Pranchére expose à M. le ministre
du développement industriel et scientifique la situation créée par
la suppression du G. R. M. E. Brive anr..,ncée au personnel intéressé
et qui entraîne la disparition de trente-deux emplois d'ingénieurs,
cadres et techniciens . Cette décision intervient après la suppression,
il y a deux ans, du G . R . M. E . Massif Central qui, en supprimant
également trente emplois, a eu des conséquences dommageables
pour la ville de Brive avec la perte de centaines de millions d'anciens
francs de rentrées fiscales au titre de la patente. Tenant compte
de l'intérêt du personnel frappé par cette décision ainsi que des
intérêts économiques de la ville de Brive, il lui demande s'il ne
lui parait pas souhaitable que cette décision soit rapportée ou
qu'E . D. F. envisage la venue à Brive de services compensant ces
suppressions .

Constructions scolaires
(C . E . S. à Nîmes, quartier de la Z . U. P. Nord).

1402. — 18 mai 1973 . — M . Jourdan expose à M. le ministre de
l'éducation nationale que la ville de Nîmes a été Informée de
la programmation d 'un C . E . S. 900 pour le quartier de la Z . U. P..
Nord, la maîtrise de l'ouvrage étant confiée à l'Etat . La convention
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de garantie de la ville portant les engagements financiers que celle-ci
doit souscrire ne lui étant pas encore parvenue, il appelle tout
particulièrement son attention sur les conséquences de ce retard
pour la population intéressée ainsi que pour le développement des
infrastructures scolaires dans ce nouveau secteur urbain . Il lui
demande : 1° quelles mesures il compte prendre pour que cette
convention soit adressée dans les plus brefs délais, de façon à ce
que le commencement des travaux intervienne le plus rapidement
possible ; 2° si la ville de Nimes peut compter fermement que la
section d' éducation spécialisée, théoriquement prévue en deuxième
tranche, sera effectivement programmée en 1974.

Commerce de détail (projet de construction d 'un hypermarché
Barneoud-Casino près de Marseille).

1403 . — 18 mai 1973 . — M. Cermolacce attire l 'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur un fait relatif à la
valeur donnée aux avis des commissions départementales de l ' urba-
nisme commercial et sur la crédibilité que l ' on peut attacher au
terme a instituer la participation des professionnels du commerce
à l'élaboration des documents d 'aménagement et d'urbanisme et à
l ' examen des grands projets d 'équipement » contenu dans la circu-
laire du 29 juillet 1969 . Conformément aux dispositions de ladite
circulaire, la commission départementale de l ' urbanisme commercial
des Bouches-du-Rhône a été saisie d 'un projet de construction d'un
hypermarché Barneoud-Casino, à Plan de Campagne (commune de
Cabriès). Considérant que la ville de Marseille était déjà ceinturée
par des supermarchés à grandes surfaces, que non seulement ce
projet risquerait d' entrainer la disparition des petits commerces
existant dans les villages voisins, mais encore ne serait d'aucune
utilité aux consommateurs, la commission a, dans des attendus
motivés en date des 12 septembre 1972 et 13 décembre 1972, donné
un avis défavorable à ce projet. Toutefois, les milieux du commerce
et de l 'artisanat de Marseille et sa région font état de la décision
favorable prise le 14 mars 1973 par la commission nationale . Il
observe que cet avis a été donné au lendemain des élections légis-
latives et souligne qu 'une telle décision parait ignorer les réalités
qui se posent dans le département et la véritable situation du petit
et moyen commerce . Il rappelle que dans le cahier de documentation
de la chambre de commerce et d ' industrie de Marseille (mise à
jour statistiques fin 1970, p . 54, 55 de référence) il était précisé
que les besoins en surface de planchers commerciaux prévus par
l ' O . R. E . A . M. pour l'ensemble de l'aire métropolitaine marseillaise
avaient été presque atteints. Depuis cette date, la création de nou-
veaux supermarchés n 'a fait qu ' augmenter la surface de planchers
commerciaux . Il lui demande, en conséquence, s 'il entend dans
l'immédiat tenir compte de l'avis de la commission départementale
d ' urbanisme commercial sur le projet d ' hypermarché Barneoud-
Casino, et par la suite modifier la circulaire du 29 juillet 1969, afin
que la commission départementale puisse se prononcer en dernier
ressort sur les projets d'ouverture de grandes surfaces afin que
soit réellement appliquée la concertation dont fait état ladite
circulaire entre les pouvoirs publics et les professionnels.

Gardes-chasse fédéraux
(rattachement à l'office national de la chasse),

1404 . — 18 mai 1973. — M . Pranchère attire l 'attention de M . le
ministre de la protection de la nature et de l' environnement sur
la situation des gardes-chasse fédéraux . Le fait pour ceux-ci d 'être
sous la dépendance des fédérations départementales de chasseurs
est source de conflits découlant des disparités existant en matière
de rémunérations et avantages annexes, voire dans certaines fédé-
rations de la conception même du rôle du garde-chasse fédéral.
L' inaction gouvernementale n 'est pas étrangère à cette situation.
Or, la solution harmonieuse à ces problèmes pourrait résider par
analogie avec les solutions retenues dans le domaine de la pèche
dans le rattachement administratif de la garderie fédérale à l ' office
national de la chasse, établissement public national à caractère admi-
nistratif créé par le décret n" 72. 334 du 27 avril 1972 . En consé-
quence, il lui demande s 'il n ' entend pas, dans l ' intérêt commun des
chasseurs et des gardes-chasse, décider le rattachement de ces
derniers à l 'office national de la chasse.

Succession (droits de)
cas de filiation résultant de l 'adoption.

1405 . — 18 mai 1973 . — M . Audinot rappelle à M . le ministre de
l 'économie et des finances que l ' adoption simple n ' a de consé-
quence sur les droits de mutation à titre gratuit que dans des cas
bien précis où il est manifeste que l 'adoption n 'a pu être décidée

pour des raisons purement fiscales . R lui demande si dans ces cas
d' exception prévus à l' article 784 du code général des impôts, où
la filiation résultant de l 'adoption produit ses effets, ceux-ci s 'appli-
quent aussi aux rapports entre l ' adopté et les parents de l ' adoptant.
Dans la négative, il lui demande s 'il n ' envisage pas une modification
législative pour étendre ces effets. A l 'appui de cette demande, il
lui expoes le cas suivant : M. D. a perdu sa femme en 1930 et reste
avec une fillette de cinq ans ; il se remarie avec Mlle A., puis est
déporté pour des faits de résistance et décède en déportation . La
seconde épouse, qui a élevé la fillette, l 'adoptée, est décédée . L'adop-
tion va produire ses effets entre l 'adoptante et l ' adoptée puisque
trois des exceptions de l 'article 784 du code général des impôts sont
ici réunies : l 'adoptée est fille du conjoint de l ' adoptant, elle a
reçu de l'adoptante des soins ininterrompus pendant près de vingt ans
et elle est pupille de la nation . La mère de l 'adoptante vit toujours
et elle souhaiterait pouvoir faire bénéficier l'adoptée (sa «petite
fille c) du tarif des droits en ligne directe. Si l 'ordre des décès avait
correspondu à l'âge des intéressées, l ' adoptante aurait recueilli le
modeste héritage de sa mère et l ' aurait ensuite transmis à sa fille
adoptive, le tout avec le bénéfice des abattements et tarifs réduits
en ligne directe. Il paraît choquant que le décès prématuré de
l'adoptante puisse aggraver la charge fiscale de cette famille.

Etat civil
(délivrance des extraits et copies des actes d ' état civil).

1408 . — 18 mai 1973. — M. Ansquer rappelle à M. le ministre de
l'intérieur (lu'en réponse à une question écrite qu 'il lui avait posée
sur l 'opportunité de supprimer la perception des droits exigés pour
la délivrance des extraits et des copies de l ' état civil (question
écrite n " 16603, Journal officiel des Débats de l 'Assemblée nationale
du 13 mars 1972, n° 111, il lui a précisé que cette suggestion était
envisagée favorablement mais que l ' adoption de cette mesure impli-
quait au préalable une concertation interministérielle appelée à l 'exa-
miner dans un ensemble plus large qui tiendrait compte des diverses
questions intéressant le fonctionnement, les compétences et les
finances des communes. Il lui demande si cette concertation, en
sagée il y a maintenant plus de deux ans, a eu lieu et les conclu-
sions auxquelles elle a abouti en ce qui concerne le problème
aoulevé.

Fonctionnaires (travail à mi-temps à la suite clone maladie grave).

1409. — 18 mai 1973. — M. Crespin expose à M. le Premier
ministre (fonction publique) la situation d 'un fonctionnaire de
l 'éducation nationale qui a subi une intervention chirurgicale
suivie d 'une longue convalescence à la suite de laquelle son
médecin lui a recommandé une activité à mi-temps pendant une
période de réadaptation . Le décret n" 70-1271 du 30 décembre 1970
prévoit dans son article 1 , que les fonctionnaires pour lesquels
en raison d ' une maladie grave, le comité médical a émis un avis
favorable peuvent être autorisés à exercer des fonctions à mi-temps.
L'intéressé en exerçant ses fonctions percevra 50 p . 100 de son
traitement et de l ' indemnité de résidence . Actuellement il bénéficie
de l' indemnité journalière de sécurité sociale . En application de
l'article L. 289 du code de sécurité sociale, cette indemnité peut être
maintenue tout ou partie en cas de reprise du travail pendant une
durée fixée par la caisse, si la reprise du travail et si le travail
effectué sont reconnus comme étant de nature à favoriser l ' amélio-
ration de l ' état de santé de l'assuré et sa réadaptation profession-
nelle. D ' autre part, aux termes de l'article L . 582 du code de
sécurité sociale, les fonctionnaires en activité soumis au régime géné-
ral, bénéficient •ie prestations au moins égales à celles qui résultent
de la législatio .i fixant le régime des assurances sociales (les profes-
sions non agricoles . Il semble donc qu 'en application de ces textes
et après l'avis du comité médical, il puisse bénéficier pendant le
temps de sa réadaptation, à la fois de la moitié de son traitement
et d ' une indemnité de la sécurité sociale ; c ' est ce que contestent
les services de l 'éducation nationale en ; ' absence de dispositions
prévoyant le cumul. 11 serait équitable que les fonctionnaires se
trouvant dans des situations analogues à celle qu 'il vient d 'exposer
puissent bénéficier du cumul de leur demi-traitement et de l 'indem-
nité journalière de sécurité sociale . II lui demande si des textes
permettent ce cumul et s'il n 'estime pas, dans la négative, qu 'il
conviendrait (te prendre les dispositions nécessaires en ce sens.

Assurance vieillesse Meures : choix entre
une pension de réversion et une pension personnelle).

1410. — 18 mai 1973. — M. Daniel Goulet rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que le conjoint survi-
vant d 'un assuré, décédé, du régime général de la sécurité sociale
peut bénéficier de la pension de réversion, s ' il n 'est pas titulaire
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ou susceptible de bénéficier, à titre personnel, d'un avantage résul-
tant d ' un des régimes de sécurité sociale. Le décret n° 72-1098 du
11 décembre 1972 a abaissé de soixante-cinq ans à cinquante-cinq ans
l 'âge d'attribution des pensions de réversion des conjoints survivants
du régime général de sécurité sociale . Il appelle son attention sur
la situation des veuves de salariés qui sont susceptibles de bénéficier
de droits propres, qui peuvent être supérieurs à la pension de
réversion qu'elles pourraient obtenir après le décès de leur mari.
Elles ne peuvent, en vérité, exercer leur choix puisque la pension
de réversion leur est désormais acquise à cinquante-cinq ans alors
que leur pension personnelle n'est normalement liquidée qu'à
soixante-cinq ans, il lui demande quelles mesures il envisage de
prendre pour permettre aux veuves se trouvant dans cette situation
d'exercer librement leur choix.

Afrique du Nord (spoliations des biens des nationaux français).

1411 . — 18 mai 1973. — M. Lauriol rappelle à M. le ministre des
affaires étrangères que dans les trois pays d ' Afrique du Nord,
précédemment placés sous la souveraineté ou le protectorat de la
France, les biens des nationaux français ont fait et continuent de
faire l'objet de spoliations nombreuses et variées . Au Maroc notam-
ment, un dahir du 2 mars 1973 vient de décider que toute terre
marocaine appartient au peuple marocain . De ce fait, 350.000 hectares
environ de terres achetées par des étrangers et notamment des
Français risquent de leur être repris sans indemnité . En conséquence,
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour sauvegarder
efficacement les intérêt,- de nos ressortissants dans ces pays, mesures
d 'autant plus comman ; .ées par l ' équité, que de nombreux nationaux
desdits pays achètent en France des immeubles de rapport dont
ils perçoivent les revenus.

impôts (contrôle des comptabilités d'entreprises:
notifications de redressement).

1412. — 18 mai 1973 . — M. Lauriol expose à M. le ministre de
l 'économie et des finances que certains agents de l ' administration
fiscale, qui vérifient les comptabilités de sociétés ou entreprises
commerciales et établissent des notifications de redressement, n ' es-
timent pas toujours nécessaire, pa. la suite, d ' informer par écrit les
dites sociétés ou entreprises de l'annulation complète des notifica-
tions lorsque les redressements envisagés ont été finalement aban-
donnés en totalité à la suite de remarques, arguments ou preuves
apportés par les sociétés vérifiées. Ces vérificateurs se content d'in-
former ver! .alement les sociétés intéressées qu 'aucune suite ne sera
donnée aux notifications précédemment émises, ce qui représente
un inconvénient indéniable pour les entreprises ou sociétés vérifiées
qui n'ont pas la certitude absolue que leur différend avec le fisc
est bien définitivement aplani . Il lui demande s 'il peut faire en
sorte que des instructions soient rapidement données à toutes les
brigades de vérification d'avoir toujours à confirmer leur accord
par écrit aux intéressés lorsqu'une notification précédemment établie
à leur encontre a été définitivement et totalement annulée.

Allocation de logement (normes de salubrité et de peuplement).

1413. — 18 mai 1973 . — M . Le Theule appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les dispo-
sitions du décret du 29 juin 1972 relatives à l'attribution de l'alloca-
tion de logement. Il lui rappelle que pour bénéficier de cette allo-
cation les candidats à celle-ci doivent en particulier occuper un
logement répondant à certaines normes de salubrité et de peuple.
ment . Certains demandeurs qui auraient bénéficié de cette' alloca-
tion sous l'empire de la réglementation antérieure au décret du
29 juin 1972 s 'en voient écartés en raison des exigences accrues
fixées par ce texte en matière de salubrité et de peuplement.
Sans doute, e décret en cause prévoit-il le maintien des droits
acquis mais cette disposition est applicable uniquement aux familles
qui occupaient leur local avant le 30 juin 1972. II lui demande dans
le cas d ' accession à la propriété que les organismes d ' allocations
familiales puissent continuer à appliquer l' ancienne réglementation,
tout au moins pour les familles dont le permis de construire a été
délivré avant le 1" juillet 1972.

Etablissements scolaires (maîtres d'internat
et surveillants d'externat : revalorisation indiciaire).

1415. — 18 mal 1973 . — M . Peyrat rappelle à M. le ministre de
l'éducation nationale que les maîtres d'Internat et les surveillants
d'externat des établissements du second degré ont toujours été
rémunérés sur la base de l'indice de la catégorie B . Or, le relevé des

conclusions du 11 septembre 1972 stipule expressément que la majo-
ration indiciaire de 23 et 25 points est applicable à tous les
corps de la catégorie B et assimilés (titulaires et non titulaires).
En conséquence, )l lui demande s'il peut lui préciser que les maltres
d' internat et surveillants d ' externat bénéficieront de la majoration
de 23 points indiciaires, accordée au niveau de l'indice de départ de
la catégorie B.

Publicité foncière (acquisition d'un terrain en vue d'agrandir
une propriété à usage d 'habitation contiguë).

1416. — 18 mai 1973. — M. Gravelle expose à M. le ministre de
?économie et des finances que M . X a acquis par acte en date
du 20 août 1971 une propriété foncière bâtie et non bâtie à usage
d 'habitation d'une superficie de 1 .491 mètres carrés. Lors de cette
acquisition, la taxation réduite (4,80 p . 100) a été perçue par l'adani-
nistration. Le 13 mars 1973 cette même personne acquiert du même
vendeur un terrain d'une superficie de 942 mètres carrés contigu
à la propriété précédente, lequel est destiné à agrandir sa propriété
à usage d'habitation. Pour cette acquisition, il est demandé la taxa-
tion réduite (4,80 p. 100) par application des dispositions combinées
des articles 710-1 et 711 du code des impôts . Or, le conservateur
des hypothèques conteste cette taxation et entend appliquer le tarif
de droit commun (16,60 p. 100), en se référant à la doctrine de
l'administration exposée dans le B . O. E . D ./I-8220, n° 79, para-
graphe C in fine et rappelée au B. 0 . E. D . 9875, paragraphe III,
n° 52. Il lui demande si la direction générale des impôts n'estime
pas possible de revenir sur la doctrine ci-dessus exposée et autoriser
la taxation au tarif réduit avec effet rétroactif pour les droits non
prescrits. Ceci serait d'autant plus équitable qu 'en matière de ter-
rain à bâtir entrant dans le champ de la T . V . A., la réfaction de
70 p. 100 du prix est applicable au terrain acquis dans les deux ana
de la première acquisition et dans la limite des 2.500 mètres carrés.
Or, le cas d'espèce est en tout point analogue, s'agissant d'un
terrain acquis - dams les deux ans pour compléter une propriété tou-
jours dans la limite de 2 .500 mètres carrés (imposition du taux
réduit de 4,80 p . 100).

Bois de Boulogne (sauvegarde des boisements).

1417. — 18 mai 1973 . — M. Stehiin attire l 'attention de M. le ministre
de la protection de la nature et de l'environnement, sur la situation
critique des boisements du bois de Boulogne . Des renseignements
recueillis, il résulte que leur rénovation s 'avère indispensable, en
l'étalant sur une période de trente à cinquante ans, en raison de la
très grande maturité de la vieille futaie sur souches composée
d'essences très diverses. Sur une surface proprement forestière
de 400 hectares, 100 ont bien déjà été régénérés, mais le restant
devrait l'être sans trop tarder . Or, ce travail exige une main-
d'oeuvre importante car la régénération naturelle s'avère impossible
et l'entretien des jeunes peuplements exige des soins continuels.
Il lui demande quelles sont les mesures qu'il préconise afin de
sauvegarder un bois très fréquenté par les piéton^, les sportifs et
les enfants de toute la région Ouest.

Transports aériens (relèvement des tarifs des taxes d'atterrissage).

1419. — 18 mal 1973 . — M. Stehiin attire l'attention de M. le minis-
tre des transports sur les nouveaux tarifs des taxes d'atterrissage
concernant l'aviation générale, applicables par la direction des bases
aériennes, à compter du 1" janvier 1973. Les récentes mesures
élèvent le forfait annuel des taxes d' atterrissage dans des propor-
tions considérables. Certes, les taux qui avaient été fixés en 1959
n'étaient plus à jour. Il convenait donc de les réajuster, mais sans
aller jusqu' à des augmentations qui risquent de porter un grave
préjudice à l'aviation légère, d'alourdir les coûts de l'aviation d'affai-
res et d'entraîner une réduction de travail dans l'industrie des avions
légers . II lui demande s'il ne conviendrait pas de revoir les tarifs
en cause dans l'intérêt même de l'expansion de l'aviation légère et
des commandes à l'industrie aéronautique.

Retraités (indemnité de départ à la retraite :
relèvement du plafond exonérable).

1422 . — 18 mai 1973. — M . Stehiin demande à M. le ministre de
l'économie et des finances s'il ne conviendrait pas de relever le
plafond de 10.000 francs de l 'indemnité de départ à la retraite qui
est exclue des bases de l'impôt sur le revenu . Ce plafond est demeuré
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le même depuis son institution, par décision ministérielle du
10 octobre 1957, bien que, du fait de l'incessante érosion monétaire,
il ne corresponde plus qu 'à une somme bien inférieure en francs
constants. Or, cette indemnité est en pratique accordée par les
employeurs aux membres de leur personnel partant à la retraite;
elle est fonction de la durée des services rendus . Constituant en
fait une participation à la bonne marche de l' entreprise, à la stabilité
du personnel, elle est un facteur d 'harmonie scciale . A ce titre ne
serait-il pas légitime de porter ce plafond à 30 .000 francs.

Experts comptables (création de centres conventionnés).

1424. — 18 mai 1973 . — M. Stehlin expose à M. le ministre de l ' éco-
nomie et des finances que l'article 47 de la loi de finances pour 1973
prévoit que le délai du droit de reprise de l'administration sera réduit
de quatre à deux ans pour les comptabilités tenues par des centres
conventionnés . Cette mesure de faveur ne peut paraitre logique
que si elle s'applique à tous les «réels simplifiés s . S 'il n'en était
pas ainsi, elle aurait pour effet de mettre les contribuables dans des
situations différentes selon qu 'ils s ' adresseront, pour la tenue de leur
comptabilité, à des centres conventionnés ou à des experts comp-
tables ou comptables agréés exerçant à titre libéral . D'autre part,
et bien que le terme e subvention» n'apparaisse pas dans la loi, il
est important d 'avoir l ' assurance qu ' il n ' est pas sous-entendu ou
qu ' il ne figurera pas dans l 'arrêté d'application prévu au para-
graphe 1 de l'article 47 . En effet, s'il y avait «subvention ., la
catégorie de contribuables utilisant les centres conventionnés béné-
ficierait indirectement d' un privilège qui semble contraire au prin-
cipe de l ' égalité devant l ' impôt. En outre, ce serait créer à l 'intérieur
d ' une profession libérale, celle des professionnels de la comptabilité,
les conditions d ' une concurrence déloyale, et lui causer ainsi un
grave préjudice . Enfin l 'ordonnance n" 45-2138 du 19 septembre 1945,
modifiée par la loi n" 68-946 du 31 octobre 1968, a fixé le statut des
experts comptables et comptables agréés . Ces textes leur accordent
le monopole de la tenue des comptabilités . La création de centres
conventionnés, qui se verraient ' confier la tenue de comptabiltié de
certains commerçants, et ce contrairement aux dispositions de
l 'ordonnance précitée, serait donc illégale . Il lui demande s' il peut
préciser ses intentions en ce qui concerne la création de ces centres
conventionnés.

Hôpitaux (personnels paramédicaux : reclassement indiciaire).

1426. — 18 mai 1973 . — M. Gaudin appelle l 'attention de M. le
ministre de ia santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion indiciaire des personnels paramédicaux hospitaliers . Il lui
fait observer, en effet, que les intéressés réclament ur. reclasse-
ment qui tienne compte des contraintes et astreintes inhérentes à
la fonction ainsi que des responsabilités qui en découlent . Ils deman-
dent en conséquence un classement identique à celui des personnels
enseignants du premier degré et qui correspond à une échelle
indiciaire linéaire allant de 267 à 533 brut (228-423 nouveau m,joré).
Telles ne sont pas, pour l ' instant, les intentions du Gouvernement
telles qu' elles ont été communiquées aux organisations syndicales.
Dans ces conditions, il lui demande quelle suite il pense pouvoir
réserver à ces revendications et s' il estime possible de faire prendre
effet aux mesures souhaitées à compter du 1•' décembre 1972.

Algérie (Français e disparus » détenu en Algérie).

1427. — 18 mai 1973. — M. Laarissergues appelle l ' attention de
M. le ministre des affaires étrangères sur le douloureux problème
des Français disparus en Afrique du Nord . Les témoignages d ' anciens
militaires, de coopérants, ainsi que de certaines associations sont
Irrécusables ; des Français dits s disparus » vit ent encore en Algérie.
Actuellement, le Gouvernement conseille eue familles des disparus
d'engager une procédure en e déclaration judiciaire de décès e,

parce qu' elle est d'abord plus rapide et ensuite gratuite, alors que
ces mêmes familles avaient engagé une procédure e en déclaration
d'absence » certes onéreuse, mais qui obligeait l ' Etat à la pour-
suite des recherches. Or, pour répondre efficacement aux légitimes
préoccupations des parents des disparus et pour élucider ce grave
problème, il est nécessaire d 'ordonner une enquête approfondie qui
permettrait de connaître, avec certitude, si réellement il reste tou-
jours des détenus français en Algérie, et si les décès de nos ressor-
tissanls déclarés par les autorités algériennes correspondent bien
à la réalité. Dans les cas ois les faits signalés s 'avéreraient exacts,
il lui demande s 'il peut lui faire connaître l 'action qu 'il compte
entreprendre : a) pour retrouver nos compatriotes encore détenus ;
b) pour exiger leur rapatriement .

Assurance vieillesse et fonds national de solidarité
(situation désavantagée des salariés du secteur privé).

1429. — 18 mai 1973 . — M. Allainmat expose à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les salariés du secteur
privé qui, déjà se trouvent désavantagés quant à la sécurité de
l'emploi, le sont aussi quant aux conditions d 'accès à la retraite :
1" les ayants droit à une pension, rente ou allocation, peuvent éven-
tuellement bénéficier de l'allocation du fonds national de solidarité
à la condition de ne pas disposer de ressources supérieures à une
certaine limite : 4.000 francs par an si le demandeur est céliba-
taire, veuf ou divorcé, et de 7 .000 francs par an si ce dernier est
marié ; ce qui revient à dire que les montants, y compris ladite allo-
cation, ne doivent pas dépasser dans l 'un et l 'autre cas : 6.000 francs
et 9 .000 francs par an (régime sécurité sociale) ; 2° les veuves de
guerre âgées de plus de soixante-cinq ans ou de soixante ans en
cas d 'inaptitude au travail, bénéficiant à titre personnel ou à titre
de réversion d ' un avantage de la sécurité sociale, peuvent obtenir,
si elles remplissent les conditions prévues, le bénéfice de l'allocation
du fonds national de solidarité (2 .400 francs par an) . Le plafond
de ressources fixé pour obtenir cette allocation est de 12.167,70 francs
par an en comprenant l ' allocation du fonds national de solidarité.
Le plafond est de 9 .767,70 francs en ne comprenant pas l'allocation
du fonds national de solidarité. Si les ressources réelles sont compri-
ses entre 9 .767,70 francs et 12 .167,70 francs, le montant de l 'alloca-
tion du F . N . S . est réduit d 'une somme représentant la différence
entre le montant réel des ressources et le plafond de 12 .167,70 francs
(comme bien entendu dans le montant des ressources ne sont pas
compris les coupons au porteur et les intérêts aux prêts ayant donné
lieu à prélèvement à la source) . Les ex-salariés du secteur privé
qui ont déjà été frustrés par la non-incorporation dans le calcul
des annuités du temps passé aux armées se trouvent donc encore en
situation d 'infériorité au regard de leurs concitoyens du secteur
public . Il lui demande quelles mesures il compte proposer pour
mettre un terme à cette situation.

Animaux è fourrure (protection).

1431 . — 18 mai 1973. — M. de Montesquiou attire l 'attention
de M . le ministre de la protection de la nature et de l 'environnement
sur le problème de la protection des animaux à fourrure dont
les espèces sont gravement menacées de disparition du fait de
la carence d 'une politique commerciale appropriée. Notre pays,
qui n'est pas producteur, est cependant, avec les autres pays
européens, l ' un des plus importants importateurs de fourrures
et contribue donc par ce biais à la destruction des espèces rares,
tels le guépard, la loutre de La Plata ou le tigre . Déjà les Etats-
Unis et la Grande-Bretagne ont pris des mesures radicales pour
contingenter les 'mportations et contrôler le transit de ces espèces.
Il lui demande quelles sont ses intentions, en collaboration avec
les ministres intéressés et surtout dans le cadre européen, pour
faire cesser cette situation sans attendre que soit ratifiée la
convention internationale signée par la France le 2 mars dernier
à Washington . En effet, les délais de ratification de ce genre
de convention internationale sont, pour des raisons administratives
quelquefois peu claires, de plusieurs années, ainsi qu'on peut le
constater en prenant l' exemple concret de la convention sur la
conservation des zones humides d 'importance internationale, signée
le 2 février 1971 à Ramsar (Iran), qui vient seulement d'être
transmise à notre ministre des affaires étrangères il y a quelques
semaines. Tout laisse à prévoir que les délais de ratification
prendront encore un grand nombre de mois . A cet égard, il
lui demande quelles sont les mesures conservatoires envisagées
et pour les espèces en danger et pour les zones humides menacées
d 'assèchement, et surtout quelles seront leurs chances d ' aboutis-
sement à brève échéance, car ii ne lui semble pas normal de
se retrancher plus longtemps derrière l'inaction des autres pays
et les négociations internationales en cours alors que la conservation
des espèces menacées ainsi que celle des zones humides qui
font partie du patrimoine international exigeraient dès maintenant
une intervention ferme et rapide sur le plan réglementaire.

Allocation de chômage (fonds de chômage attribués à la Réunion).

1439. — 18 mai 1973. — M . Cerneau appelle l'attention de M. le
ministre des départements et territoires d'outre-mer, d ' une part
sur l 'insuffisance, en raison du chômage grandissant, du montant
des fonds de chômage attribués au département de la Réunion et leur
mauvais échelonnement au cours de l 'année d ' autre part . Les crédits
sont en effet débloqués, dans leur plus grande partie, au cours du
dernier trimestre, alors que leur utilité se frit sentir principalement
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dans le premier trimestre, soit dans les mois qui précèdent l'ouver- le surpeuplement,
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deux ans en cas
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exclut

Habitat familial (la Réunion:
réalisation de parcelles viabilisées et aide à l'habitat familial).

1440. — 18 mai 1973 . — M. Cerneau rappelle à M. le ministre des
départements et territoires d'outre-mer qu'une somme de 412 millions
de francs C.F .A . a été allouée en 1971 au département de la Réunion,
au titre de la parité globale pour la réalisation de parcelles viabi-
lisées et pour l 'aide à l'habitat familial . Cette dotation n 'a pas été
renouvelée en 1972 et en 1973, contrairement à ce qui avait été
indiqué . Etant donné l 'impact social des réalisations ainsi suspendues,
notamment en ce qui concerne la lutte contre le chômage, il sollicite
son intervention en vue d 'obtenir que des crédits soient à nouveau
débloqués .

Enseignants (travail à mi-temps:

indemnité compensatrice de logement).

1443 . — 18 mai 1973. — M. François Bénard demande à M. le
ministre de l' intérieur si les membres du corps enseignant admis
au bénéfice du service à mi-temps en application de la loi n° 70 .523
du 19 juin 1970 peuvent prétendre à l 'indemnité compensatrice de
logement au taux plein (lorsque le logement n'est pas assuré en
nature) ou seulement à la moitié de ladite indemnité, comme incli-
nerait à le penser la loi précitée, qui n 'ouvre droit en principe
qu 'à la moitié de l 'ensemble des prestations, l 'admission au service
à mi-temps étant prononcée dans l 'intérêt du fonctionnaire et non
pas de l 'administration et ne devant de ce fait pas entraîner un
alourdissement des charges des collectivités qui, dans l ' hypothèse
inverse, se verraient contraintes de payer deux indemnités de loge-
ment pour un seul service à temps complet.

Fonctionnaires (blocage temporaire des traitements hors échelle).

1444 . — 18 mai 1973. — M. François Bénard expose à M . le Premier
ministre (fonction publique) que l'allusion dans la récente déclaration
ministérielle à un blocage temporaire des traitements hors échelle
de la fonction p :ibiiq:se avait suscité une certaine émotion parmi les
hauts fonctionnaires . Les intéressés font valoir que leurs rémunéra-
tions sont déjà inférieures à celles de catégories professionnelles
de niveau de qualifica!ion et de responsabilité confparables dans
les secteurs privé et nationalisé et que la plupart d' entre eux ne
perçoivent, en dehors de leur traitement mensuel, aucun autre avan-
tage (treizième voire quatorzième mois, intéressement ou avantage
en nature) . En outre, par rapport aux autres catégories de fonc-
tionnaires, ils sont plus lourdement imposés et exclus de la plupart
des prëstàtions sociales (salaire unique, allocation-logement, bourses,
etc .), si bien que l'éventail de leurs revenus est encore moins ouvert
que celui des rémunérations. Enfin leurs pensions de retraite sont
soumises à l'écrêtement alors que la retenue de 6 p . 100 portait
sur l 'intégralité du traitement d' activité. Il lui demande quelles
sont ses intentions à ce sujet.

Assurance maladie
(tarif de remboursement des articles d'optique).

1446 — 19 mai 1973. — M. Albert Bignon rappelle à M. I . ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que depuis 1965
le tarif de remboursement des articles d 'optique n ' a pas été
revalorisé et que le tarif de responsabilité applicrble tant aux
montures qu'aux verres ne représente qu 'une infime partie de
la dépense engagée. Il lui demande si un alignement des tarifs
de remboursement avec les prix pratiqués et autorisés en optique
ne pourrait pas être réalisé le plus tôt possible pour mieux aider
l 'assuré à équilibrer ses dépenses de soins.

Allocation de logement (conditions minima de peuplement).

1448. — 19 mai 1973 . — M. Ansquer rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l 'article L . 537
de la sécurité sociale et les textes subséquents disposent que
l' allocation de logement n'est due qu'aux familles occupant un
logement répondant à des conditions minima de peuplement.
Toutefois, en vertu des dispositions de l'article 1" du décret
n' 58-1010 du 24 octobre 1958, l'allocation est maintenue, malgré

parfois du bénéfice de la prorogation du droit à l' allocation de
logement la mère célibataire, le veuf ou la veuve qui se marient
si le local devient alors surpeuplé. Il lei demande s 'il peut envi-
sager des mesures d'assouplissement afin qu' il soit possible d 'assi-
miler un conjoint à un parent proche, de telle sorte que la famille
en cause, en cas de surpeuplement, puisse disposer d'un délai
pour trouver un logement mieux adapté à ses besoins, ce délai
pouvant être limité à deux ans par référence au décret du
24 octobre 1958.

Fonds national de solidarité (plafond de l'actif successoral).

1451 . — 19 mai 1973: — M . Dellaune rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que l' attention de
M. le ministre d 'Etat chargé des affaires sociales du précédent
gouvernement avait été appelée, à plusieurs reprises au cours des
derniers mois, sur la situation des bénéficiaires de l 'allocation du
fonds national de solidarité dont le montant peut être récupéré
à leur décès sur l'actif successoral lorsque celui-ci est au moins
égal à 40.000 francs. Les réponses faites à ces questions disaient
que des études étaient actuellement en cours à ce sujet et qu 'elles
tendraient à la simplification, à l'unification et à l 'humanisation
des règles relatives aux allocations minima et que diverses moda-
lités du recouvrement sur succession devraient faire l' objet d 'un
examen particulier . Il lui demande si ces études ont abouti et
si, en partculier, le plafond de 40.000 francs sera relevé pour
être, par exemple, porté à 60 .000 francs.

Impôt sur le revenu (célibataires : quotient familial).

1452. — 19 mai 1973. — M. Fret' rappelle à M. le ministre de
l'économie et des finances que la femme seule peut considérer
comme étant à sa charge ses ascendants, ou éventuellement ses
frères et soeurs gravement invalides, à la triple condition que
son revenu imposable ne dépasse pas 8.000 francs, que le revenu
imposable de chaque personne comptée à charge n' excède pas
2.000 francs et que chaque personne à charge habite exclu-
sivement sous le toit du contribuable . Il lui fait valoir que ces
exigences apparaissent comme regrettables et que, 'si l' on veut
introduire une plus grande équité dans la répartition de l'impôt,
il conviendrait de mieux tenir compte des charges ainsi supportées.
Il lui demande, en conséquence, s'il n'estime pas souhaitable que
les célibataires puissent voir calculer leurs cotisations d'impôts
sur la base d' une part et demie . Il souhaiterait également que
soient modifiées les conditions de ressources précédemment rappe-
lées afin d'étendre le champ d'application de ces dispositions.

Enseignement secondaire (passage des élèves de la classe

de seconde, section A, en classe de première, section D ou C).

1454. — 19 mai 1973 . — M . Lauriol expose à M. le ministre
de l 'éducation nationale la situation défavorable qui est actuelle-
ment celle des élèves de la section A de la classe de seconde
désireux d'être admis en section D (ou C) de la classe de première :
ils doivent en effet subir à l 'issue de la classe de seconde, un
examen portant sur les mathématiques et les sciences physiques
qui a lieu à la : ntrée scolaire . Or, si l 'horaire de mathématiques
en seconde A .. .ceint au total cinq heures, comme dans la sec-
tion C, celui ales sciences physiques n 'est que de trois heures
(1 + 2) au lieu de quatre heures (2 + 21 pour la section C. Les
candidats au passage en première D (ou Cl ne peuvent donc rece-
voir, pendant l 'année scolaire, le complément de formation indis-
pensable à leur réorientation, et cela dans une discipline parti-
culièrement importante de la section D, dite e mathématiques et
sciences expérimentales». De plus, la fixation de l 'examen à la
rentrée se révèle, do l'avis des enseignants consultés à ce sujet,
plus néfaste que bénéfique pour les candidats . Il lui demande
s 'il n'envisagerait pas de remédier à cette situation, en accordant
un enseignement facultatif de une heure hebdomadaire pour les
sciences physiques, et en fixant la date de l 'examen de contrôle
à la fin de l'année scolaire.

Carte du combattant (anciens d'Afrique du Nord).

1456 . — 19 mal 1973 . — M. Mourot demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre s ' il est en mesure
de faire connaître dès maintenant les orientations qui semblent se
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dégager des travaux de la commission chargée de fixer les moda-
lités d'attribution de la carte du combattant aux anciens d'Afrique
du Nord et la date à laquelle seront rendues publiques ces
conclusions.

Constructions scolaires (arrêt des travaux à la suite de I'incendie
du C. E. S. Edouard Pailleron).

1461 . — 19 mai 1973. — M. Fiszbin expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu 'à la suite de l 'incendie du C . E. S.
Edouard Pailleron, une situation très préoccupante existe dans
le domaine de la construction scolaire industrialisée . En effet, de
nombreux travaux de construction, indispensables et urgents, se
trouvent bloqués, dans l'attente d'une prise de position claire et
nette quant aux garanties qu 'ils apportent dans le domaine de
la sécurité. Or, à ce jour, aucun organisme officiel n 'a exprimé
une opinion à ce propos. Il en résulte une situation alarmante
d ' une part pour la prochaine rentrée qui risque de s'avérer encore
plus difficile que les précédentes du fait de la pénurie de construc-
tions scolaires ; d 'autre part, pour les personnels des entreprises
concernées par ces travaux, dont l 'emploi est gravement menacé.
C ' est ainsi que l'entreprise constructrice du C . E. S . Pailleron
a Constructions modulaires », vient d 'annoncer dans un premier
temps le licenciement de 26 travailleurs (30 p. 100 du personnel) ;
d 'autres licenciements sont à craindre . Par ailleurs l 'entreprise
Dumez vient de fermer son département industriel . Convaincu que
la nécessaire amélioration de la sécurité dans les établissements
scolaires est possible dans tous les types de construction, industria-
sés ou non, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour permettre la réalisation des écoles nécessaires ' à la rentrée
et en garantir la sécurité, et pour que les travailleurs des entre-
prises constructrices aient la garantie de leur emploi, afin de n'être
pas pénalisés d ' une catastrophe dont ils ne sont aucunement res-
ponsables .

Etablissements scolaires
(C. E. S. de la Madeleine-Moyenne, à Nice : carences).

1462. — 19 mai 1973 . — M. Barel expose à M. le ministre de
l ' éducation nationale les revendications présentées, en assemblée
générale, par les parents d ' élèves du collège d' enseignement secon-
daire de la Madeleine-Moyenne, à Nice . Ils protestent contre l'insé-
curité des enfants par insuffisance de locaux, contre le danger
d' incendie dans les buanderies et classes en préfabriqué, chauffées
en 1973 par des poêles à charbon et dont les plafonds, conduites
électriques, poutres, etc., ne sont pas, ignifugés. Ils déplorent :
1° l'absence de terrain d'éducation physique et le non-respect du
programme des cinq heures ; 2° l'absence des classes pour l'ensei-
gnement du dessin, de :d musique, des travaux manuels ; 3° l 'absence
de logement pour le principal, le directeur, le surveillant général
et le concierge, signalant que le manque de gardien de nuit peut
expliquer les vols de matériel pédagogique et autre ; 4° l' absence
de cabinet médical et d 'infirmerie . Il souligne que ces carences
montrent combien le collège d 'enseignement secondaire de la Made-
leine-Moyenne, à Nice, est au-dessous de ce que doit être un tel
établissement de 580 élèves. Il lui demande quelle est la réponse
des autorités administratives et ministérielles aux lettres et requêtes
des enseignants et des parents d ' élèves.

Principauté de Monaco (personnel français y travaillant).

1444. — 19 mal 1973 . — M . Millet expose à M. le ministre des
affaires étrangères les problèmes pour le personnel français tra-
vaillant dans la principauté de Monaco résultant de la différence
de législation avec leur pays d'origine . C'est ainsi, par exemple,
qu ' une employée de maison travaillant à Monaco a perdu 54 p . 100
de son allocation de salaire unique et son allocation d ' orphelin
qu'elle percevait pour son enfant en France. Il en résulte bien sûr
de grosses difficultés, particulièrement sérieuses dans ce cas précis.
Il lui demande s'il n'entend par régler par moyen d'accord avec la
Principauté de Monaco les différences de législation sociale pour
permettre aux travailleurs français employés dans la principauté le
Monaco de ne pas perdre les avantages acquis dans leur pays.

Centre hospitalier régional universitaire de Nimes
(amputations du budget).

1465. — 19 mai 1973 . — M. Millet attire l'attention de M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale sur les difficultés
rencontrées pour le maintien et le développement du centre hospi-

taller régional universitaire de Nimes, ainsi que pour le maintien
et l 'amélioration des conditions de travail des personnels : en effet,
des amputations massives ont été réalisées sur le budget par les
autorités de tutelle portant : 1° sur les travaux ; 2° sur les effectifs
des personnels pour lesquels toutes les créations d'emplois ont été
refusées, à l'exception de quatre-vingt-dix postes d'étudiants . C'est
une situation alarmante quand on connait les graves problèmes de
fonctionnement des services hospitaliers . La ville de Nimes présente
pourtant un intérêt considérable pour l ' extension du centre hospi-
talier régional ; sur le plan national les structures actuelles ne
permettent pas d ' accueillir les étudiants en médecine en nombre
suffisant ; enfin, le personnel hospitalier travaille à la limite de ses
possibilités, ce qui entraîne un départ de la profession d ' une grande
partie au bout de quelques années. D ' autre part, la vocation de
Nîmes dans la structure de la santé est marquée par le projet de la
création de l' hôpital Ouest mais de telles mesures prises actuellement
ne sont pas le signe que l'on s'engage dans une telle voie . Il lui
demande s 'il n ' entend pas accorder les moyens nécessaires au fonc-
tionnement du centre hospitalier régional universitaire de Nîmes.

Travail, emploi et population (directions départementales).

1467. — 19 mai 1973. — Mme Stephan expose à M . le ministre du
travail, de l 'emploi et de la population qu'au moment où, à l'évi-
dence, le Gouvernement se préoccupe de l'emploi, de la formation
professionnelle et du respect des lois sociales, il apparaît paradoxal,
pour ne pas dire extravagant, que les effectifs des personnels des
directions départementales compétentes ze soient pas renforcés, et
que ne soient pas mis en place les équipements de bureaux, aujour-
d'hui irdispensables, pour une action efficace. Elle lui demande
quelles mesures il entend prendre pour mettre un terme à cet état
de chose.

Arsenaux (ouvriers retraités pour invalidité :
majorations pour enfants).

1468 . — 19 mai 1973 . — Mme Stephan expose à M. le ministre des
armées qu 'en application des dispositions de l 'article R. 44 du code
des- pensions, les fonctionnaires titulaires d ' une pension d 'invalidité
bénéficient des majorations pour enfants . Elle lui rappelle que,
lors de la discussion parlementaire sur la modification du code des
pensions, l' un de ses prédécesseurs, aujourd'hui Premier ministre,
avait laissé à entendre que celles des dispositions dudit code qui
ee trouvaient présenter un , progrès par rapport à leur régime
actuel de protection sociale, seraient étendues aux ouvriers des
arsenaux. Elle lui demande si, dans cet esprit, il n ' envisage pas
d'attribuer la majoration pour enfants aux retraités pour invalidité
dont la pension est élevée au taux du régime général de sécurité
sociale, en application des dispositions de l 'article 10 (1 11) du
décret de référence.

Armée de l'air (officiers de réserve rayés des cadres
puis réintégrés : reconstitution de carrière).

1469 . — 19 mai 1973. — M. Pierre Weber expose à M . le ministre
des armées le cas d 'un officier de réserve de l 'armée de l' air qui,
ayant détenu pendant presque seize ans le grade d 'aspirant, a été
rayé des cadres, comme capitaine, en 1967, par suite de la modifi-
cation des limites d'âge . Suite à la décision du Conseil d'Elat du
27 février 1970 (arrêt Dautan), cet officier a été réintégré le
1" mars 1971, puis a bénéficié, par application du décret du
14 juin 1971 réglant le problème des anciens aspirants, d ' une majo -
ration d'ancienneté de son grade de capitaine reportant sa prise
rang de 1964 à juIllet 1949 ; à ce titre, Il a été promu commandant
de réserve en 1972, nais avec rang du 1^' janvier 1971, totalisant
donc vingt et un ans et demi de grade de capitaine . Il lui précise
d ' autre part que son prédécesseur au ministère des armées, dans
une lettre adressée en mai 1971 à M. le président de l ' association
nationale des officiers de réserve de l 'armée de l 'air, relative aux
suites à donner aux réintégrations, avait Indiqué : • J 'ai décidé
que toutes les demandes déposées par ces officiers de réserve
donneraient lieu à une reconstitution de carrière s . Il lui demande
s 'il est disposé à reprendre à son compte les intentions de son
prédécesseur, afin que des dispositions légales permettent à l'armée
de l'air de revoir toutes les situations de ce genre dans le but d'obte-
nir, par reconstitution de carrière, le report de prise de rang des
promotions intervenues, autorisant ainsi des propositions pour le
grade supérieur .
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Créances (recouvrement simplifié : e injonction de payer a).

1471 . — 19 mai 1973 . — M. Massot rappelle à M. le ministre de
la justice que le décret n° 72-790 du 28 août 1970 relatif au recou-
vrement de certaines créances était destiné à généraliser la procédure
simplifiée de recouvrement dite e injonction de payer a créée par
le décret du 25 aotû 1937 en matière commerciale et par la loi du
4 juillet 1957 pour les petites créances civiles ; ce décret visait à
rendre la procédure de recouvrement des créances plus rapide et
moins coûteuse ; mais une de ses dispositions va à l' encontre du
but recherché ; en effet, il est prévu que le débiteur qui a un moyen
de défense à faire valoir doit former contredit au certificat d ' injonc-
tion de payer dans le délai de un mois à partir de la notification,
effectuée dans les formes prévues à l 'article 8 du premier acte
d' exécution ; mais l 'article 9 prévoit que, dans le cas où la noti-
fication n 'a pas été faite à la personne du débiteur, le contredit
est recevable pendant le mois qui suit le premier acte d'exécution ;
ainsi le créancier qui n 'a pu notifier à personne doit requérir le
certificat revêtu de la formule exécutoire, le faire signifier, faire
un commandement et enfin. faire dresser un procès-verbal de saisie
à partir duquel son débiteur jouit d'un délai de un mois pour faire
contredit ; ainsi cette disposition complique la procédure, augmente
considérablement les frais dont le créancier doit faire l'avance ;
elle aboutit à une solution juridique contraire à toutes les règles
de droit puisque le créancier fait exécuter un jugement revêtu de
la formule exécutoire qui n 'est pas définitif puisqu' il peut encore
être contesté par la voie du contredit. Il demande s'il ne pourrait
être envisagé de remplacer la disposition prévue à l 'article 9 du
décret précité par une disposition selon laquelle, lorsque la notifi-
cation prévue à l'article 8 n'a pas été faite à la personne du débiteur,
le contredit serait recevable pendant le mois de la signification de
l'ordonnance.

Conchyliculture (coopératives : exonération de l'impôt sur le revenu).

1472. — 19 mai 1973 . — M . Pierre Lelong demande à M. le ministre
de l'économie et des finances s'il peut lui confirmer que, malgré
l'application des principes généraux des B . I. C . à l'agriculture, les
coopératives de conchyliculture demeurent exonérées de l'impôt
sur les sociétés en vertu de l 'article 207-1.3° du code général des
impôts.

Education nationale (personnel : mesures exceptionnelles d ' accès
au grade de sténographe des services extérieurs).

1474. — 19 mai 1973. — M. Philibert demande à M. le ministre
de l ' éducation nationale si un diplôme délivré en 1932 par l 'école
Pigier permet au titulaire de bénéficier des mesures exceptionnelles
d'accès au grade de sténographe des services extérieurs au titre
des possibilités de promotion sociale prévue par les décrets du
31 janvier 1973 et du 9 mars 1973. 11 s'agit, en l'espèce, d ' une per-
sonne âgée de soixante ans qui, si ce diplôme était accepté, pourrait
bénéficier dans cinq ans d ' une retraite plus avantageuse calculée
sur vingt-cinq années de services rendus à l 'Etat en qualité de
titulaire.

Travail, emploi 'services extérieurs : insuffisance des effectifs
et des moyens).

1476 . — 19 mai 1973 . — M . André Laurent attire l ' attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la
situation des services extérieurs du travail (section inspection du
travail, direction départementale et direction régionale) dont la
dégradation ne cesse de s'aggraver. Il lui rappelle que : 1° alors que
la population salariée à presque doublé en vingt-cinq ans et que leurs
attributions ont considérablement augmenté, ils n 'ont vu leurs effec-
tifs progresser que dans des proportions dérisoires (35 postes
supplémentaires pour l ' ensemble du ministère ont été prévus sur
le plan national au budget de 1973) ; 2 ' l 'insuffisance de leurs moyens
(locaux, matériel, documentation) ne leur permet plus d ' assurer une
application normale des textes fondamentaux de la législation du
travail, alors que les pouvoirs publics assignent à leur politique
sociale des objectifs sans cesse plus ambitieux, que ce soit par les
lois relatives au fond national de l' emploi, à l'apprentissage, à la
formation professionnelle continue, à la merisualisation du S .M.I.C .,
à l ' égalité des salariés masculins et féminins ; 3° l 'application de ces
textes vient de créer de nouvelles tâches qu'il est de plus en plus
difficile, voire impossible d'assumer, telle la mise en application
de le loi de juillet 1972 sur l ' attribution d ' allocations aux handicapés.
Faute de personnel,, les commissions mises en place risquent de ne
pas pouvoir fonctionner, avec pour conséquence un retard très
important dans le paiement des allocations ; 4° appartenant à un

ministère à vocation sociale, ils sont parmi les plus défavorisés des
fonctionnaires. Il lui demande, en conséquence, quelles mesures il
compte prendre pour rendre effectives les réformes sociales qui ont
été adoptées.

Pensions militaires d 'invalidité et des victimes de guerre (enfants
majeurs infirmes des e morts pour la France » : demande de pen-
sion d'orphelin).

1478 . — 19 mai 1973 . — M. Jean Brocard demande à M. le ministre
des anciens combattants et victimes de guerre s'il n 'estime pas qu ' il
faudrait obtenir pour les grands infirmes de naissance ou de l 'ado-
lescence, enfants majeurs des e morts pour la France », reconnus
cliniquement incurables lors de l 'instruction de leur demande d'allo-
cation spéciale instituée par l ' article L. 54 du code des pensions
militaires d ' invalidité, qu 'ils ne soient pas soumis à une nouvelle
expertise médicale et qu'ils ne fassent pas l'objet d'une enquête
de moralité lors de leur demande de concession de pension d' orphe-
lin prévue par l'article L. 57 du code précité, après le décès de leur
mère, de telles formalités paraissent superfétatoires et allongent
inutilement le délai d'attente de la concession de la pension d ' orphelin
infirme.

H .L .M. (trésorerie : mise à leur disposition des premiers fonds).

1479. — 19 mai 1973 . — M . Benoist attire l ' attention de M. le
ministre de l'économie et des finances sur les délais très longs
intervenant pour les offices départementaux d 'H .L.M . entre le
moment où le dossier de financement a été déposé pour une opéra-
tion et le moment où les premiers fonds sont mis à la disposition
de l' office. Ce retard oblige les offices départementaux à régler aux
entreprises, sur leurs fonds propres, le montant des premières
situations de travaux et l' avance de démarrage dont le montant
s' élève à 5 p. 100 de la tranche annuelle de travaux ; ce qui entraîne
des difficultés de trésorerie pour les offices. Il lui demande s 'il
n'estime pas nécessaire de simplifier la procédure actuellement
employée et en particulier raccourcir le délai que demande la
caisse de prêts pour verser les fonds à partir du moment où les
offices ont reçu de la préfecture la décision de financement.

Domaines (administration des domaines des départements du Nord).

1480. — 19 mai 1973 . — M . Denvers expose à M. le ministre de
l'économie et des finances les difficultés rencontrées par l 'admi-
nistration des domaines des départements du Nord pour satisfaire
dans des délais raisonnables les demandes d ' évaluation de biens qui
lui ont été présentées par les collectivités locales et établissements
publics. Il lui demande quelles sont les dispositions qu 'il compte
prendre pour remédier au plus tôt à une pareille situation et s 'il
envisage de donner à l ' administration dont il s' agit les moyens en
services et en personnel lui permettant d'assumer sa mission dans
des conditions normales de diligence.

Chirurgiens-dentistes conventionnés (impôt sur le revenu).

1481 . — 19 mai 1973 . — M. Paul Duraffour appelle l'attention de
M. le ministre de l' économie et des finances sur la situation des
chirurgiens-dentistes conventionnés au regard de la législation sur
l 'impôt sur le revenu des personnes physiques . II lui demande
notamment quelles mesures il compte prendre pour que ces prati-
ciens soient traités en matière de déclarations de recettes et de
déductions de frais professionnels de la même manière que les
médecins ayant adhéré à la convention nationale de sécurité sociale.

Etablissements scolaires (conseillers d'éducation auxiliaires).

1482. — 19 mai 1973 . — M . Paul Duraffour attire l 'attention de
M. le ministre de l'éducation nationale sur la situation des conseillers
d'éducation auxiliaires_ Ceux-ci sont le plus souvent d'anciens sur-
veillants d 'externat qui ont été chargés des fonctions de conseiller
d 'éducation dans les établissements où ces postes n' avaient pu être
pourvus. Avnc la parution en 1970 d' un statut des conseillers prin-
cipaux d 'éducation et des conseillers d 'éducation, leur situation est
devenue particulièrement précaire . En effet, les conseillers d ' éduca-
tion auxiliaires ont désormais la possibilité de se présenter au
concours d'accès aux fonctions de conseiller d 'éducation jusqu 'en
1975 sans avoir à être titulaires du D . U . E. L. Cependant, les
postes mis au concours ne permettront pas d ' ici cette date de
titulariser non seulement la totalité mais encore une fraction nor-
male de l'effectif actuel des conseillers d ' éducation auxiliaires. lI
lui demande, en conséquence, quelles mesures il compte prendre
en faveur de personnels qui accomplissent le plus souvent à la
satisfaction générale des tâches dont ils ont été chargés à une
époque de manque de postes et de candidats .
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Chasse (rattachement des gardes-chasse fédéraux
à l 'office national de la chasse).

1483 . — 19 mai 1973 . — M. Paul Duraffour rappelle à M. le minis-
tre de la protection de la nature et de l ' environnement que les
gardes-chasse fédéraux commissionnés par l ' Etat en qualité d'agents
techniques des eaux et forêts, groupés dans leur association natio-
nale, ont émis le voeu d'être rattachés à l'office national de la
chasse créé récemment . Il lui demande s' il entend donner satis-
faction à cette revendication et dans quel délai il pense être en
mesure d ' apporter une réponse à la demande des intéressés.

Incendie (délégation de signature des préfets
aux inspecteurs départementaux des services d ' incendie et de secours).

1484 . — 19 mai 1973 . — M. André . .eauguitte demande à M . le
ministre de l ' intérieur si les préfets ont le pouvoir de déléguer
leur signature aux inpsecteurs départementaux des services d' incen-
die et de secours chargés des tâches techniques et administratives,
au titre du service départemental de protection contre l 'incendie
dont ils sont les animateurs.

Testament-partage (droit d ' enregistrement).

1485 . — 19 mai 1973 . — M. Lafay appelle instamment t . .tention
de M . le m .nistre de l'économie et des finances sur une disposition
fiscale qui, par ses conséquences, prouve que le droit n 'est pas
toujours en harmonie avec la logique et l ' équité. Il s' agit de l'enre-
gistrement des testaments-partages . Bien qu ' il ait suscité, au cours
des dernières années, de nombreuses questions écrites et orales,
ce problème n'a trouvé ,jusqu 'à présent aucune solution . Il n ' est
pourtant pas intellectuellement possible de considérer comme ration-
nel un régime qui conduit, par le truchement d ' un droit propor-
tionnel lourd, puisque égal à 1 p . 100 du montant de l 'actif suc-
cessoral, à imposer beaucoup plus rigoureusement un testament
fait par un père au profit de ses enfants qu 'Un testament qui,
ayant été établi en faveur d'un quelconque bénéficiaire par une
personne sans descendance, ne supporte qu'un, droit d' enregistre-
ment simple de 50 francs. Certes, ce mode d'imposition est, en l ' état
actuel de la législation, juridiquement irréprochable . Il se fonde
en effet, d ' une part, sur l ' article 1079 du code civil qui st ipule que le
testament-partage ne produit que les effets d'un partage et, d'autre
part, sur l'article 708 du code général des impôts qui assujettit
au droit proportionnel d'enregistrement les partages de biens
meubles et immeubles . Par son arrêt n" 67 13527 du 15 février 1971,
la cour de cassation n 'a pu que constater la conformité à ces textes
de la pratique suivie par l 'administration . Cette décision juridic-
tionnelle n 'enlève rien, en conséquence, au caractère illogique et
Injuste des modalités actuelles d ' imposition des testaments-partages.
Elle ouvre, au contraire, la voie à une réforme en faisant observer
que la généralité des termes de l'article 708 du code général des
impôts ne permettait pas d' adopter une position différente, Il faut
donc adapter le contenu de cet article à la spécificité des testa-
ments-partages ' sans perdre de vue que ceux-ci ont été institués
afin de prévenir les zizanies que font naître trop de successions, ce
qui leur confère un intérêt social affirmé, justifiant, à lui seul,
un mode d ' imposition moins sévère que celui qui résulte des dispo-
sitions susrappelées . Il serait donc heureux qu 'un projet fût éla-
boré en vue de soustraire au champ d ' application de l 'article 708
déjà cité, les testaments-partages et de soumettre l ' enregistrement
de ces actes au droit fixe de 50 francs prévu, pour toutes les
autres formes de testaments, par l ' article 671 ter du code général
des impôts . Il lui demande quelles assurances pourraient lui être
données sur la prochaine venue en discussion de ce projet devant
le Parlement.

Sages-femmes (hôpitaux ruraux :accouchements faits
sous ta responsabilité d'un médecin, mais hors de su présence).

1487. — 19 mai 1973. — M. François Bénard rappelle à M. le minis-
tre de la santé publique et de la sécurité sociale qu 'une circulaire
ministérielle en date du 5 mars 1962, relative à divers problèmes
intôressant le fonctionnement et la gestion des hôpitaux et hospices
publics prévoit au chapitre IV (hôpitaux ruraux) les modalités de
facturation des honoraires applicables aux accouchements faits par
les sages-femmes à plein temps payées par l ' hôpital . Par ailleurs,
un arrêt de la Cour de cassation intervenu postérieurement (12 juin
1967, n" 65-12868) stipule que les sages-femmes salariées des hôpi-
taux publics, font partie d 'un personnel hiérarchisé placé sous les
ordres d ' un médecin chef de service qui décide seul des soins à
donner aux malades, et qu'il n ' existe pas d 'actes qui soient de leur
compétence . Les hôpitaux ruraux étant par leur nature des hôpitaux
publies aux termes du décret n" 59-957 du 3 août 1959, peut-on
conclure que les fonctions du médecin responsable du service de
maternité, nommé conformément aux termes du deuxième alinéa de

l'article 2 du décret n° 60-654 du 6 juillet 1960 sont assimilées au
point de vue médical à celles de son confrère exerçant dans un hôpi-
tal non rural, et que par conséquent, les accouchements faits par
les sages-femmes à plein temps, hors de sa présence, mais sous sa res-
ponsabilité peuvent lui être attribués et facturés au tarif des accou-
chements faits par les médecins et non au tarif réservé aux sages-
femmes et considérés comme recette en atténuation . Il semble anor-
mal que les sages-femmes à plein temps des hôpitaux ruraux dont les
modalités de recrutement et de rémunération sont identiques à celles
de leurs collègues des autres hôpitaux, engagent leur responsa-
bilité pour des actes dont elles ne perçoivent pas personnellement
les honoraires. -

Espace (activités du C.E .C.L.E .S . et du C .E .R .S .I.

1492 . — 19 mai 1973. — M. de Montesquiou demande à M. le
ministre des affaires étrangères s' il peut faire connaitre, à la suite
de la décision d 'abandonner le programme Europe II qui a été prise
à l ' issue de la réunion du conseil du C .E.C .L.E .S ., le 27 avril 1973,
quelles sont les intentions du Gouvernement dans ce domaine, et
d 'indiquer notamment : 1° s'il estime que, le C .E .C .L .E .S . étant ainsi
privé de toute mission effective, il est néanmoins nécessaire de
mettre sur pied une agence européenne de l ' espace ; 2" dans l'affir-
mative, comment le Gouvernement pense réaliser l ' amalgame du
C.E.C .L.E .S . et du C.E .R .S . ; 3° dans la négative, s'il estime qu ' il
suffira d 'amender la convention du C .E .R .S . pour assurer à cette
organisation les moyens de rendre opérationnels les satellites d ' ap-
plication ; 4" s 'il pense que le C.E.C .L.E .S . pourra trouver désormais,
mis à part la liquidation d'Europa II et d ' Europa III, une activité
spécifique, notamment dans le cadre de la coopération entre l' Europe
et les Etats-Unis, pour le programme post-Apollo ; 5" comment sera
organisé le licenciement de 3 .41 membres du personnel du C .E.C .L.E .S .,
quelle indemnité peur perte d 'emploi leur sera offerte et quelles
mesures seront prises pour reclasser les intéressés ; 6 " quelle sera
désormais la politique du Gouvernement et celle des gouvernements
des pays membres du C.E .C .L.E .S . et du C.E .R .S . vis-à-vis de l ' Europe
spatiale.

Armées (personnels français en service en Allemagne :
indemnité de séjour).

1493 . — 19 mai 1973 . — M. Chazalon demande à M. le ministre
des armées s'il peut indiquer où en sont les études relatives
à la revalorisation de l ' indemnité de séjour prévue par le décret
n" 63-1007 du 4 octobre 1963 en faveur des personnels français à
solde mensuelle en service sur le territoire de la République fédérale
d 'Allemagne et si, notamment, la demande de revalorisation de
l'indemnité de séjour, dont le montant est fixé à 10 p. 100 des émo-
luments soumis à retenue pour pension civile, doit recevoir pro-
chainement une suite favorable.

Crédit agricole (dépôts des fonds de notaires).

1494 . — 19 mai 1973 . — M. Dronne expose à M. le ministre de la
justice que son arrêté du 25 août 1972 restreint aux seuls notaires
des villes de moins de 5.000 habitants la possibilité de déposer leurs
fonds aux caisses de crédit agrièole mutuel . Une telle mesure va
à l'encontre de la politique de développement du crédit agricole
telle qu 'elle a été récemment définie et va, notamment, réduire son
action en faveur des investissements agricoles, des investissements
des collectivités locales et de l'habitat et de l 'équipement rural . Il
lui demande s'il ne lui parait pas opportun de rapporter l 'arrêté en
cause, pris sans concertation préalable, et de revenir à la règle
antérieure, c ' est-à-dire de donner le droit à tous les notaires de
déposer leurs fonds eu crédit agricole.

Espaces verts (sauvegarde de la cité fleurie, boulevard Arago, h Paris).

1495 . — 19 mai 1973. — M . Dronne expose à M. le ministre de la
protection de la nature et de l'environnement que la cité fleurie,
îlot de verdure et refuge d 'artistes, oasis de beauté au milieu d 'un
désert de pierre et de ciment, en bordure du boulevard Arago,
dans le treizième arrondissement de Paris, est menacée de dispari-
tion . Il lui demande s'il entend faire respecter la réglementation des
espaces verts à Paris et sauver ce beau site de verdure qui est aussi
l ' une des dernières cités d 'artistes de notre capitale.

T .V.A . (négociants en objets d 'occasion.
Détermination de la base imposable par le système de globalisation).

1496. — 19 mai 1973 . — M. Dronne expose à M. le ministre de
l'économie et des finances que, dans le cas des négociants en
objets d 'occasion qui acquittent la T. V . A . sur la différence entre
le prix de vente et de prix d'achat (art . 266-1 g du C. G . 1.), l 'admi-
nistration a admis deux systèmes pour déterminer la base imposable .
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le délai supplémentaire d'un mois
suivant le premier rappel.

(Art . 139, alinéas 4 et 6, du règlement.)

Police (la Réunion).

189. — 12 avril 1973. — M. Fontaine demande à M. le ministre
des départements et territoires d ' outre-mer s' il peut lui faire tonnai
tre les raisons pour lesquelles les fonctionnaires de police des corps
urbains de l ' île de la Réunion ne bénéficient pas de l 'intégralité
de l'indemnité horaire de nuit actuellement fixée à 0,40 franc plus
0,80 franc de majoration pour service intensif. Il souhaiterait par
ailleurs connaître pourquoi, à ces mêmes personnels, n'est pas
accordé le forfait annuel de cent vingt heures en compensation
des jours fériés . Enfin, il s'étonne que la durée hebdomadaire du
travail, fixée à quarante-quatre heures, ne soit pas appliquée aux
intéressés . Or, l'ensemble de ces avantages est consenti aux , fonc-
tionnaires de police de la métropole et à la compagnie républicaine
de sécurité stationnée à la Réunion.

Pêche (départements d'outre-mer : pêche à bord des navires).

190. — 12 avril 1973 . — M . Fontaine demande à M. le ministre
des départements et territoires d'outre-mer si la loi n° 70 .616 du
10 juillet 1970, relative à la pratique de la pèche à bord des navires
ou embarcations de plaisance et des navires assujettis à l'obligation
d'un permis de circulation et portant interdiction de la vente et
de l' achat des produits de cette pèche, est bien applicable dans les
départements d'outre-mer.

Communes
(personnel : révocation d'un agent pour abandon de poste).

191. — 12 avril 1973. — M. Fontaine signale à M. le ministre de
l'intérieur les dispositions de l'article 524 du statut de personnel
communal qu i anumèrent les différentes peines disciplinaires sus-
ceptibles d'être appliquées aux agents titulaires . Il note, à cette
occasion, qu'il n 'est pas question de la possibilité pour un maire
de provogc'er la révocation d ' un agent pour e abandon de postes.
Le code de la santé publique, quant à lui, prévois . expressément
cette possibilité pour le personnel hospitalier en son article L.859
et la procédure subséquente en ses articles L .847 à L.859. Dans ces
conditions, il lui demande de lui faire connaître, d'une part, si un
maire à le droit de licencier un agent pour • abandon de poste s

et, dans l'affirmative- s'il doit engager la procédpre disciplinaire ;
d'autre part, si la décision de licenciement peut intervenir au
deuxième jour d'absence sans motif valable et, au surplus, quelle
est la valeur qu'il convient d'accorder à un certificat médical par
venant après la décision du magistrat communal.

Octroi de mer (retenue au profit des services financiers).

196. — 12 mars 1973. — M. Fontaine demande à M . le ministre
de l'économie et des finances de lui indiquer : 1° suivant quel
texte est opérée la retenue au profit des services financiers sur
les sommes encaissées au titre de 'l 'octroi de mer ; 2° quel est le
taux de cette retenue et son montant global pour les années 1968,
1969 et 1970 ; 3° quelle est la clef de répartition entre le personnel
de ces services et quelle, sont ces catégories de personnel ; 4" s' il
est exact qu 'en cas de trop-perçu le supplément est versé aux caisses
de l' Etat. Dans l' affirmative, cette nratigt:o détournerait de son
affectation législative cette recette principalement destinée à alimen-
ter le budget des collectivités locales.

Taxis (départements d'outre-mer).

203. — 12 avril 1973 . — M. Fontaine demande à M . I. ministre
de l'intérieur si le décret n° 73-225 du 2 mars 1973 relatif à l'exploi-
tation des taxis et des voitures de remiee est bien applicable
dans les départements d'outre-mer puisque aucune mention contraire
n'exclut ces territoires, comme le veut la Constitution dans le cas
contraire.

Dans le cadre du deuxième système (dit de la globalisation), Il est tenu
compte de la masse des ventes et des achats du mois, l'excédent éven-
tuel des achats d ' un mois déterminé étant reporté avec les achats du
mois suivant (instruction générale à jour du 10 février 1969,
§ 842-13). Ce système fait interveni r la ia :iation éventuelle des
stocks (mérite référence, § 847-08). Du moins, en principe, car la
même instruction générale du 10 février 1969 dans son para-
graphe 847-09, commence par ces termes : a Ces entreprises sont
autorisées à procéder à une régularisation annuelle » . Une déci-
sion administrative beaucoup plus récente (DA 3 K 152, §§ 4-5)
reprend les mêmes principes avec cependant une différence fonda-
mentale . En effet, elle commence ainsi : « Les entreprises doivent
procéder à une régularisation annuelle ... » . Cette nouvelle doc-
trine n'a pas fait l ' objet d 'une publication au bulletin officiel.
Indépendamment d ' une étude exhaustive du système, il est évi-
dent que la première rédaction, à l'inverse de la seconde, exprime
une possibilité et non une obligation . En modifiant sa position,
l'administration a, soit changé fondamentalement sa doctrine, soit
corrigé une erreur de rédaction . Dans un cas comme dans l'autre,
les termes utilisés n 'étant pas ambigus, il est difficile d 'admettre
que les entreprises soient pénalisées, puisque aucune erreur ne leur
est imputable. C'est pourquoi il lui demande : 1° si une entre-
prise peut être recherchée, en paiement de taxes, d'amendes ou
d'intérêts de retard pour n'avoir pas effectué de régularisation
annuelle, au moins antérieurement à la DA 3 K 152 (§ 51 ; 2° si, en
toute hypothèse, la première régularisation annuelle tenant compte
des stocks d'ouverture et de clôture ne devrait pas n' être demandée
qu'à la clôture du premier bilan arrêté après la parution de la docu-
mentation administrative ; 3° si enfin il ne lui paraît pas dangereux
que l'administration puisse modifier les textes avec autant de faci-
lité, tant pour les bons rapports qu ' il serait souhaitable de voir
s ' établir entre les administrés et l'administration que pour la
valeur que les contribuables doivent pouvoir attacher aux textes
rendus publics.

T . V. A . (contrats de vente en l'état futur d'achèvement).

1497. — 19 mai 1973. — M. Max Lejeune expose à M . le ministre
de l'économie et des finances que la loi n° 71-579 du 16 juillet 1971
a notamment fait obligation à toute personne qui s 'engage à
construire une maison d'habitation, après avoir procuré directement
ou indirectement le terrain nécessaire à la construction, de conclure
une vente en l'état futur d'achèvement ou une vente à terme . Avant
la mise en application de ces dispositions, dans le cas d'un lotisse-
ment, le lotisseur vendait le terrain et faisait signer, à l 'acquéreur
un contrat de construction . Les dispositions nouvelles prévues par
la loi du 16 juillet 1971 destinée à protéger les acquéreurs risquent
d'être fiscalement plus onéreuses . En effet, la vente du terrain seul
est assujettie à la T. V. A. au taux réduit de 7 p . 100. La vente du
terrain confondue avec celle de la maison sera passible de la
T. V . A. au taux intermédiaire, soit 17,6 p . 100. La différence de
coût sera vraisemblablement répercutée sur l'acquéreur . Il lui
demande s'il ne serait pas possible, dans les contrats de cette nature,
d 'enviseeer une ventilation du prix total entre la valeur du terrain
et la valeur des constructions et d'autoriser la liquidation de la
T. V. A . exigible sur le terrain au taux réduit.

Travail (durée du) :
commerces à rayons multip : ; s : durée hebdomadaire.

1498. — 19 mai 1973. — M. Oeillet attire l'attention de M. le
ministre du travail, de remploi et de la population sur un problème
posé par l ' application de la législation relative au repos hebdoma-
daire aux commerces à rayons multiples qui vendent éventuellement
des tissus et des vêtements et ne font que très accessoirement
la vente de denrées alimentaires . Leur numéro d'identification
range certains de ces magasins dans les commerces de tissus et, de
ce fait, ils ne rentrent pas dans les catégories d 'établissements
énumérés à l 'article 38 du livre II du code du travail qui sont
admis à donner le repos hebdomadaire par roulement . Ils ne font
pas partie, d ' autre part, des établissements énumérés à l 'article 1°'
du décret du 14 août 1907 qui peuvent également donner le repos
hebdomadaire par roulement au personnel employé à certaines
catégories de travaux . Ils ne rentrent pas non plus dans la caté-
gorie des établissements de vente de denrées alimentaires au détail
visés à l 'article 42 du li 're II du code du travail . Il lui demande
quel est le régime applicable à ces établissements en matière de
repos hebdomadaire et si, lorsqu'aucune demande de dérogation n'a
été présentée au préfe ., en vertu de l 'article 34 du livre II du code
du travail, ni, par conséquent aucune autorisation accordée, ce
ne sont pas les dispositions de l'article 33 du livra II dudit code
qui doivent être appliquées, c'est-à-dire que le repos hebdomadaire
doit être donné la dimanche .
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Assurance vieillesse
(maximum de trimestres pris en compte : dispositions transitoires).

206. — 12 avril 1973. — M . Le Tac appelle l' attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur les
conditions d 'application des dispositions transitoires prévues par la
loi du 31 décembre 1971 portant amélioration des pensions de vieil-
lesse du régime général de sécurité sociale. Il est prévu que l'amé-
lioration des pensions de vieillesse doit être réalisée en quatre
étapes pour aboutir à l 'application du maximum de 150 trimestres
dès le l e, janvier 1975. La prise en compte des trimestres d'assu-
rance au-delà de 120 est faite en fonction de la date d'entrée en
jouissance de la pension. Ainsi, pour une entrée en jouissance
en 1972 la durée d'assurance maximale prise en compte est de
128 trimestres, en 1973 elle est de 136 trimestres et en 1974 de
144 trimestres. Au cours de ces différentes années la pension attri-
buée est donc une pension proportionnellé qui représente soit 128,
soit 128, soit 136, soit 144/150 de la pension complète . Ces dispo-
sitions sont évidemment très regrettables lorsqu' elles sont appli-
quées à des travailleurs qui dès 1971 avaient très largement dépassé
150 trimestres d' assurance . Il Lui expose à . cet égard la situation
d'un assuré social qui vient d'atteindre soixante-deux ans et dont
l'état de santé lui interdit définitivement toute activité salariée.
Il a demandé à béné'.icier de l' inaptitude au travail qui lui a été
reconnue à compter du 1•• octobre 1972. Il atteint alors 169 tri-
mestres de cotisations . Il se voit attribuer une pension qui égale
128/150 de la pension complète telle qu ' elle est prévue par la loi
du 31 décembre 1971. Dans ce cas particulier les mesures transitoires
sont d'autant plus eegrettables qu'il s'agit d'un assuré déclaré
inapte au travail et qui, en vertu des dispositions de l 'ancienne loi,
aurait perçu une pension entière . Il lui demande s' il n'estime pas
souhaitable de proposer au Parlement une modification des dispo-
sitions transitoires en cause afin que les retraités se trouvant dans
une situation analogue à celle qu 'il vient de lui exposer puissent
faire reviser leur pension en 1975 de telle sorte qu 'ils bénéficient
alors de la plénitude de leurs droits.

Chasse (gardes-chasse fédéraux).

207. — 12 avril 1973 . — M. Radius rappelle à M . le ministre
de la protection de la nature et de l'environnement qu'en réponse
à une question écrite (n' 26228 de M. Lainé, Journal officiel, débats
A. N ., du 18 novembre 1972) lui demandant s'il -ne lui paraîtrait
pas désirable de rattacher les gardes-chasse fédéraux à l'office
national de la chasse, il faisait état de la nécessité de soumettre
la mesure envisagée à l'examen du nouveau conseil national de la
chasse et de la faune sauvage. U lui demande si cette disposition
a été effectivement étudiée et ; dans l'affimative, les conclusions
auxquelles a abouti l'examen de cette proposition.

Hôpitaux (VI' Plan : crédits par région).

211 . — 12 avril 1973 . — M. Legrand demande à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale quels sont les crédits par
région prévus pour le VI' Plan en ce qui concerne l'hospitalisation
publique ; l ' évaluation des besoins également par région . Il souhaite
également savoir quels sont les projets en cours pour le Nord et le
Pas-de-Calais ainsi que les financements prévus.

Délégués du personnel et comité d'entreprise
(entreprise de Montreuil, Seine-Saint-Denis : sanctions).

223. — 12 avril 1973 . — M Odru expose à M. I. ministre du travail,
de l'emploi et de la population que dans une entreprise de Montreuil
(Seine-Saint-Denis), tous les représentants élus du personnel ont été
sanctionnés d'une journée de mise à pied pour avoir refusé de se
soumettre à un nouveau règlement, règlement discriminatoire et
insultant à leur égard . Selon ce règlement — décidé unilatéralement
par la direction de l'entreprise, sans consultation de l'inspection du
travail et du comité d'entreprise — les élus doivent se soumettre à
un interrogatoire avant leur départ en délégation, faire remplir un
bon par leur chef, l'avoir sur eux en permanence, le faire, le cas
échéant, viser par le gardien, le présenter à tout moment aux repré-
sentants de la direction qui en feraient la demande, etc . De telles
mesures arbitraires, humiliantes pour les élus du personnel, visent
à restreindre leur activité, à paralyser au 'maximum leur action, à
susciter des motifs de sanction à leur encontre ; il s'agit, pour la
direction, d'empêcher le personnel de revendiquer en s'attaquant aux
moyens légaux dont il dispose pour faire valoir ses droits, c'est-à-
dire les délégués et le comité d'entreprise . Solidaires des élus sanc-
tionnés et de tout le personnel de l'entreprise, il lui demande

quelles mesuras d' urgence il compte prendre pour imposer à la
direction de l 'entreprise le respect des libertés syndicales afin que
les élus puissent exercer normalement leur mission. Il lui demande
également s 'il entend intervenir pour la levée des sanctions à l 'égard
des élus du personnel et le paiement des journées de travail perdues.

Emploi (revendications des travailleurs d 'une entreprise
de Gennevilliers).

224. — 12 avril 1973 . — M. L'Huillier attire l 'attention de
M. le ministre du travail, de l'emploi et de la population sur la
situation d'une entreprise sise à Gennevilliers . Depuis trois semaines,
les travailleurs, face à l'intransigeance patronale, effectuent à l 'appel
de leur syndicat C . G. T ., une série de débrayages pour la satisfac-
tion de leurs revendications : augmentation uniforme de 1 F de
l 'heure ; treizième mois ; des bleus de travail pour tous ; suppres-
sion -du pointage ; possibilité d 'un deuxième mois de congé sans
salaire et sans rupture de contrat pour les travailleurs immigrés
possibilité de la qualification de P3 pour les services entretien.
Ces revendications sont pourtant modestes quand on connaît les
bas salaires pratiqués par cette firme. Un seul exemple : les
manoeuvres sont payés 5,40 F de l'heure, soit 872,19 F par mois
sur la base de 173 heures. Par son importance, cette entreprise
possède des filiales au Maroc, en Espagne, au Canada, au Mexique,
et des projets d'implantation aux Etats-Unis mêmes . C'est une
entreprise en plein développement ; son chiffre d 'affaires a triplé
en 5 ans avec le même effectif, son plan d 'investissement est de
plusieurs milliards d' anciens francs, l'exportation de plus de 30 p . 100
de sa production assure à cette entreprise la stabilité et l 'expan-
sion économiques. L'exploitation dans cette entreprise, des travail-
leurs français et immigrés répartis en vingt nationalités, est parti-
culièrement poussée ; en porte témoignage, le nombre d 'accidents
du travail : quatre morts en trois ans, cent deux accidents en 1971,
le nombre total des journées perdues cette année-là a représenté
en moyenne une semaine par travailleur productif . C 'est pourquoi il
lui demande de quels moyens il dispose pour que la direction de
l'entreprise entame de véritables négociations avec les représen-
tants élus des travailleurs et leur syndicat C . G. T. sur les reven-
dications posées . Il lui rappelle que M. Messmer, Premier ministre,
avait promis à Provins la a concertations et la s participation a ainsi
que le relèvement des bas salaires qu ' il souhaite voir appliqués.

Pollution (cité 10 à Aix-Noulette [Pas-de-Calais) : dépôt de schistes).

231 . — 12 avril 1973. — M. Maurice Andrieux attire l' attention de
M. le ministre de la protection de la nature et de l 'environnement
sur les conditions déplorables de vie que connaissent les quatre cents
habitants de la cité' 10, à Aix-Noulette (Pas-de-Calais) . Un dépôt de
schistes dénommé terril appartenant aux houillères nationales du
bassin du Nord-Pas-de-Calais et exploité par une entreprise locale
est la source d'une émission de poussières rouges d'une densité
intolérable . Les vents dominants d'Ouest rabattent perpétuellement
sur la cité d'épais nuages de cette poussière . Le boulevard de
Rouen, voie principale de cet ensemble, a vu, le 5 avril, son revête-
ment en macadam noir transformé en tapis rouge . Les jardinages
sont recouverts d'une couche de plusieurs millimètres ; la cité, en
plein midi, vit calfeutrée, volets fermés et bandes adhésives collées
aux portes et fenêtres. Il y a longtemps que les lessives ne sèchent
plus à l'air libre . Cette perpétuelle pollution de l'atmosphère, outre
les ennuis ménagers qu'elle provoque, risque d'avoir des conséquences
plus graves sur la santé des habitants, et notamment des bébés.
Il lui demande : 1° s'il peut faire effectuer une enquête sur cette
affaire ; 2° quelles mesures il compte prendre pour apporter à ce
problème urgent une solution conforme aux intérêts des habitants
de cette cité minière.

Prisonniers de guerre (pensions de retraite:
prise en cotept,: des années de services militaires).

234. — 12 avril 1973 . — M. Jans expose à M. lo ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale les difficultés ren.
contrées jusqu 'ici par les anciens prisonniers de guerre 1939 .45
n'ayant pu cotiser comme assurés sociaux (du fait notamment de
leur profession) avant leur appel sous les drapeaux ou leur mobi-
lisation, pour obtenir la prisé en compte de leurs années de service
militaire, de guerre et de captivité dans le calcul de leurs droits
aux divers régimes de retraite, certains d'entre 'eux cotisant à
divers organismes de mutuelles, agricoles ou autres . Les militaires
des classes 1935, 1936 et 1937 notamment, maintenus sous les
drapeaux jusqu 'à la date de la mobilisation n 'ont pu ouvrir ces
droits qu'en 1945, après leur retour de captivité soit presque
10 années passées hors de leur vie professionnelle . Il lui demande
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quelles me . r es il compte prendre pour que les anciens combattants
prisonniers - e guerre concernés puissent obtenir, comme leurs autres
camarades ass, : ;és sociaux avant leur mobilisation, la prise en
compte de leurs années de service militaire, de guerre et de
captivité dans le calcul de leurs droits aux divers régimes de
retraite.

Hôpitaux psychiatriques (centre psychothérapique des Murets
à la Queue-en-Brie, Val-de-Marne).

235. — 12 avril 1973. — M. Kalinsky expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale la situation du centre
psychothérapique des Murets à la Queue-en-Brie (94) . L'expérience
entreprise par le médecin-directeur en fonction dans cet établisse-
ment depuis onze ans, avec les soins extra-hospitaliers (visite à
domicile, hospitalisation à domicile, hôpital de jour et foyer de
postcure) en a fait un centre pilote . Le conseil d'administration,
le 13 février 1973, s'exprimait favorablement sur le maintien du
médecin-directeur dans ses fonctions . Une lettre du ministère de
la santé publique en date du 14 mars 1973 informait le médecin-
directeur qu'il était relevé de ses fonctions de direction. Cette
décision était prise sans l 'avis des instances directement intéressées
(commission médicale, conseil d'administration, D. D. A. S. S .) et donc
sans que soit respecté le statut des médecins-directeurs des hôpitaux
psychiatriques . Malgré le caractère particulier et expérimental du
centre, la gestion financière de l ' établissement est saine et le
prix de journée moyen entre l'hospitalier et l'extra-hospitalier n' est
pas supérieur à d 'autres hôpitaux. Cet acte arbitraire de licenciement
provoque une légitime et très grande réprobation . Il lui demande
s'il peut lui donner toutes assurances pour que l ' expérience positive
avec les soins extra-hospitaliers se poursuive dans cet établissement
pilote II demande s 'il n'estime pas indispensable qu'il soit tenu
compte des avis du conseil d'administration, des psychiatres des
hôpitaux du Val-de-Marne, des familles de malades, tendant ce
que madame le médecin-directeur soit réintégrée dans ses fonctions.

Allocation aux vieux travailleurs salariés (plafond de la succession).

236. — 12 avril 1973 . — M . Odrû rappelle à M. te ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale qu'en application de
l 'article L. 631 du code de la sécurité sociale, les arrérages servis
au titre de l ' allocation aux vieux travailleurs salariés sont recouvrés
sur la succession de l 'allocataire lorsque l'actif net est au moins
égal à 40 .000 francs (décret n° 69-1022 du 13 novembre 1969).
L 'application de cette réglementation aboutit souvent à frustrer
d ' un bien modeste héritage les enfants de la personne décédée.
Est-ce là le droit à l 'héritage dont les plus hautes autorités de ce
pays ont tant parlé pendant la dernière campagne électorale.
M . Odru qui, avec les parlementaires de son groupe, a toujours
défendu le droit à l 'héritage fruit du travail et de l'épargne, lui
demande quelles mesures il compte prendre pour modifier le
décret n° 69-1022 du 13 novembre 1969 et relever de façon substan-
tielle le montant de l'actif de la succession d'un titulaire de l'alloca-
tion aux vieux travailleurs salariés à partir duquel les arrérages
pourraient être recouvrés.

Assurance vieillesse et allocation supplémentaire du fonds national
de solidarité (travailleur français d ' origine italienne).

237. — 12 avril 1973 . — M. Odru attire l'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le cas
d'un vieux travailleur titulaire à la caisse nationale d 'assurance
vieillesse des travailleurs salariés (région de Paris) d'une pension
de vieillesse assortie de bonification pour enfants, d'une majoration
pour conjoint à charge et d 'une allocation supplémentaire du
fonds national de solidarité pour lui-même et sa conjointe servie
sur la base d ' un montant réduit. Ce vieux travailleur constate
que, depuis l'échéance de novembre 1972, le montant de sa pension
a été réduit de 100 francs par mois. Pour quelles raisons. Anti-
fasciste italien, naturalisé français depuis 1937, ce vieux travailleur
perçoit du gouvernement italien une modeste pension au titre
de persécuté du fascisme . Or, cette pension — assimilable à une
pension de guerre — est comptée par la caisse nationale vieillesse
comme ressource de l'intéressé, en déduction dans le calcul du
montant de sa pension vieillesse. Est-ce légal. Enfin, ia caisse
vient de faire savoir à l'intéressé e qu'une revision de sa prestation
interviendra ultérieurement pour tenir• compte du décret n° 72-930
du 11 octobre 1972 qui port avec effet du 1 ,r octobre 197e, le
montant de l'allocation supplémentaire à 600 francs et celui du
chiffre limite pour un ménage à 2.250 francs par trimestre .. Il
lui demande pour quelles raisons le décret n° 72-930 du 11- octo -
bre 1972 n'est toujours pas appliqué sir mole après et quelles
mesures il compte prendre pour son application immédiate .

Travailleurs étrangers (carte de séjour et carte de travail).

238. — 12 avril 1973. — M. Odru expose à M. le - ei eistre du
travail, de l'emploi et de la population que la multiplication des
mesures de retrait ou de non-renouvellement des cartes de séjour
et de travail à l 'encontre des travailleurs immigrés provoque l'inquié-
tude et le mécontentement parmi ces travailleurs. Une mère de
famille portugaise demeurant à Montreuil (Seine-Saint-Denis) s 'est
entendue signifier, le 20 mars 1973 qu 'elle devait quitter le territoire
français dès le 3 avril prochain ; elle était contrainte ainsi d'aban-
donner son mari (en France depuis dix ans) et ses deux enfants
treize ans ef quatre ans, élèves des écoles communales de la
ville . Pour l ' instant, et à la suite de ' protestations, la mesure la
concernant a été provisoirement suspendue . Toujours à Montreuil,
neuf travailleurs d' origine ' tunisienne sont également sous le coup
d'une menace d'expulsion .,L'application de la nouvelle réglementation
relative aux procédures d'introduction et de régularisation de la
situation des travailleurs immigrés aboutit à ces mesures arbitraires
qui ne laissent aucune possibilité de défense à leurs victimes.
M. Odru, interprête des sentiments de solidarité des travailleurs
français, demande à M. le ministre d'Etat chargé des affaires
sociales, quelles mesures it compte prendre pour : 1° en finir avec
l'actuelle vague d ' expulsions qui frappe les travailleurs immigrés
sans que leur soit reconnu le droit d'exercer un recours et de
se faire assister par une commission compétente ; 2° régulariser
la situation de tous les immigrés qui sont en France avant toute
nouvelle introduction de main-d 'oeuvre ; 3° abroger les circulaires
discriminatoires actuellement appliquées et les remplacer par une
réglementation respectueuse des intérêts de l 'ensemble des travail-
leurs français et immigrés et qui, en conséquence, pourrait apporter
les corrections nécessaires au marché de l 'emploi et aux conditions
de vie et de travail des immigrés.

	

-

O . R. T. F. (informations sur la 2' chaîne).

244. — 12 avril 1973. — M . Voilquin demande à M. le ministre
de l'information : 1` pour quelles raisons il a été demandé de reporter
les informations de la deuxième chaîne de 20 heures à 22 heures ;
2° s'il y a eu consultations préalables des téléspectateurs et si oui,
combien de personnes ont pu être interrogées ; si non pourquoi ne
pas avoir demandé aux intéressés ce qu 'ils en pe:saient. Il semble
en effet que de nombreux téléspectateurs n'auront pas la possibilité
de voir les informations de la première chaîne à 19 h 45, non plus
que celles de la seconde à 22 heures et qu' une heure intermédiaire
eût été peut-être plus favorablement accueillie.

T. V. A. (assujettissement volontaire des collectivités locales
et des établissements publics : application de la loi du 6 janvier 1966).

252. — 12 avril 1973. — M. Inchauspé expose à M . le ministre de
l'économie et des finances que l' article 5-I de la loi n° 66-10 du
6 janvier 1966 portant réforme de la taxe sur le chiffre d 'affaires
avait prévu que les collectivités locales et les établissements
publics, ainsi que les exploitants agricoles, pourraient sur leur
demande être assujettis à la T.V.A . au titre d'op6_ations pour
lesquelles ils n'y sont pas obligatoirement soumis, les conditions -
et les modalités de cette option devant, aux termes de l'article 5-2
de la loi être fixés par un décret en Conseil d'Etat . Celles-ci ont
été précisées pour les exploitants agricoles par le décret n° 68 .116
du 6 février 1968 mais, en ce qui concerne les collectivités locales
et les établissements publics, un tel décret n'est pas intervenu.
Toutefois la direction générale des impôts a admis qu'en tant que

- propriétaires de forêts, dont elles assurent l'exploitation, les collec-
tivités locales ainsi que les établissements publics ont la qualité
d'exploitant agricole et peuvent, en cette qualité, choisir l'un des
deux régimes de la T. V .A . Cette interprétation a permis, en
l' absence de textes particuliers d' application prévus par la loi, à
certains d'entre eux de bénéficier des avantages des dispositions
du décret n° 72. 102 du 4 février 1972 dans la mesure où ils avaient
opté pour le régime de l'assujettissement volontaire . Il lui demande,
en conséquence, s'il peut lui faire connaître : 1° quelles sont les
raisons qui ont retardé la parution de tous les textes d 'application
de la loi n° 66-10 du 8 janvier 1966 et essentiellement les décrets
prévus par l 'article 5-2 de ladite loi pour les collectivités locales
et les établissements publics ; 2° si, fans plus attendre, il ne peut
être envisagé d'étendre dans un premier temps le régime d'assu-
jettissement volontaire aux différents services rv :nicipaux tels les
services d'eau et d'assainissement exploités en régi . directe, dispo-
sant dans la généralité des cas d'un cadre comptable autonome
pour l'exécution des prescriptions . de l'article 75 de la loi de
finances du 29 novembre 1965.
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Médecins (cabinets de groupe, frais professionnel..

254. — 12 avril 1973 . — M . Jean Briane expose à M . le ministre
de l'économie et des finances qu'en ce qui concerne les frais
professionnels des médecins exerçant en c..binet de groupe, l 'admi-
nistration fiscale a pris dans le passé une position qui consistait
à ne pas classer les praticiens exerçant la médecine dite de
a groupe a dans une situation défavorisée par rapport à celle
de leurs confrères exerçant à titre individueL C ' est ainsi, notam-
ment, que les médecins relevant du régime de l'évaluation admi-
nistrative avaient la possibilité de bénéficier séparément des frais
de groupe II et de groupe III. Il lui demande si les précisions
concernant les sociétés de fait qui ont été publiées au B . O.
5-G-7-72 et 5-G-14-72 doivent être comprises comme concernant seu-
lement l'appréciation de la limite de 175 .000 F déterminant le
régime de déclaration des bénéfices, ou si elles doivent être consi-
dérées comme remettant en cause, dans l'hypothèse d 'une société
de fait matérialisée par des rétrocessions d'honorai res excédant
10 p. 100 des sommes perçues par chacun des memb .es du grou-
pement, l'intérprétation qui avait été établie précédemment par'
l'administration en ce qui concerne le calcul des frais de groupe
par praticien et non au nom de la société de fait.

Assurance vieillesse
(travailleurs non salariés non agricoles, revalorisation des pensions).

255. — 12 avril 1973. — M. Jean Briane expose à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale qu ' en vertu de
l 'arrêté du 2 mars 1973 les pensions de vieillesse du régime général
de sécurité sociale sont augmentées de 10,9 p. 100 à compter du
1" avril 1973. 11 lui demande s' il n 'estime pas qu 'il serait équi-
table et logique, compte tenu de l ' intention manifestée par le
législateur lors du vote de la loi n° 72-554 du 3 juillet 1972 de
faire bénéficier les retraités des professions artisanales, indus-
trielles et commerciales d 'une même revalorisation, prenant . effet
à la même date, étant fait observer que l' augmentation dont ont
bénéficié les retraités du commerce et de l 'artisanat à la fin
de 1972 ne représente qu 'un rattrapage de 4,10 p. 100 par rapport
aux retraites des salariés du régime général, celles-ci ayant pris
une avance de l'ordre de 30 p . 100 . Il lui demande également
quelles sont d 'une manière générale, les mesures envisagées par
le Gouvernement pour faire disparaître les inégalités constatées
entre les diverses catégories de retraites.

Handicapés (parents de handicapés adultes,
billet S . N . C. F . de congés payés).

257. — 12 avril 1973. — M. de la Verpillière e::pose à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale le cas de parents
de handicapés adultes qui bénéficient, comme tous les salariés, d 'un
billet de chemin de fer à tarif réduit dit de e congés payés s,

mais qui ne peuvent prétendre à la même réduction pour leur
enfant majeur qu'ils sont tenus, en raison de son état de santé,
d'emmener avec eux. Il lui demande s' il n 'estime pas qu'en accord
avec ses collègues intéressés, notamment MM. les ministres des
transports et de l'économie et des finances, il serait désirable
que toutes dispositions utiles soient prises à son initiative pour
étendre à ces handicapés l'avantage que celfx-ci obtiendraient s'ils
avaient la possibilité d'exercer un emploi salarié.

Fiscalité immobilière (vente d 'un lot par une société coopérative
de construction à une société civile).

263 . . — 13 avril 1973 . — M. Pierre Lagorce expose à M. le ministre
de l ' économie et des finances qu ' une société coopérative de construc-
tion avait prévu, dans le cadre du règlement de copropriété-état
descriptif de division régissant l 'ensemble immobilier par elle édifié,
un lot correspondant à un centre commercial auquel an certain
nombre de millièmes avaient été affectés . II s'aveee, compte tenu das
problèmes de la distribution commerciale, que la réalisation de ce
centre n' est plus possible et qu'il .est projeté d 'édifier à l ' emplace-
ment qui lui était réservé un immeuble à usage d 'habitation. Il lui
demande quelles conséquences fiscales peuvent découler d ' une vente
de ce lot (ou du terrain qui devait servir d 'assiette au centre
commercial) par la société coopérative de construction à une société
civile immobilière qui ferait son affaire personnelle de la construc-
tion puis de la vente des locaux construits.

Aide sociale (visiteurs enquéteurs des bureaux d'aide sociale).

266 . — 13 avril 1973. — M. Sénés expose à M. ie ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale qu'il a été à plusieurs
reprises saisi de questions écrites relatives à la situation admi-

nistrative et indiciaire des visiteurs enquêteurs des bureaux d 'aide
sociale. En réponse à la question n° 4255 du 17 octobre 1967 de
M. le député Ponseiller à M. le ministre des affaires sociales, il
était répondu que la question était portée sur le plan interminis-
tériel et qu ' une éventuelle revision de l 'échelle indiciaire des visi-
teurs enquéteurs était envisagée . Confirmation était donc apportée
à la réponse faite à la question écrite n" 3111 du 29 juillet 1967
de M . Royer . A ce jour aucune décision ministérielle ne paraissant
avoir été prise en faveur de ce personnel, il lui demande s 'il
peut lui faire connaître les conclusions des études entreprises à
la suite des consultations interministérielles annoncées.

Pays en voie de développement (loi-cadre d'aide publique).

271 . — 13 avril 1973. — M. Longequeue rappelle à M. le ministre
des affaires étrangères que le rapport établi par la commission Gorse
avait recommandé en 1971 le dépôt d ' un projet de loi-cadre sur
l 'aide publique apportée par la France aux pays en voie de dévelop-
pement. Il lui demande quelle suite le Gouvernement en fonctions
entend donner à cette recommandation qui est jusqu 'ici demeurée
lettre morte .

Infirmières (pensions de retraite).

273 . — 13 avril 1973. — M . Charles Bignon demande à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale quelles
mesures il compte prendre pour que les années d'études d'infir-
mière dans les écoles privées agréées par l 'Etat, puissent être
validées pour la retraite des infirmières du secteur public . La
situation actuelle aboutit à pénaliser cette catégorie d 'infirmières,
qui a fait des études à ses frais, et rend des services signalés dans
une profession où les besoins sont particulièrement importants.

P*é-retraite (durée d'affiliation à un régime de sécurité sociale
au titre de salarié).

281. — 13 avril 1973. — M. Cressard rappelle à M. le ministre du
travail, de l'emploi et de la population que le règlement annexé à
l 'accord du 27 mars 1972 signé entre le conseil national du patronat
français, la confédération générale des petites et moyennes entre-
prises, d'une part, et les organisations syndicales de salariés, d 'autre
part, instituant une garantie de ressources pour les salariés âgés
de plus de. 60 ans privés d ' emploi, stipule que, pouf bénéficier
de celle-ci, les salariés sans emploi doivent avoir appartenu pendant
quinze ans à un ou plusieurs régimes de sécurité sociale au titre
d'emplois salariés occupés dans des activités économiques relevant
du champ d'application de la convention du 31 décembre 1958
(convention instituant un régime d'assurance chômage) . Il lui
expose à cet égard la situation d'un ancien industriel qui, en 1967,
à l'âge de cinquante-six ans, a arrêté son exploitation après une
carrière de trente-neuf ans . En 1968, il put trouver une situation
salariée mais fut licencié en 1970, l ' entreprise qui l 'employait
ayant été déclarée en état de règlement judiciaire . A l'époque du
licenciement, l ' intéressé n 'avait pas encore soixante ans accomplis
et il n ' a été pris en compte par l' A. S. S. E. D. I. C. que pendant
vingt mois au taux de 35 p . 100. Depuis le 1" avril 1972, Il ne

' touche plus que l'aide publique de l 'Etat d'un montant de
10,85 francs par jour. L' intéressé a à sa charge deux enfants encore
jeunes âgés de treize et seize ans . Il est extrêmement regrettable
que l' accord interprofessionnel du 25 mars 1972 ne puisse apporter
une solution satisfaisante à des situations analogues à celle qui
vient d ' être exposée . Devant l 'insuffisante des mesures prévues
par ce texte, il lui demande quels sont les projets du Gouvernement
soit pour inciter les parties contractantes à assouplir les exigences
prévues par l 'accord du 27 mars 1972, soit pour attribuer aux
personnes qui ne peuvent en bénéficier une aide provenant des
pouvoirs publics.

Médecins (anciens internes des hôpitaux des régions sanitaires).

282. — 13 avril 1973. — M. Cressard demande à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale suivant quelles modalités
les anciens internes des hôpitaux des régions sanitaires nommés
par concours, et ayant exercé en totalité leur temps d 'internat
peuvent espérer : 1° figurer sur la liste des médecins autorisés
au droit au dépassement permanent ; 2° accéder au titre de médecin
spécialiste en médecine Interne.

Médecine préventive (examens de santé : assurés sociaux
de plus de soixante ans).

283. — 13 avril 1973. — Ir . . Cressard appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur le problème
de l'admission des assurés sociaux de plus de soixante ans au béné-
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fice des examens de santé. Actuellement l 'arrêté ministériel du
19 juillet 1946 pris en application de l 'article 31 de l ' ordonnance du
19 octobre 1945 (art . 294 du code de la sécurité sociale) limite le
bénéfice de l ' admission aux assurés de moins de soixante ans alors
que le droit à la retraite à plein taux reste fixé à soixante-cinq ans
pour la majorité des travailleurs. Les -fonds d ' action sanitaire et
sociale des caisses primaires de sécurite sociale qui pourraient être
utilisés pour la prise en charge des examens des assurés de plus
de soixante ans sont en très grande partie consacrés à l'action en
canes pour satisfaire à cette nouvelle tâche . Considérant que les
assurés sociaux de plus de soixante ans ont le droit au rembourse .
ment normal au titre des prestations légales pour les actes médi-
caux et pharmaceutiques délivrés par ordonnances, il semble éton-
nant qu ' ils ne puissent bénéficier soit gratuitement soit avec rembour-
sement au titre de l 'acte de prévention médicale d'un examen géné-
ral qui pourrait déceler à temps des maladies à traitements et
thérapeutiques coûteuses . Il lui demandç en conséquence s ' il n ' est
pas possible de modifier l ' arrêté en question pour permettre à tons
les assurés sociaux, quel que soit leur àge, de bénéficier de ces
examens de santé au titre des prestations légales.

Fiscalité immobilière (refonte).

291 . — 13 avril 1973. — M. Labbé rappelle à M. le ministre
de l'économie et des finances qu ' au cours d' un débat devant
l ' Assemblée nationale, il avait reconnu que les dispositions de
l'article 3 de la loi de finances pour 1964 (n° 63-1241 du 19 décem-
bre 1963i n'avaient pas atteint le but que le législateur s 'était
fixé en adoptant ce texte . En effet, certains propriétaires de
terrains à bâtir ont incorporé dans le prix de vente de ces
terrains k montant de l 'impôt mis à leur charge, en application
de ce texte. Cet élément s ' est ajouté à d ' autres pour provoquer
un renchérissement extrêmement regrettable des terrains à bâtir.
D'ailleurs, en réponse à la question écrite n" 12791 (Journal officiel,
Débats Assemblée nationale du 26 septembre 1970, page 4013(,
il était dit qu'il n 'était pas possible d' envisager une simple modi-
fication des dispositions de l 'article 3 précité car elle n ' aurait que
peu d ' effet sur les mécanismes actuels du marché . Par contre,
des travaux préliminaires avaient été entrepris en liaison avec
le ministère de l ' équipement et du logement, afin d'aboutir à une
revision globale de la fiscalité foncière et immobilière . Il lui
demande à quelles conclusions les études en cause ont abouti.

Santé scolaire (rattachement au ministère de l'éducation).

301 . — 13 avril 1973 . — M . Lagorce appelle l 'attention de M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale sur la situa-
tion alarmante du service social et de santé scolaire . En effet,
lorsque ce service a été créé, en 1945, il avait pour tâche le dépis-
tage des maladies consécutives à la guerre . Son rôle est devenu
de plus en plus important dans la politique d 'orientation et de
dépistage des inadaptations, politique menée par l ' éducation natio-
nale . Or, en 1964, sans demander l ' avis des personnels intéressés,
le service de santé scolaire a été transféré au ministère de la santé
publique . Depuis cette date on constate le déclin de ce service
causé, d 'une part, par les insuffisances budgétaires, et, d ' autre part,
par son appartenance administrative qui ne correspond pas à ses
buts propres . L ' insuffisance budgétaire provoque un affaiblissement
des effectifs de médecine, d 'infirmières et d ' assistantes sociales tan-
dis que son appartenance administrative ne lui permet pas d ' éva-
luer les besoins des élèves en matière de service social et de santé.
Il lui demande si, après ces neuf années qui ont permis de démon.
trer l 'échec de cette réforme administrative, il ne compte pas pren-
dre les mesures qui s'imposent pour regrouper l' ensemble de ce
service sous la tutelle du ministère de l ' éducation nationale et pour
lui donner les moyens financiers nécessaires à l'accomplissement
d ' une politique efficace de prévention.

A ll ocation de salaire unique.

305 . — 13 avril 1973. — M. Charles Bignon rappelle à M. le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que le Parlement a
voté la suppression de l 'allocation de salaire unique tour les familles
ayant des ressources relativement élevées, à la condition que les
familles ayant des ressources modestes reçoivent une majoration
importante de cette prestation. Des conditions de ressources avaient
été indiquées au Parlement pour les nouveaux bénéficiaires . Or, le
texte fixe une condition d 'âge pour les enfants, qui aboutit à limiter
très fortement le nombre des bénéficiaires, alors qu ' il est évident
que ce sont les enfants plus âgés qui coûtent le plus cher . Il lui
demande donc ce qu'il entend faire pour se conformer à la volonté
du législateur, telle qu'elle ressort des débats et, d'autre part, de lui
faire connaltre à combien de familles l'allocation de salaire unique
a été supprimée et à combien de familles l 'allocation majorée est
maintenant versée, ainsi que l'économie et le coût supplémentaire
de la prestation modifiée.

Communes
(personnel, ancienneté : prise en compte des services militaires).

307. — 13 avril 1973 . — M. Le Pensec appelle l'attention de M. le
Premier ministre (fonction publique) sur le cas d ' une personne qui,
ayant accompli dix ans et un mois de services dans l 'aéronautique
navale du 27 novembre 1951 au 1^' décembre 1961, en qualité
d'engagé volontaire breveté navigateur aérien, et actuellement
rédacteur dans les services municipaux depuis le 1" décembre 1964
(7' échelon(, souhaiterait bénéficier des dispositions de la loi
n° 72-662 du 13 juillet 1972 portant statut général des militaires
(publiée au Journal officiel du 14 juillet 1972) et notamment
du paragraphe b de l'article 97 stipulant que : « Le temps passé
sous les drapeaux pour les engagés accédant à un emploi visé
à l ' article 96 ci-dessus est compté pour l 'ancienneté : pour les emplois
de catégorie B, ou de même niveau de qualification, pour la moitié
de sa durée effective jusqu ' à concurrence de cinq ans, à condition
que l'intéressé n'ait pas demandé, pour faire acte de candidature
au concours ou à l ' examen, le bénéfice des dispositions prévues

' au 2" de l 'article 96 ci-dessus s. Il lui demande si cette personne
peut bénéficier des dispositions de la loi précitée.

Etablissements universitaires (conseils d 'université).

311 . — 13 avril 1973. M. Pierre Weber expose à M. le ministre
de l'éducation nationale que par suite de la non-application de
l ' article 14 relatif au quorum de la loi d ' orientation de l 'ensei-
gnement supérieur, c 'est pratiquement un seul mouvement étu-
diant qui, bien que n 'ayant obtenu que 10 p . 100 au plus des
suffrages par rapport au nombre des inscrits, occupe dans les
conseils d ' université les trois quarts, voire les quatre cinquièmes
des sièges réservés aux étudiants et par conséquent, en application
du principe de .a parité entre enseignants et étudiants, près d'un
tiers des sièges dudit conseil . Il lui demande s 'il n'estime pas
que, pour rétablir un équilibre si désirable au sein des conseils
d ' université, il serait souhaitable d 'adopter les trois mesures sui-
vantes : 1" application de l 'article 14 de la loi sur la base du
pourcentage des votants au premier degré ; 2" désignation par le
recteur des personnalités extérieures ; 3" création d ' une procédure
d'appel centre les décisions estimées illégales ou arbitraires des
e s nseils d université ou des présidents.

Armées (personnels français en service en Allemagne .)

313 . -- 13 avril 1973 . — M. Pierre Weber attire l 'attention de
M. le ministre des armées sur le problème de la revalorisation
de l'indemnité de séjour de 10 p . 100 du traitement de base
servie aux personnels français en service en Allemagne. Il lui
demande s ' il n'estime pas qu ' il serait indispensable de réunir une
commission d 'étude comprenant des représentants des parties inté-
ressées et chargée de lui présenter des conclusions à cc sujet.

Pâtente (commerçants et artisans des départements ruraux).

315 . — 13 avril 1973 . — M. Chauvet expose à M. le ministre de
l 'économie et des fiances que de nombreux commerçants et artisans
exerçant leur activité dans les départements ruraux, et plus spécia-
lement dans les régions de montagne, se trouvent placés dans une
situation des plus difficiles et éprouvent de sérieuses difficultés
d' ordre financier, en raison de l ' évolution rapide de la situation
économique dans ce secteur, d'une concurrence accrue entre divers
modes de distribution, du maintien de son niveau actuel et souvent
de la diminution de la clientèle, ainsi que de la mobilité croissante
de celle-ci . Or des relèvements sensibles comportant souvent des
redressements pour les années passées sont intervenus dans le cadre
de vérifications portant sur la T.V.A . et les bénéfices industriels
et commerciaux, cependant que l ' effort d 'équipement des communes
entraînait une hausse notable des patentes . Des délais de paiement
sont certes accordés, mais il est à craindre que des commerçants,
artisans et petits entrepreneurs des régions rurales, comme le
département du Cantal, dont le chiffre d 'affaires n 'est pas suscep-
tible d ' augmentation, ne puissent se libérer des sommes qui sont
mises à leur charge . Ii lui demande : 1" si. eu égard à cette situation,
il ne conviendrait pas d 'envisager l'adoption de mesures spéciales en
fonction du caractère particulier des activités économiques dans les
régions défavorisées et des perspectives d 'avenir des entreprises
concernées ; 2" quel est l'état d' avancement des textes sur la taxe
professionnelle qui doit être substituée à la patente, dont le carac-
tère injuste et archaïque a été légitimement dénoncé et dont le
montant est devenu trop élevé, en raison de l 'effort d'équipement
mené par les communes au cours des dernières années . II parait
exclu, en effet, qu,; le produit de la patente puisse encore continuer
à augmenter dans l 'avenir comme il l'a fait au cours de ces dernières
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années et il s ' avère indispensable de trouver sans retard de nou-
velles ressources pour les communes, afin de compenser la stabili-
sation de cet impôt local et même dans certains cas la baisse de
son produit.

317. — 13 avril 1973. — M. Bertrand Denis expose à M. le
ministre de la santé publique et de la sécurité sociale que lorsqu'une
veuve demande à bénéficier de l ' allocation-logement, on lui oppose
pour le calcul de ses revenus le revenu de l'année précédente,
lorsque son mari était vivant. Il lui demande s'il n 'y a pas là
une injustice et si, pour une veuve récente, il ne devrait pas
être tenu compte pour l'évaluation des ressources uniquement
de celles qui dépendent de la nouvelle situation . II est fait remarquer
que le décès d 'un conjoint entraîne, en plus des douleurs de
la séparation, des charges et des difficultés matérielles qui sont
autant de motifs valables pour que, pour les veuves récentes,
les dossiers d ' allocation-logement ou autre avantage ne tiennent
compte que des ressources postérieures au début du veuvage.

Colonies de vacances (aide " l'Etat).

324 . — 13 avril 1973. — M. Henri Michel attire l 'attention de
M . le ministre de la santé publique et de la sécurité sociale
sur la question importante des colonies de vacances . Il est
certain que depuis ces dernières années, ces colonies ont perdu
leur caractère social et ne bénéficient plus aux enfants des
milieux modestes. En effet, l 'aide de l 'Etat est devenue bien
trop insuffisante pour permettre à celles-ci d 'envoyer leurs enfants
en colonie ut l ' on assiste à une désaffection de ces colonies,
faute, par ces familles, de ne pouvoir payer la participation trop
importante qui leur est demandée . Il lui demande de faire tout le
possible pour que soit réexaminée sérieusement cette importante
question et obtenir que l 'Etat augmente très sensiblement sa parti-
cipation, en rappelant que celle-ci était de 50 p. 100 du prix de la
journée en 1945, alors qu'elle n ' a été pour 1972 que d 'environ
2 p . 100 .

Crédit agricole (fends placés par les notaires).

329. — 13 avril 1973. — M. Bizet demande à M. le ministre de la
justice pour quels motifs l 'arrêté du 25 août 1972 fixant la liste des
établissements habilités à recevoir les fonds confiés aux notaires
depuis moins de trois mois, restreint les Possibilités qui étaient
antérieurement accordées aux caisses régionales de crédit agricole
de recevoir ces dépôts de fonds. Il lui demande si les incon-
vénients qui vont résulter de cette décision, tant pour les agri-
culteurs que pour les collectivités locales, ne justifient pas le
maintien de la réglementation antérieure qui, depuis plus de
quarante ans, autorisait, sans aucune restriction, les caisses régio-
nales de crédit agricole à recevoir ces dépôts.

Prestations familiales
(travailleurs indépendants dont le bénéfice e été faible ou nul).

330. — 13 avril 1973 . — M. Tomasini rappelle à M . le ministre
de la santé publique et de la sécurité sociale que M. Lebas dans
une question écrite n" 15883 avait rappelé à son prédécesseur que
pour prétendre aux allocations familiales il était nécessaire de
tirer d'une activité professionnelle des moyens normaux d ' existence
et que cette condition n 'était pas remplie par les travailleurs indé-
pendants des professions non agricoles qui, en raison de l 'insuf-
fisance de leurs revenus professionnels, sont dispensés du versement
de la cotisation personnelle d ' allocations familiales . Il lui faisait

valoir que lorsque le bénéfice fiscal d 'un non-salarié était soit nul,
soit inférieur nu minimum exigé, l ' intéressé ne pouvait bénéficier
des prestations familiales, ce qui était particulièrement regrettable
puisque les non-salariés qui se trouvent dans cette situation le
sont sans aucun doute contre leur gré . Il lui demandait si cette
réglementation particulièrement inéquitable ne serait pas modifiée.
La réponse qui lui fut faite (Journal officiel, Débats Assemblée
nationale, du 20 février 1971) exposait les raisons motivant les
règles précitées et concluait en disant qu ' il n ' était pas exclu ° que
certains assouplissements puissent être apportés sur ce point à la
réglementation en vigueur à l 'occasion d 'une nouvelle définition
des personnes qui, en application de l'article 1 n de l ' ordonnance
n° 67-708 du 21 août 1967, sont considérées comme dans l'impos-
sibilité d'exercer une activité professionnelle normale x . Le décret
n° 72-314 du 17 avril 1972 a donné une liste des personnes consi-
dérées comme se trouvant dans l' impossibilité d 'exercer une acti-
vité professionnelle . Cette liste distingue vingt-trois catégories dif-
férentes, mais celle-ci ne comprend pas les travailleurs indépendants
dont le bénéfice fiscal est inférieur au minimum actuellement
exigé, soit 4 .986 francs. Sans doute, le même décret prévoit-il en
son article 4 que les personnes qui n'exercent aucune activité
professionnelle au sens de l'article 1 ,r peuvent prétendre aux presta-
tions familiales sous réserve de justifier par tous moyens de l 'impos-
sibilité dans laquelle elles se trouvent d ' exercer une telle activité.
Cette justification n 'est pas toujours facile . Il convient, à cet
égard, d ' observer qu'il existe à l' heure actuelle de nombreuses
entreprises et sociétés qui sont déficitaires . Il s 'agit là de situations
momentanées mais non exceptionnelles qui peuvent arriver 6
n'importe quelle entreprise, même importante . Des parents ayant
de ce fait des revenus insuffisants éprouvent des difficultés pour
subvenir aux besoins d' un foyer et il apparaît anormal que le
versement des allocations familiales leur soit supprimé, cette
suppression pouvant avoir des conséquences regrettables sur la
situation des enfants. II lui demande s 'il compte compléter l 'article 3
du décret du 17 avril 1972, de telle sorte que soient présumés être
dans l 'impossibilité d 'exercer une activité professionnelle les tra-
vailleurs indépendants dont le bénéfice fiscal a été faible ou nul
ou qui ont connu un déficit d'exploitation.

Assurance-vieillesse
(pension de réversion : femmes divorcées d leur profit).

333 . — 13 avril 1973 . — M . Tomasini rappelle à M. le ministre de
la santé publique et de la sécurité sociale que les femmes divorcées
ne peuvent prétendre à pension de réversion lors du décès de leur
ex-mari . En effet, les droits à pension de réversion des veuves sont
appréciés à la date du décès du mari (art . 351 du code de la
sécurité sociale) . N 'ayant plus aucun lien avec l ' assuré décédé, elles
ne peuvent prétendre à aucune pension, ce qui est extrémement
regrettable surtout lorsqu 'il s 'agit de femmes divorcées dont le
mariage avec l ' assuré social décédé a duré de longues années . En
effet, les intéressées ont acquis par leur participation aux charges
du ménage un droit moral à la retraite . Se trouvant souvent
absolument démunies, elles doivent pour survivre faire appel à la
solidarité nationale . Le régime des fonctio'uiaires de l 'Etat ouvre,
au contraire, droit à pension de réversion sa bénéfice de la femme
divorcée, cette pension étant au taux de 50 p. 100 si le mari
n ' avait pas contracté un nouveau mariage et à une pension calculée
au prorata des années de mariage dans le cas où au décès du
mari il existe une veuve ayant droit à pension de réversion et une
femme divorcée à son profit exclusif. Les femmes divorcées d 'assu-
rés relevant du régime général se trouvent donc particulièrement
défavorisées . Il lui demande s ' il peut envisager de faire bénéficier
les femmes divorcées à leur profit de la pension à laquelle elles
auraient nor malement pu prétendre en leur qualité de veuve, avec
partage de la pension au prorata des années de mariage en cas
de remariage de leur ex-mari.

Ce numéro comporte le compte rendu intégral des deux séances
du jeudi 21 juin 1973.

1'^ séance : page 2 36 1 ; 2' séance : page 2 3 8 5 .
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